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1 LEGISLATURE 
+ A’ Di “4 14 ra 17 r . h "TN AR: 2e Un CE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 106 SEANCE 
1" Séance du Jeudi 11 Mai 1950. 
{ D. at 
SOMMAIRE MM. le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), le rapporteur 
4. — Procès-verbal. spécial, le ministre de la défense nationale. Adoption avec un 
Houvea hinr”, . 
2. — Dépot de rapports. Chap. 2063: adoption. 
3. — Création de postes de magistrats et de greffiers dans certains Chap. 307. 
tribunaux de première instance du ressort de la cour d'appel Amendement de M. Louret, au nom de la commission de la 
d'Alger. — Agoption, sans débat, d'un projet de loi. défense nationale: MM, le. président de la com tisñén de le 
4, M. Retrait provis@re de l'ordre du jour d' une proposition le loi. 2 fen<e ras ile, le 1 ip} me 28.0 é ft \d )puot ac L'arfmu ndce 
ent eti iapiire Avec un nouveau Chrire, 
5. — Développement des crédits affectés aux dépenses mililaires Chan. 3083 
pour 1950. 5 à £ | 
sa? ” L ç à é e Amendement 4e M. Bouret, au nom de la cot ission d a 
Suite de la discussion d'un projet de lai. défense nationa'e: MM, le rapporte Il pour iVi S le rappertelie 6 
MM. Je président, Malleret-Joinville, Pierre Moutel, président de cial \doplion de l'amendement et du chapitre avec un nouveau 
Ja commission de la défense nationale. chilre 
Art, er (réservé): suite. Chap, 50% EL SI 'PUON 
Etat A (suite). Chap. 5115 
Air. Ainendement de M. Boure!, au nom de la commission de la 
| ù déiense nalionale: MM. le rayoorleur pour avis, le secrétaire 
M. Märoselii, secrélaire d'Etat aux forces armées (air), d'Etat aux forces armées {ai le rapporteur spécial, — Retrait. 
Chap. 1005. Atoplion du chapitre. 
Amendement de M. bourel, au nom de la commission de la Chap. 2125. 
défense nationale: MM. Bouret, rapporleur pour avis de Ia com- F ®r 
mission de la défense nalionale; le président de la commission de , \men.ement «| M. Bouret, an nom de la commission de la 
la défense nationale. — Retrait. défense natwmale: M, le rapporleur pour avis — Adoption de 
" k l'amendement et du chapitre avec un nouveau chiffre. 
Amendement de M. André Monteil: MM. André Monteil, le secrc- Chap. 3135 à 2155: adoption 


faire d'Etat aux forces arimées (air), Jean-Moreau, rapporteur spé- 

cial de !a commission des finances, — Relrai. 
Amendement de M. Métayer: MM. Mélayer, le secrélaire 

aux forces armées (air), le rapporieur pour avis, — Relrait. spécial 


Adoption du chapitre Chap. 3175: adoplion avec un nouveau chiffré. 
l Chap. 9189: à Ï >plion, 


Chap. 109. 


d'Etat MM. le secrélaire d'Elal aux forces armées (air), le rapporteur , 
— Adopiion avec un nouveau chiffre. 





Chap. 1015 à 1115, 3005 à 2015. adoption. | 
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[#r \} 12 LU hé. 
Amendement de M, Bouret, an nom de la commission de ‘a 

de ten ilionale: M. le rapporteur pour avis. — Adoption de PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


l'amendement ct du chapitre avec un nouveau chilfre, 


Chap. 205: adoption avec un nouveau chiffre. 


Chap. 4005 à 4025, 500, 6005 à 6925: adoption. 

De pe ‘ l'invest nent 

On SEE 

MM. Chassain | ésident de la mnimi<sion de Ja défense 
] l \Wdoplion 

CI = idoplion 

Cl | «n) 

\inenderment de M. P.-0. Tapie: MM. P.-0. Lapie, le secrétaire 
d'Elat aux forces arnwes (air), Thecten, — Retrait. 


Adoplion du chapitre. 


Cha 902 à 911-2: adoplion. 

Chap. 912 

Amendement de M. Mélayer: MM, Miaver, Chassaing, le 
“ninuistre de la défense nationale, le secrétaire d Flat aux Jurces 
ur | _— Retrait, 

\o) \ du Chaplhire. 

Chap. 921 

Amendement de M, Mélayer: M, Mélayer. tetrail. 

Au nm du chapitre 

C1 232 à V1 idoplion. 


MM. le président, le rapporteur spécial, le Iminisire de la défense 
hnalionale 

Elal H. 

Construchons aéronautiques. 

re section, — Dépenses d'exploitation. 

Chap. 190 à 9316. adoption, 


{ hap 17. 

MM. le secrétaire d'Etat aux forces arfnées air), le rapporteur 
Sp le rapporteur pour avis, André Moutei!, le président de 
la cominission de la défense nationale, le minis!re de Ja défense 
hationale Adoption avec un nouveau chiffre 

CI 1h IS à SE, 431 et 192, 690 à 632: adoplion. 

de secfion. — Etudes et prototypes, 

Chap. 15 à 157, #1: adoplion. 

Ch 1} be) 

M. le seerélaise d'Elat aux forces armées (air), — Adoption. 

Chap. 3% et 397, 396 el 137, 830 el 810, 939 à 932: adoption. 

Etat C 

Constructions aëéronautiques 
Chap. 2%31-7 à JE, 810: adoption. 

Chap. 932 


Amendement de M. Palew:ki: MM. Paewski. le secrétasie d'Etat 
aux forces armées (air). — Retrait. 


Art G bis nouveau: adoption. 

Art fer (réservé): suite. 

Etat A: reprise. 

Seciion querre 

Chap. 1h, 

Amendement de M. Rabier: MM. Mélaver, ke minisire de Ja 
défen<e nalionale, — Retrait. 

Amendement de M. Tourné: MM. Tourné, le ministre de la 
défen<e nationale, Bouvier-O'Collereau, rapporleur pour avis de 
la commission de Ja défense nationale; Guesdon, rapporteur; 
Métayer. — Adoption, au scrulin. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

6. Excuse et congé. 
7. — Développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
pour 1950, 

Reprise de la discussion d'un projet de loi. 

Art. 1er (réservé): suite. 

Section querre (suile). 

Chap. 015. 

MM. Bouvier-O'Collereau, rapporteur pour avis de la commis 
sion de la défense nationale; Pleven, ministre de la défense 
nationale, — Adopl 


Chap. 102. 


Amendement de M. Bitat: MM. Uillat, Guesdon. ranporteur; Je 
rapporteur pour avis, le minsire de 11 défense naliénale. — Rejet, 
au serulin. 

Renvoi de la suite de la disrussion à la profhaine same. 


vice-président. 


La <éarce est ouverte à neuf heures et demie. 


CEA ASS 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le procis-xerbul de Ja troisiènr voa 
d hier à été aftiché et distribué, 


IH n'y a pas d'observation 7. 


Le procés-verbal est adopté, 
1 


md ss 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean-Moreau un rapport cine 
piémentaire fait au nom de 1x commi<sion des finances 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de ‘oi relal 
développement des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement pour Fexercice 1950 

I, défense nationale, budget annexe d°s constructions at 
tiques) (n° 8725, 2682, 9263, 9905). 

rx sapport supplémentiire sera imprimé sous le a° 99! et 
distribué, 


J'ai reeu de M. Bourgé--Msunourv un rapport supplémentirs 
fait au nom de la commission des finances sur le projet de loi 
et la lettre rectifivative au projet de loi relatif au dévelope- 
ment des crédits affectés aux dénenses militaires de fonclio 
ment et d'investissement pour l'exercice 1930 (France d'outre- 
uier, J, dépenses miilaires) (nos 8733, 9682, 9639, 9858). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9910 
distribué, 


J'ai reçu de M. Guesdan nn rapport supplémentaire fait ait 
nom de la commission des finances sur le projet de loi et Les 





lettres rectificatives an projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux désenses militaires de fonctionnemect 
et d'investissement pour j’exercice" 1950 (défense nationale: 
section commune, guerre, budget annexe des fabrications d'ar- 
mement, articles de loi) (a°* S735, O6N2, 9363, 9858, 9905). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9920 ct 
distribué, & 


ER 
COUR D'APPEL D’ALGER 
Adopticn sans débat d’un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle le vote éans débat, 
conformément à latticie 26 du réglement, du projet de Ji 
portant création de postes de magistrats et ge greffiers dan: 
cerlains fribunaux de premitre instance du réssort de la cour 
d'appel d'Alger. (N° 8553-0598.) 

Je consulle FAssemblée sur le passage aux articles, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. lc président. « Art. 1°. — Il est créé au tribunal de pre- 
micre instance d'Alger: 

« Une septième chambre comprenant un vice-président, deux 
juges et un substitut; 

« Un cinquième cabinet d'instruction comprenant un juge 
d'instruction ; 

« Six postes de greffiers. » 

Je mets aux voix l'article 1", 

(L'article 47, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Il est créé au tribunal de gremière instance 
d'Oran : 

« Un poste .de substitut; 
« Deux postes de grefliers : 
« Un poste de secrétaire de parquet. » — (Adoplé.) 


« Art. 2, — Jl est créé au tribunal de première instance de 


Tizi-Ouzou : 





8. Ordre du jour, 


« Un posle de srefiier. » — (Adopté.) 
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« Art. 4. — Le tableau annexé à Ia loi 
est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


du 23 





modifié en dernier lieu { septembre 
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EE —_ oo. DT D di ! 
NOMBRE Len 
£ ; À VICE | JUGES PROCUREUR | R R 
TRIBUNAUX de PRÉSIDENT | A Era JUGES | de la sussnrurs | SREFFIER | onpyviens 
chambres | PRESIDENTS | à 10S( 1 | République. | en chef 
5 — | — l- | | | FE sm 
re Uiassi 
Tribunaux civils siégeant au l le partement 
AÏLZEr ose. . . ... ss... | 7 4 6 LA 15 4 7 { 15 
UT RENE ETES E EEE EEE EEE EEEEEEEEEEET si 4 4 3 » 8 i 5 { 8 
2 Ciasst 
Tribunaux ne siégeant pas aux chefsliwur di tépartement 
Tizi-OUZOU socsosonssssessssssssomssssse 1 1 » | 1 3 { { | { » 
rh , 
(Adopté.) M. le président. Je vou remercie, Ce sera du temps jaagné, 
Lai = , . En tout cas, tout le monde doit être d' ñ nait ntinnae 
. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi à Art Fe re Œaccoru pour continue: 
M. le président. J: | t lens: RL pro] à le loi, ce débat tel qu'il avait été organisé, dans le but de le terminer 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) aujourd'hui uw il y à un autre ordre du jour prévu pour 
detna hi. 
l 1 uite) 
ET ve {rlicle 1 st1 
, [AT A urlt 
RETRAIT PROVISOIRE D'UNE PROPOSITION DE LOI ETAT À (sut 
DE L'ORDRE DU JOUR SECTION AI 
1 
M. le président. L'orire du jour appadlerait le vote sans débal | M. le président. Hier soir, l'Assemblée a terminé l'examen des 
de la proposition de loi de M. Touchard et plusieurs de ses ! chapitres de la section commune 
loue. tendant à faire bénéficier les combattants de la | Nbus shontons l'examén dès vhévities 4 li /ogétién 5 
euerre 1939-1945 et leurs avants cause des dispositions de la loi Li Loue ti: Le , 
._”* . ] roie = », Cporol eo IX ee A! | : il 
du 4 août 1923 sur les caisses de retraites mutualistes, | gb. : ce 11 US 1 1 Al 
Mais le Gouvernement demande que cetle affaire soit relirée | M. André Maroselli, secrétaire d'Etat nur forces wrmçées tan 
de l'ordre du jour. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas abuser de la 
’ FT . . | + M j - ! À 1 
Ex CORDES, la proposition de loi est provisoirement ret | de lAssembl dourdir la dis n du budget de Fair pou 
rée de l’ordre du jour et un rapport suppiémentaire sera pré- | année 1990 par des considérations qui ont été souvent expo 
seaté par Ja commission, conformément à l'article 37 in Jine sces à cette tribune 
du réglement, Je me bornerai A souligner le téments et les asnects n 
5 less des probièmes dont Ja solution dépead, en grande partie, 
les crédifs qui sont proposés à votre examen. 
DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES Comparé aux ambitions qu'expriment les possibilités nou- 
AUX DEPENSES MILITAIRES POUR 19350 velles de l’armée aérienne, que signifie projet de budget de 
1950 ? 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
S deva repré: er la part { la nation ntend d TSTINE 
es , , : 1. ’ | faire ‘ai GLIX lrai ire | ! 1 | | 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la discus pa : l'air, mi ve aucun nt faire 7 Lument Fe momie de di 
sion du projet de loi et des lellres rectificatives au projet de | A) es Qui ne donne’alent jamais au pays que l'ombre de la 
P A e d°0 , . ! ulssante r'16 it 
loi relatif au développement des crédits affectés aux y ces . dnhbiemas 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour lexer IL y a, en effet, des limites au-d is desqu i e fault 
cice 1950 (n°s 8735, 96$2, 9360, 9361, 9362, 9363, 9561, 9565, pas descendre, sous peine d'en venir à des déper inutil 
9560, 9367, J368, 9309, 9139, 9781, US16, JS, PS1, J903). | le! qu'il est cep fi [a it, le bu let de 1950 Ce pri ente i i 
Pour répondre à une question posée à la fin de la 5° séance | fois comme un bud t d'assainissement et de démarrage. 
"h'ar ar 111 ni a da ‘lo » , vtr » » #2 , + - 
d'hier par M. Villon, qui e à mar si a ra ppor sr des COR Fout d bord, le budget de 1950 est un budget d'assas 
miesions intéressées avaient parlé au delà du temps prévu, je ment. Nous récoltons aujourd'hui les fruits de la politique 
déclare que c'est tout à fait exact. d'assainissement de Findustrie aéronautique qui fut cotreprisi 
Mais je demande à l'Assemblée — et je pense avoir son agré- dés 1947. 
ment — de considérer que le débat doit étre poursuivi en tenant Le rééquipement du parc aérien militaire franca constitue 
nmpte de sa réglementation et des limites de temps de parole par du matériel étranger parvenu à la limite d'usure où du 
ixées pour chacun. matériel français déclassé par les rapides progrès technique 
devait ê!'re effectué, 


M. Alfred Malleret-Joinville. M. Vilion avait demandé quel 
temps de parole les commissions avaieot utilisé. 

M. le président. Les rapporteurs ont parlé durant 285 minutes 
L dépassé très largement, par conséquent, le temps de parole 
lont ils disposaient, qui avait été fixé à 120 minutes, 

J'ajoute qu'il y avait un conflit, pour l'attribution du temps 
iccordé à chaque commission, entre Ja commission des finances 
el la commission de la défense nationae. C'est de là, très pro- 
bab'ement, que sont née la confusion et le dépassement du 

Inps prévu. 

Cela montre bien qu'il fallait organiser ce 
tout autre. 

Je suis décidé quant à moi, } 
crésidence, à faire respecter les 


débat plus que 


rsque je serai au fauteuil de la 


décisions prises, 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale. Je tiens à indiquer que j'accorde très bénévolement 
aux commissions qui ont dû présenter ieur rapport le temps 
‘a pas été utilisé. 


qui était accordé à mon groupe et qui 0 











1 


Le G août 1947, lors de la discussion du budget, je disais à 


l'Assemblée que nous ne pourrions pas équiper nos unilés en 
avions d'armes français avant l'année 1951. Or, aujourd'hui 
si je me tourne vers le passé et regarde le chemin parcouru 


ine de constater 
Unuilé ministé! 


depuis trois ans, j'ai la bonne que l'on 
peut faire quelquefois crédit à elle, 

En effet, le matériel lequel est fondée Ja réussite à 
plan quinquennal à ét minandé dans sa totalité en 


ct 1948. 


d 
fort 
la cor 
su! 
+ { 
La décision concernant le cha ir d'interce] 
connu aussi sous le nom de chasseur « Ouragan », a été pr en 
décembre 1947. Les cargos moyens Nord 2% et Brégi 
été commandés respe ‘Lvement en septembre et en oc 


plion M. D. 450, 


Quant à l’avion de liaison d'outre-mer Marcel Dassault 9315, il 
fut choisi en octobre 1917, 
Un peu plus de deux ans apres, i eu l'imme itistact'on 


Mérignac, Le 8 fé: 


nastiluant je lance- 


comme l'a indiqté M. Bouret, d'inauc 
vrier dernier, les douze premier 
ment de la vré-série. 


iTer à 
VO) C 
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ASSEMBiEE NATIONALE — 
un effort de te fait plus irticul crement 
in i ti \lor il le petits 

Ja Suis t la Suède, en possédaient IS que 
onsiruc! Le mise au point le ( eilis 
1 X annees, fallait en attes lant ‘ni Dos 
le À . ue nous athel'on le viIons Far 

bf i | { t n | ù et na 
{ à 1 | | get 
1 ] | Vialion Ï nt 

os terroirs 
i i | h \ nb! l { 
| d'un M l noderre 
i * po [ D | ppor: 

| | | ET { 
| td notre urmece de Fair en 
4 1 D) d Ja) CI 1948 suite 
i Û E:9 M. le = Lire 
lus huiciens de la D. T. L prirent ontae! 
ve i is } umiques €f, le 19 Ju Bet 1948, pesant 
Ù du Mé! et du Vampire, qui nous élaient tous 
uposés par Anglais, nous donmons la préférence 

\ pit 

| I ion que javais envovée en Angielerre ayant afMrnt 
ll ]} ivart é@fîr oncetrut en <6rje | nee, 
ea Fra el clurle uplément es, nous avons décidé 
l'achat d'un ceniré Le marché devait cire SIC ui peu plus 
La niés non départ du ministère de Fair, par mon succes- 
seur, La production en est aujourd'hui assurée par la société 


du Sud-Est. 

L'année 1949 devait voir la réalisation pratique du programime 
bauché en 1948, Deux escadres ont recu leur dotation complète 
\ avions et peuvent être considérées comme capables d'entrer 
‘n action 

Deux ans après la décision initiale prise en janvier 1948 et 
les négocialions que j'ai menées, l'Assemblée pent mesurer le 
Wavail accompli pour la transformation et le réarmement de 
nos unies. 


D'autre part, les ] 


ambitions du passé ont fait place à un sens 
plus aigu des réalités, La recherche et la production sont 
désormais engagées dans une voie rationnelle, Nous concen- 
trons nos efforts sur la seule réalisation des matériels qui nous 
sont indispensables. 

Enfin, il nous à fallu supprimer laccessoire et nous concen- 
trer sur l'essentiel, En cherchant à faire utiliser le mème maté- 
riel par les diverses parties prenantes: armée de l'air, aéronau- 
tique navale et méme aéronautique civile; en abaissant Îles 
prix de construction par des fabrications de série aussi inpor- 
lantes que possible, nous ne dispersons pas nos crédits. 

Mais le budget de 1950 est aussi un budget de démarrage 
pour je plan quinquennal. 

La semaine dernière, à l’occasion des débats sur,la S. N. E. 
C. M, A., j'ai évoqué ce qui pourra résulter, dans l'avenir, de 
l'adoption du pan quinguennal, 

Les crédits qui vous sont proposés ne peuvent être admis 
qu s'ils consüutuent une base de départ pour la rénovation 
de notre aviation et le redressement de notre industrie aéro- 
nautique, L'année nouvelle est davantage une période de ans- 
formation sur matériel moderne des unités existantes qu'une 
ériode de consulution de nouvelles formations. Ce projet de 
ss n'est acceplable que dans la mesure où 1l comporte 
des possibilités d'amélioration dans l'avenir. 

Or, ie budget de 1950 fait partie intégrante du plan quinquen- 
ou. Loin d'en campromeitre l'exécution, il donne lassurance 
au à partir de 1%0 un effort cohérent améliorera l’industrie 
dans les trois domaines: cellules, propu'seurs et équipement, 
et conduira notre industrie à des fabrications de classe interna- 





tionale, 

Il va sans dire que des dépenses supplémentaires seront 
nécessaires dès l'année 1951 et que ces dépenses iront croissant 
jusqu'en 1953 pour étre stabilisées, en 19%, à ce qu'il convient 
d'appeler le régime d'entretien de Flensemble des force 
acriennes et de l’industrie aéronautique, constilué aux termes 
du plan, 

En résumé, sous réserve de consentir À une angmentalion de 
crédits à partir de 1951 et jusqu’en 1955, le budget de 1950 
s'intègre dans le plan quinquennal et suffit à son lancement. 

lelles sont les observalions de caractère général qu'appelle 
le budget de l'air. Avant d'entrer dans le détail et de vous 
donner les explications que, sur des points partieuñers, votre 
comiuission des finances a expressément réclamées, avant de 
vous tenir exactement informés de l'emploi des erédits qui 
vous sont proposés et des résultats qui sent attendus de leur 
utilisation, il me faut examiner le rapport écrit, fait au nom 


DAT RM ue dr 
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SEANCE Di 51 MAI 1950 
de la commission des finances par M. le rapporteur « k 
budyel ae l'air, et les observations orales qui l'ont pr : 

J'ai le devoir de présenter À V'Assembtée quelques : 
lions complémentaires et de Jui apporter tous les : 7 
mients qu'eile à soubaité obtenir. ' 

Il m'appartiendra de vous indiquer rapidement. : : 
une entière objectivité, les points sur lesquels je sui 
avec votre rapporteur. Maïs il me faudra aussi vor - 
ceriaines omissions €t certaines erreurs qui doive 
Lulices. 

Pour faciliter votre tâche, je me propose de rep 
problèmes dans l'ordre où votre ‘rapporteur les à 
cest-à-dire en -exarminant d'abord la contexture du 
PUIS Lu! ation de l'armée de Fair actue k 
Lon de l'industrie acronaut que en 1950. 

Quelle est ;a contextare du budget de l'air 2? Ce bude 
le savez, s'élève pour 1950 à la somme de 75.793 m À 
Îrancs, 

Votre rapporteur a indiqué que ce montant est inl ir à 
ceiui prévu dans le projet qui aurait été établi p 
accord avec le ministre de la défense nationale, projet 


serait élevé à 85 milliards de francs. 

Or, le chemin qui va du ministère de l'air à l'A 
passe nécessairermept par le ministère des finances. On ne 
pas confondre, en effet, le projet de budget tel qu'il « 
paré par les services du ministère et le budget tel q 
effectivement approuvé par Fadministration des finan 

Vous comaissez, d'ulleurs, }:s difficultés que co 
la préparation d'un budget, et ce n’est pas M. le rapport 
nie contredira sur ce point 

Dans une leitre que j'ai sous les yeux, il écrivait, le 
bre 1918, au ministre de Ja défense nationale : 

« Je n'ai été consulté ni sur l'objet des aballements, ni 
leur quotité, ni sur leur opportunité... Je n'aurais pas manque 
de vous donner de vive voix des éelaircissements, Si Focea 
m'avait été fournie de les exprimer, » 

Mais si l'on veut donner là véritable physonomie de ce bud- 
get, il faut tenir compte des mesures décidées, en décembre, 
par M. Pleven. Si M. le ministre de Ja défense nationale à 
accepté, en effet, de réduire les propositions faites par Le précé- 
dent ministre de Ja défense nationale, il a, par contre, jrmimié- 
d'atement débloqué une somme de 17.800 millions de francs qui 
avait été bloquée l'an dernier, le 13 juin 1949, par son prédé- 
Cesseur. 

Tel qu'il est, notre budget se trouve, par rapport à l'ensemd'e 
des budgets, en augmentation de 2,4 p. 100, comme Pa adiqué 
M. le rapporteur Guesdon. 

Pour m'en tenir aux postes principaux, j'indiqueri: 
cette somme, 16.231 mullions de francs ont été consacrés an 
matériel de sécie et 630 millions de francs aux études el proto 
types. 

Par ailleurs, M. Pleven a accordé des crédits s'élevant à : 
millions de francs pour le reclassement du personnel civil et 
militaire, fonctionnaires et officiers. 

Si l’on ajoute au projet actuel tes deux sommes: 17.800 mil- 
lions de francs et 3.50 millions de francs, la remarque de M. le 
rapporteur quant au montant du budget, par référence avec :es 
précédentes propositions, paraît sans portée. 

Est-il vrai de dire que ce budget consacre un affaiblissement 
de l’armée de l'air quant aux matériels et aux effectifs, et qu'il 
ne permet pas le développement de l’armée aérienne réclune 
par les membres les plus quakfiés de cette Assemblée ? 

Je constate pourtant qu'à la page 5 du rapport. il est dit que 
les erédits dJ'accroissement de potentiel, c'est-à-dire les crédits 
réservés aux investissements, sont en augmentation sensible. 


que, Si 


1. th) 


COM 
1 AiT- 


Par contre, votre rapporteur a eu raison de noter que 
mée de l'air est obligée de supporter, sur son budget, li charse 
de la totalité des opérations qu'elle conduit en Indoch ne, qui 
se monte à un total de 9.244 millions de francs. 

Si la marine a obteon une aide forfaitaire de 3 milliards de 
francs sur le bwdget de la France d'outre-mer, c'est, d'une 
part, parce que son propre budget, réduit, ne lui permettait pas 
de supporter ces dépenses d'Extrème-Orient: d'autre part, parce 
que ces mêmes dépenses correspondaient à des opérations 
amphibies et à des opérations à terre. 

Mais nous n'avons pas cessé, pour notre part. de deman- 
der au département de la France d'outre-mer qu'il prenne en 
charge une partie des dépenses que nous supportons en Indo< 
chine, Je remercie l'Assemblée de vouloir bien nous y aider. 

Je veux, à cette occasion, rendre une fois de plus un tout 
particulier et vibrant hommage à nos valeureux équipages, 
car ils méritent l'éloge de tous ceux qui les observent ou les 
connaissent, 
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le constate pourtant qu'a la page 3 de son rapport il à 
reconnu que les crédit d'avecroissement de potentier, “'esl-ii- 
dire les crédits réserves aux investissements, Sont en augimen- 
lation sensible, IH s'est référé à l'avis du maréchal Tedder pour 
oubhaiter cœur notre armée de Flan possede des bombardiers. 

Celle question est inport le. l'ermettez-moi de la dévele ppet 
pau ongtuereot 

le n l ledde [ li) pa ill om de là France 
1 TETATIT leteimment ou de Ta Gi le-Brelagne Ilüis au 
li lt ochllon © fi Û Il ect évidert que celle-cr he 
po l en faire ins for de bombardement stratégique, 
nu | Laussi évident que ce n'est pas à la Franre, qui a 
Len l he outinenlales à assumer el la proltecuon de 
O1] | rel jui incombe de fournir à la coalition, 
hottit embrvon de force {1 ilegiques 
| | noi [ ton el d'emploi de forces aérien 
] D! (1 D LITE i réalhion d'armées aériennes natio- 

( |: inrinett ensemble de Ja panoplie de aviateur mo- 
dert li est pl effi e et moins onétrenx de répartir Îles 
IATA pat ubdisistor d'armes et de laisser chaque hation 
oncenlre! effort ur un élément déterminé, La Grande- 
Bretagne, qui Ù \ chantier des quadrimoteurs de bom- 
bordemment lourd. ent Î conserver un embivon de Bombet 
Command ot 4 La tre qu'elle a obtenu 70 B. 29 de bomi- 
bardement 
Il est évident que si 1 Etats-Unis confisient à not: pays 
le project} lomique France pourrait entreprendre, « si 
l ( \ait les mo vec Paccord allé, une politique 


l'our Î inateriel ( NT it h cé lourd: qui pese encore 
ll le budget cest cell «jh csulle de Va fabricalion en sScrik 
‘le Jhiate { qui ua { | encore fait leur pre \es, Collie 
ie ur! !i 

Li LR en pp jt on 1 Jon plus favorable, J'ai di }«i dit 
fout ath je HV revielioral ps, que 165 différents ivpes 
{l ipparer 11 lesqu ls est fondée la réussite du pian qjuini- 
querinii LU qui ont été commandes en 1947 et 1948 donnent 

li faction aux ulbilisaton Un orand puis a el fait Pour la 


1 


Lion et le réarmement de leurs unilés, 


Parallèlement, 11 importait de remettre en ordre l'industrie 
| l'adapter au volume des travaux qui étaient 
exigés des divers établissements industriels, 

Le récent débat sur ja NS. N. E. C. M. A. est encore présent 
dans les riémoires et j2 ne m'attarderai pas longtemps sur ce 
point. Je rappelle que, pour tenir comple de la pénurie des 
crédits budgétaires et pour amener progressivement l'industrie 
au niveau de sa charge de travañ, dés 1947 l'iadustrie aéronau- 
tique à abandonné ou transformé les usines de Berre el Vitrol- 
ordeaux-Biranmbits, de Bègles, ainsi que 


s 
[oulouse. 


l ,. (IC Chehv, de 
diver 


alt 11e ls de 
Mais un question rest aujourd'hui préoccupante et c'est 
certes Ja partie ja plus critique du budget. C'est celle qui a 
déterminé votre commission des finances à décider un abatle- 
ment indicalf d'un million sur le chapitre 335 du budget an- 
nexe consacré aux ctudes et prototypes. 

M. Bouret, hier, avec le souci qu'il a de la défense des inté- 
| à beaux oup insisté C'est pourquoi je désire 


omplémenta res, 


réts de l'aviation. v 


ui donner quegues indications 


Dans le budget de 1950, les autorisations de programme 
s'élevent à 10.900 millions de franes, tandis qu'elles se mon- 
tient à 13.940 millions en 1919 Mais avec 700 millions prévus 


pour reva orisation €t jes milliards et demi d'engagements 
qui restaient en 1949, nous pouvons disposer de 14.100 millions 
de crédits d'engagement, Je fais remarquer à l'Assemblée que 
mes services aient demandé pour cette année 15.300 millions, 
Mais il a fallu tenir compte de la répartition des crédits entre 
fabrications et études, En attendant la période d'activité qui 
sera li conséquence du plan, nous ne nous dissimulons pas que 
les bureaux d'études vivent en période de charge décroissante, 
Ce trou j'ai déja eu l'occasion de l'appeler, risque 
de se prolonger encore pondant le prem'er semestre de l'annve 
195€, Mais, si la loi programme est adoplée dans sa totalité, 
nous pourrons, en 11, lancer quelques études nouvelles. 
De foule faron, se pose la question du regroupement des 
bureaux d'études, car plus le nombre des bureaux d'études 
séparés pour un même effectif total de dessinateurs est grand, 
plus l'alimentation de tous les bureaux d'études est difficile. 
Dans un avenir qui est proche, l'incertitude des années 
passées doit faire place à une plus grande stabilité. Nos ou- 
vriers, nos chercheurs, verront s'ouvrir devant eux de nouveaux 
horizons, 
Je sais que notre armée de l'air et notre industrie aéronau- 
tique reprennent aujourd'hui confiance. Ne décevons pas leur 
attente, Le budget tel qu'il Vous-est présenté traduit fidèlement 


Cconine 








nos possibilités d'aujourd'hui, mais il prépare aussi les 
tions de demain. 

Ce sera là ma conclusion, Pour le surpius, je reste à l: . 
sion de l'Assemblée, que je remercie de sa trop bien: 
attention. Anplaudissements à gauche, au-centre et à d 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 100: 


SECTION AIR 


TITRE 1%, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4° parlie. — Personnel. 
« Chap. 1005. Solde des officiers des armes. 
196.000 francs. » 


M. Henri Bouret, au nom de la commission de Ja dé 
nationale saisie pour avis, a présenté un amendement lee t 


à réduire ce crédit de 1.000 francs et à le ramener, en 
quence, à 3.025.195.000 francs, 

La paro:e est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis de la commisto la 


nalionale, Mesdames, messieurs, cette ré 
indicative est proposée dans le but d'obtenir Ja rectifi 
de ce qui est probablement une simple erreur matérielle 
concerne a liste des emplois d'officiers généraux de Farmé 
‘air dont les chiffres paraissent mal établis. 


la défense 


Ces chiffres, que je cite mémoire, doivent étr: 
SUIVan ls : 

Dans le tab'eau de récapitulalion générale des effectifs budge- 
laires de l'armée de Fair: 

Colonne: effectifs totaux, on doit lire: généraux de brig 
18 au lieu de 17; lieutenants et sous-lieutenants: 2,786 au Ji 
de 2.781. 

Colonne: P. N., on doit lire: SÉNÉTAUX de 
lieu de 14: licutenants et sous-lieutenants: 
1.12% 

Dans le tableau récapitulatif de la section air: 

Colonne: effectifs section air, on doit lire: généraux de 
brgade: 10 au lieu de 9: Hieutenants et sous-Hiéutenants: 
au lieu de 2.498, 


{ hapitre 


pour 


brigade: 1: 
1.122 au lieu 


Colonne : 1005, on doit lire: généraux de brig 


8 au lieu de 7; lieutenants et <ous-liculeñnarits: 2.252 au Jicu 
de 2.253. 


Dans le tableau récapitulatif du projet de budget de 1950: 
effectifs air, on doit lire: généraux de brigade: 16 


Colonne : 
lieutenants et sous-Hieutenants: 2.669 au Leu 


au heu de 15; 
de 2.670. 
généraux de brigade : 10 an 


Colonne: section air. on doit lire: 
2.497 au lieu de 2.498 


lieu de 9: leutenants et sous-Heutenants: 


Je ne crois pas utile, mes chers collègues, de développer 
plus longuement cet amendement auquel le Gouvernement 
donnera, j'en suis persuadé, son accord. En effet, il ne s'axit, 
je crois, que- d'une simple erreur matérielle. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 


comtuission de la défense nationale. 


M. Picrre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Mes chers collègues, je m'excuse auprès de M. 
rapporteur d'apporter un renseignement supplémentaire, Je crois 
qu'il s'agit en réalité du fait qu'un général de brigade d'aviation 
a été détaché à l'état-major de Fontainebleau, si bien qu'il 6 
remplit plus aucune mission directement pour le compte di 
l’armée de l'air. 

Dans ces conditions, le but de l'amendement, qui sera auss lot 
retiré par la commission, est simplement de recevoir Fast 
rance que les services de la défense nationale, sur ordre de 
M. le ministre de la défense nationale, en accord avec M. le 
secrétaire d'Etat à l'air, procéderont à la modification du tableau 
pour rétablir l'effectif complet des officiers généraux à la 
disposition de l'armée de l'air. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Le Gouver- 
nement est d'accord, mais je crois, monsieur le président, que 
M. Monteil désire intervenir sur cet amendement. 


M. André Monteil. L'amendement que j'ai déposé est differcnt. 

M. le président. Puisque le Gouvernement est d'accord en ce 
qui concerne la modification à apporier au tableau, Farmen- 
dement de M. Bouret est sans doute retiré ? 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Oui, monsieur :e pré- 
sident, 
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ident. L'amendeiment est relire 


M. le - g" «: h-bm y 
vu. André Monteil à déposé un amendement tendant à réduire 
000 francs, à titre imdicatif, le crédit du chapitre 1005, 


La parole est à M. Mouteil. 


M. André Monteil. Me-daimes, mme--ieurs, je crois que mon 

nendement est assez différent de celui que M. Bourel à déposé 

nom de la commisSion de Ja défee<e nationale. 

M. Bouret voulait simplement que soit mis à la disposition 
le l'armée de l'air un général supplémentaire pour remplacer 

lui qui est à Fétat-major de Fontainebleau, tandis que mon 

nendement indicatif a un autre objet qui est de réaliser pro- 
uressivement le statut des officiers généraux de l'armée de 
l'air tel qu'il est prévu dans le projet de loi des cadres et 
effectifs que nous n'avons pas encore discuté, mais qui corres- 
pond, je crois, à des nécessités pressantes, 

Le nombre des officiers généraux autorisés actuellement pour 
l'armée de l'air par la loi de finances de 1950 fait apparajtre 
une disproportion flagrante avec l'effectif des ofticiers généraux 
des armées de terre et de mer, 

Je rappelle à l'Assemblée que le pourcentage des officiers 
généraux est le suivant: dans l'armée de terre, 0,9 p. 100; 
ans l'armée de mer, 1,41 p- 100; dans F'armée de Fair — à qui 
tout le monde voudrait donner la prééminence — il est de 
051 p. 100. On peut dire que, toutes choses égales d'ailleurs, 
pour 10 officiers généraux de l'armée de l'air, 11 y a 17 géné- 
raux dans l'armée de terre et 27 amiraux dans la marine. Un 
officier supérieur de la marine a prés de trois fois plus de 
chances de devenir amiral qu'un efticier de Fair de devenir 
général d'aviation. Le pourcentage réduit de Farmée de Fair 
est préjudiciable à l'avancement et au déroulement de la car- 
ricre des ofticiers de Fair. H nuit à la représentation normale 
le cette armée au sein de la défense nationale et des divers 
organismes alliés. 

Pour permettre de réaliser progressivement l'encadrement 
ormal de l'armée de l'air, tel qu'il est défini par le projet de 
loi des cadres et effectifs déposé sur Je bureau de Assemblée 
nationale et tel que le rûle primordial de l'armée de Fair 
l'unpose, il convient d'atteindre progressivement les chiffres 
prévus. 

Puisque vous avez déjà en Ja bonne idée, monsieur le 
ministre, de tenir compte d'opinions exprimées par la commis- 
sion de la défense nationale, et mème de projets établis par 
elle et non encore votés, je vous demande de nouveau, ne 
serait-ce que pour mettre les effectifs en harmonie avec le 
plan quinquennal que nous diseuterons Mentôt, de réaliser, 
des 1950, la mise en place de ce cadre indispensable d'officiers 
généraux de l'armée de Fair, de manière à atteindre le nombre 
de 33 officiers généraux. 

Je fais remarquer que, méme lorsque neus aurons réalisé 
le tableau prévu par là loi des cadres -et effectifs, la proportion 
des officiers généraux de l’armée de Fair ne sera encore que 
de 0,8 p. 100 contre 1,44 p. 100 dans la marine. 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre de la défense patio- 
nale, monsieur le secrétaire d'Etat aux forces armées, j'ai 
l'honneur, par mon amendement portant réduetion indicative 
de crédits, de vous demander de prévoir, dans le cadre des 
effectifs globaux — arrètés à 5.400 ofticiers — la promotion 
d'un général de division et d'un général de brigade de l'armée 
de l'air, en plus des nominations autorisées par le décret 
n° 49-268 du 26 février 1919. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
Jorces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). En vérité. 
M. Mônteil voudrait que nous nous approchions progressive- 
ment des effectifs des officiers généraux de larmée de l'air 

révus dans le projet de loi des cadres et effectifs , Il demande 

a nomination d'un général de division, inspecteur de la défense 
aérienne de l'Union francaise, et d'un général de brigade, 
adjoint au directeur technique et industriel. 

La nomination de ces deux officiers généraux n'entrainera 
pas de modification des crédits demandés. 

Je souiigne que l'amendement de M. Monteil ne fait pas dou- 
ble emploi avec celui de M. Bouret, mais s'ajoute à ce:ui-ci. 

Le Gouvernement accepte donc l'amendement de M. Monteil, 


M. André Monteil. Je vous en remercie infiniment, monsieur 
le ministre. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean Moreau, rnpporteur, Mesdames, messieurs, le décret 
du 26 février 1949 avait porté le nombre des emplois d'officiers 
généraux de l'armée de l'air à 21, plus 3 au votant. 

Je suis tout à fait d'accord avec M. Monteil. Je l'ai par avance 
Signalé, du reste, à la page 22 de mon rapport, lorsque j'ai fait 


la comparaison entre les pourcentages qui viennent d'être indi- 


| 











ques, d'où il résulte que les officiers généraux de l'armée de 
l'ai sont en hotmbre proportiennettement tune rienl tt ti hs 
ofti Iers gt éraux des autres armces ce qui vu! iscentilie 
d'infl l tement et la carrière des officiers de l'ait 

J'avais demand mais je ne l'ai pas obtenu, le maun les 
quatre emploi uivants: commandant de la #° région aér'enne, 
commandant de Fair Tomsie, commandant de Fair Algérie et 


Coimandant de Flair A. 1 F. 

Je suis persuadé que M. le ministre et M. le secrélaire d'Flat 
se pencheront sur cette question atin de modifier la proportion 
en faveur de l’armée de l'air. 

J'indique qu'il v a actuellement quatre postes prévus au 
sont occupés que par des co:omels 
huhtaires de tr insports 
l'état-major de 


17 

accret précité qui ne ule 
de lai. groupement des moyens 
aériens, 2° région aérienne et sous-chef de 
l'armée de l'air 
de l'air sont sans empiot. 

M. le président. La parole est à M. Monteil. 

M. André Monteil. Monsieur le ministre, pour que tout soit 
bien clair, je précise qu'il y a 17 généraux de l'armée de l'air, 
non compris celui qui sera nommé pour remplacer le général 
affecté à l'étatamajor de Fontainebleau, ce qui fait fK, A ce 
chiffre il convient d'ajouter deux généraux que vous accordez 
à l'Assemblée dans le cadre de la réalisation progressi\e du 
chiffre prévu dans la loi des cadres et effectifs. 

Ceci dit, et puisque j'ai satisfaction, je retire mon amernde- 
ment. 


M. le président. L'amendement est relire. 

M. Métaver à déposé un amendement tendant à 
1.000 francs, à tre indicatif, le ereédit du chapitre ft, 

La parole est à M. Métavet 

M. Pierre Métayer. Mon amendement à pour but d'aturer late 
tention du Gouvernement sur les limites d'äge du personnel 
navigant. C'est l'ordonnance du 18 août 1945 qui a fixe cette 
limite d'âge à 39 ans pour les sous-officiers, à 3S ans pour Îles 
sous-lieutenants et de 42 à 4 ans pour les grades de capatune 
à colonel. 

Je sais que M. le secrétaire d'Etat à l'air à pris, dernieres 
ment, une décision reculant Ja hmile d'âge des génecraux de 
division. Je lui demande d'envisager le recul de la Hhimite d'age 
pour {es autres officiers, progressivement, certes, pour ne pus 

t, en considérant ce qui se pratique dans 


arrêter l'avancement, 4 
l'aviation civile où lou voit des pilotes d'essai beaucoup plus 


et que, pal contre, des SCHCFAUNX de l'artmi 


rédu re da 


âgés. 

I v a là des économies à réaliser et il est d'autre part regret. 
table que l'armée de Fair se prive d'hommes qui, par lent 
expérience, peuvent rendre encore de grands services, 


M. le président. là parole est M. le secrétaire d'Etat aux 


forces armées 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). La que-tion 
du relévement de la Himite d'âge est intimement Heée à Ha 
situation des effectifs. Cette situation est telle actueflerment, 
dans Farmée de l'air, que lon n'arrive pas à épuiser le talieau 
d'avancement de 1919, cependant que, pour 19%), on n'a pu éta- 
blir qu'un tableau très restreint, C'est ainsi que six heutenants- 
colonels sentement ont pu être proposés pour le grade da 
colonel, alors que, généralement, vingt ou vingt-cinq lieute- 
nants-colonels étaient inserns au tableau. 

Si l’on recule la Iumie d'âge sans augmenter les effectifs, 
on supprime totalement l'avancement, sans parler des inci- 
dences sur le recrutement, qui pourrait être presque comnplèe- 
tement arrété. 

La situation des effectifs dans le cadre navigant donnerait, 
certes, certaines pessilalités; mais 11 ne faut pas oublier que, 
budgétairement, Les effectifs de ce cadre sont confondus avec 
ceux du cadre sédentaire, qui sont excédentaires, et que Favan- 
cement se fait par corps el non par grade. 

Le relèvement des limites d'âge, par conséquent, pourrai étre 
envisage lorsque serx réalisée, au moins en grande partie, la 
péréquation des grades prévue par le projet de loi relatif aux 
grades militaires, et qui à été déposé sur le bureau de lAssem- 
blée. 

Actuellement, nous ne saurions reculer es limites d'âge. 
L'avancement des officiers, je l'ai dit, serait de ce fait arrété, 
D'autre part, vous n'aurirs pas les moyens budgétaires de 
cette réforme. 

Cependant, je suis obligé de reconnaitre que l'amendement 
présente par ©. Mélayer est justifié, en ce sens que nos lieu- 
tenants et nos caphiaines doivent partir trés jeunes, a'ors qu'ils 
pourraient encore rendre de grands servires, 

Je répèle — je suis persuadé que c'est aussi Favis de M, le 
ministre de la défense nationale — que lorsque la loi dont j'ai 
parlé sera volée par l'Assemblée, je serai disposé À exumuiner 
ce problème aves le souci de reculer les limites d'age. e 
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M. Pierre Métayer., Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et je retire mon amendement, 

M. le président. L'armendeme) st 
M. Henri Bouret, rapporteur pour avis, Je 
M. le rapporteur 


retiré, 

demande Ja paroïe. 
M. le président. [a parole el à pour avis. 
M. Henri Bouret, rapnorleur Dour AUIS, Je voudrais ajouter 


Wii simnle observation à l'argumentation dévelop} dt par 

M. Métaver Ne secrétaire d'Etat, 

à viendrait 
1 

auquel Ja commission des 


voix de M. Jean-Moreau…. 
Métaver est retiré! 


droit 


jimimédiatement au 


finances 


' puis 
Puis! inale 
e donne nn accord, par la 


M. Pierre Villon. L'amendement de M. 


M. Henri Bceuret, 
de format é 
M. Pierre Villon. Je 
mission a déjà largement dépassé son temps de parole et qu'on 
n'empêche pas Jes interventions faites en son nom. 
Monsieur Villon, si vous ne troubliez pas 
ission, naus irions plus vVile, (Très Lien! 
Erclamations à l'ertrêéme gauche. 


puis me pel 


aris., J'ai hien le 
dé Ja commission. 


fais simplement remarquer que la com- 


11 


rapporteur 
reestion au 


pour 


From 


| RAM 


M. le président. 
jtuerminent \ dise 
gauche _ 
at avee jmpartialité, je 


Pserve] 


{res PTT li |! ( 
Dirigeant le dél 

de vou faire « ï 

M. Pierre Villon. Personnellement je n'ai 

110) dan [a dobat. 

M. Henri 


abusé de Ja 


pas 
l 
ŒuUuS, po: 1 aie simple- 
imander à M. le ministre 
dans les conseils du Gou- 
maximum les officier de 
qui sont alleïnts< limite d' éven- 
certains services de l'aviation civile. 

particulier, 
de l'aviation légère 
cer- 


Bouret, 
ver que no pourrons d 
de 4 eTvVent 
verneiment pou re utiliser au 
j rinve ‘4 l'ait 


luellement dans 


rapporteur pour 


melti 


+! t 
ji! l ages € 


L'avialion présente une unilé. Au moment où, en 


on vient de nommer à la têle du service 
et sportive un fonctionnaire dont là valeur personnelle est 
laine, mais dont la compétence aéronautique ést pour le moins 
limitée, je me demande S'il n'aurait pas été opportun de choisir 
ur of r de l'armée de l'air avant eu des contarts avec Ja 
jennesse n'en manque et qui aurait pu assumer 
celte tiche avec compétence. 


M. le président, | 
C0 chapit e* 100% ?.… 


pas - 


rsonne nt lemande plus la parole eur 


127 OU CHK) f! anes, 


au chiffre de 3 
est adopté.) 


Je le mets aux voix 
Î chapitre TER 
1015 Solde 
fran \dopte.) 

« Chap. 1025 Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 
11.696.204.000 francs. {dopté.) 
Solde dexz militaires en disponibilité, non acti- 
idoplé. 
Titulaires, 
de l'armée 


oil : 


officiers 


1007 aux 


services. 9268. 1ST 000 


. 


des des 


« ( hap 


Chap. 109, - 
réforme ou congé, 205.100.00 francs. 
Personnels civils extérieurs. — 
Services et formations 


vile 

Chap. 1045. — 
contractuels, auxiliaires. 
de l'air, 301.500.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 1005. Personnels civils eMérieurs. — Titulaires, 
contractuels, auxiliaires, Direction du commissariat de Far- 
mée de l'air, 92.500.000 francs. » — (Adoyé.) 

« Chap. Personnels rivilsl'éXférieurs. ‘= 
contractuels, Service «du  1ratériel, 
francs, » 

« Chap. 1075. 
Services et formations de 
— (Adopté 

« Chap, 108). 
Direclion du 
francs, » — (Adopté. 

« Chap. 1095, Personnels civils extérieurs. Ouvriers. —- 
Service du matériel de l'armée de l'air, 472.859.000 francs. » 
(Adoplé.) 

« Chap. 1105, — Traitements des fonctionnaires en congé ce 
Jongue durte, 1.422.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11145. — Revalorisation des indemnités pour chaiges 
336.000.,000 de francs. » — (Adopté ) 


Titulaires, 


1069, 
166.S00.000 


auxiliaires, 
\dopté 

Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — 
l'armée de Fair, D48.500.000 francs, » 
Ouvriers, — 


Personnels civils extérieurs, — 
SSI CO) 


commissariat de Flarméce de Flair, 


militaires, 


Matériel, fonctionnement des services 


2° partie. 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 93005. — Alimentation, 2.339.475.000 francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 3015, - 
— (."dopté.) 


161.000 600 de 


Su? 


Chauffage et éclairage, franes. » 














3025, — Habillement et campement, 2.680,62 


idopté. 


9035. 


« Chap. 
francs. — 
Chan. — Couchige ét ameublement, 260% 


idopté.) 
Frais 


francs. 
« Chap. 
france ps 


1.012.009.000 


de 


7 d placement, 


On. 
Adopté. 
M. le président. « Chap. 3037. — Frais de transport du 
sonne, 127,N19.000 francs, » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je 
donner quelques indications concernant les frais de 


aux forces 


alinee: 
Vol: 
trans 
du personnel. 

L'abattement de 10 miilions de 
sion des finances ne peut être accepté. En effet, 
affectés au transport du personnel sur le Hieu de travail on 
demandés pour réduire :cs fraïs de carburant et la mise en & 
vice de inatériei roulant par Futilisatiôn des m Velis de 
port en cotninun, 


francs opéré par la com: 


les créd 


) 


L'éloignement ‘des becs — fréquemment de. 15 à 23 kil 
metres — est une sourée de dépenses considérables, Toute 
sion de liaison, de ravitaillement, de commandement, ete. <e 
traduit par un grand nombre de kilomètres parcourus et Jos 
contrats passés avec les services publies de transport repré. 
sentent, en fin de compte, une économie récile. 

\u surplus, ce poste a subi, par rapport à 1919, une réduction 
de 13 millions de franes. 


M. le ministre de la défense naticnale. J'insiste pour que la 


commission renonce à Fabattement qu'elle à opéré sur ce crédit, 

M. le président. Quel et l'avis de Ja commission ? 

M. Jean-Moreau, r4pporleur, Je ne mm'oppose pas, personnelle. 
ment, à la reprise au crédit demandé par le Gouvernement, 
étant donné que moi-même insisté pour un chiffre 
beaucoup plus tinportant 

Mais je suis jiei rapporteur de Ja commission des finances 
et je ne dois pas abandonner sa position. Je laisse lAssem- 
blée juge. 

M. le ministre de la défense nationale. J'e<pire que lAs<em- 
voudra bien suivre Favis donné à titre personnel par 
rapporteur, 


javais 


blce 
M. le 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Je rélabiisse- 
ment, au chapitre 9053, du crédit in Üal demandé par le Gouver. 
nement 

(L'Assemblée, consultée, adopte celle proposition.) 

M. le président. Je mets done aux voix le chapitre 2055, au 
chiffre: de 1937.N19.000 francs. 

Le chapitre 3055, mis aux voir, aree ce chiffre, est adopté.) 
2065. Frais de transport de matériel, 2SK,500.000 


€ Chap. 
Adopté. 


francs. » 
M. le président. « thap. 
lover, ?S9 millions de francs. » | 
M. Henri Bouret, au nom de la commission de la défense 
nalionale saisie pour avis, à déposé un améndement qui tend 
à relablir, pour ce chapitre, la totalité des crédits demandés 
pau le Gouvernement, 197 milhons de frames. 


La parole est à M. 
défease nationale. 

M. le president de la commission de la défense nationale. Mes 
chers collégues, hier, au cours de Ja discussion générale, la 
plupart des orateurs ont attiré l'attention du Gouvernement sur 
ies difficultés de logément éprouvées par le personnel de Far- 
‘air, en particulier par le personnel officier. 

Pour des raisons un peu particulières, la commission des 
finances à procédé à un abattement de S millions de francs. 

Etant donné ce qui a été dit et les précisions qui ont été 
apportées en ratiére de logement, je demande à la commis 
sion des finances, en tout cas à l'Assemblée, de bien vouloir 
rétablir ce crédit, de facon que l'on remédie, enfin, à cette 
ct. 


3039, — Logement, cantonnement, 


soit 


le président de La commission de Ja 


1 " 
mee de Far, 


crise du icse 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


forces Hrtnées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). J'indique Sime 
plement qu'il est absolument indispensable de rélablir le crédi{ 
initial, done d'adopter l'amendement de M. Bouret, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Jean-Moreau, rapporteur, Je suis tout à fait d'accord. 


Je 
précise qu'on avait indiqué à la commission des inances Ang 
des constructions élaient en cours, C'est pourquoi elle à diminu 
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un crédit qui ne lui semblait pas correspondre aux réquisitions aux frais généraux des centres non militaires, que 4 millions 
e<saires. 900.000 francs permettront l'achat de matériel d'instruction pour 
\près les explications qui viennent d'être données, Ja com- l'équipement des centres, 
mission n'insiste pas. lout ceci fait, à mon sens, une poussière de crédit, Je n'ai 
pci "EE è us, je dois le dire, été tout à fait convain par les arguments 
M. le président. La commission accepte le rétablissement du | ui L Bo “ - " 4 " : | L sr og : + 
à . S + , { s ii de Goes RUE + 0 1Ctise i “ h l ie 
crédit demandé par le Gouvernement. En conséquence, larmen- x me 1 ues d ï K ‘ | ! lé 1 { & \ 
, . LE LL 1ies CONCSUBS oe Ia 0 ISSIOI eo ‘SC I ouate [tre 
tement de M. Bouret est salisfait. AL A COURRIER à défense na e,( 
ur: u #Æ ces crédits seraient peut-être mieux uliliseés pour parfure litre 
Personne ne demande la parole sur le chapitre 3075 ?... frastrueture par exemple. 
Je le mets aux voix, au chiffre nouveau de 197 millions de C'est pourquoi nous nous sommes demandé S'il ne serait 
francs propose par Ja commission. pas possible d'affecter ces erédits à Féquipement des bases 
Le chapitre 3075, mis aux VOir avec ce chiffre, est adopté.) icriennes, Ceci, bien entendu, sous réserve des explications que 
à E « : M. le secrétaire d'Etat à l'ai ourruit nous fourni 
M. le président. « Chap. 3085. — Instruction, écoles, recrute- | + à l'air pourrait nous f th 
M. le président. Ia parole est à M. le élaire d'Etat aux 


ment, 109.250.000 francs 

M. Henri Bouret a déposé, au nom de la commission de 
defense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir pour ce chapitre la totalité des crédits demandés par le 
Gouvernement, soit 101.250.) francs, 

La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis, La commission des 
finances propose à ce chapitre une réduction indicative de cré- 
dit, en s’étonnant d'une majoration de 23 p. 100 des frais de 
scolarité consentis en faveur des militaires qui font des stages 
dans des écoles techniques, 

La commission de la défense nationale estime que 
peut constituer une antenne vers l'extérieur, pour 
nels devant servir l'armée de Pair, quels qu'ils soient, doit 
ètre accordé, non pas tant avec générosité qu'avec le souri 
que l'armée de l'air soit informée de tout ce qui intervient 
sur le plan technique, en France et à l'étranger. 

Actuellement, l’armée de l'air est une armée pauvre, et Ja 
commission de la défense nationale travaille avant constam- 
ment présent à l'esprit le souci que je viens de formuler, 

C'est pourquoi, pour ce chapitre comme pour d'autres, nous 
regrettons quelques ubatteiments opérés par notre commission 


la 


tout ce qui 
les person- 


des jiinanres, 
M. le président. Que. ©-i l'avis de lu. 
M. Jean-Moreau, rapporteur. En présence de la rubrique: 
« Stage des militaires des grandes écoles techniques, majoration 
de 23 p. 100 des frais de scolarité », Ja commission avait estimé 
que cette majoration de 2.010.000 franes pouvait être réduite et 
avait proposé un abattement d'un million. 


initnission des finances ? 


J'ai personnellement soutenu l'utilité des frais de scolarité, 
conformément à ce que vient de dire M. Bouret et, quant à moi, 
j'accepte le rétablissement du crédit. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouret, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le cha- 
pitre 50N2 7... 

Je le mets aux voix au chiffre de 101.2%0.000 francs, 
tant de l'amendement que l'Assemblée vient d'adopter. 

(Le chapitre 3085, mis aux voir, avec ce chiffre, est adoplé.) 
Soldes et indem- 


résul- 


« Chap. 3095, — Convocation des réserves, - 
nités, 26.417.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 2105. — Convocation des réserves. - 
lions 41.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3113. — Préparation militaire, 13 mil- 
lions de francs. » 

M. Henri Bouret a déposé, au nom de la commission de Ja 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
supprimer ve crédit 

La parole e À à M. otre! 

M. Menri Bouret, rapporteur pour aris. Le chapitre 115 pré- 
voit un erédit de 13 millions pour la préparation militaire des 
futurs pilotes, navigateurs et mécaniciens de l'armée de l'air, 
Nous nous sommes demandé avec inquiétude ce que le comman- 
dement de l'armée de l'air pouvait bien faire dans le sens de 
la préparation militaire avec 15 millions de francs, Nous avons 
pensé que ce crédit était ou insuffisant on trop important pour 
la subvention minime envisagée. C'est pourquoi nous nous 
sommes fait donner quelques rense:gnements supplémentaires, 

On nous a dit que ces crédits doivent servir à la formation 
d'aides mécaniciens pour avions, d'aides mécaniciens pour équi- 
pement, d’assistants météorologistes, d'opérateurs de radio, 
de marqueurs filtreurs, et encore que 3 millions sont prévus 
pour le déplacement du personnel, 2 millions et demi pour le 
- payement des instructeurs civils, qui sont des réservistes de 
Fl'armée de l'air, qu'un million est affecté à la couverture de 
que 3 mitlions seront consentis pour la participation 


Entretien, 26 mil- 


“frais divers, 





| 





forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Uelle sornme 
de 13 millions permet de dispenser un enseignement à 3.000 spé 
clalistes chaque à , Ce n'est qu'un appoint, L'avi 
üive et légère contribue aussi à la formation des sp 

Je crois qu'il faut surtout insisier sur la nécessité du ratlache- 


nue ilion spores 


ialistes 


ment de l'aviation sportive et légère à l'armée de Fair, pour 
pouvoir parfaire cette instruction, Je pense que c'est Favs de 
tous les membres de cetle Assemblée, Prochainement, M. le 
ministre de la défense nationale nous aidera à réaliser cette 


soudure, 

Je demande à mon ami M. Bouret car lélal-major y lie 
particulierement — de nous lisser cette somme de 15 mil 
bien qu'elle soil insuflisante, j'en suis d'accord. 


1nis 


OIHHHISSION 


fuit 
le 


M. le président. Quel est Pavis de Ja 


M. Jean-Moreau, rapporteur Je 
M. le secrétare d'Etat à l'air et je 
créd { tel qu'il eluit propose. 

Ce crédit était, Fan passé, de 18.700.000 fran il a done été 
réduii cette année, I fournit cependant une side, par le truche- 
ment des aéro-clubs, pour le recrutement des mécaniei 

M. le président. La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Nous avons le regret 
de maintenir cet amendement, parce que nous nous demandons 
vérilablement comment, avec 13 millions de francs, où peut 
former 3.000 spécialistes de l'armée de Fair. 

Nous n'avorg pas élé convaincus par les arguments invoqués 
apportés en faveur du maintien de crédit. J'ajoute que 
la décision de Ja commission de la défense Hécnele chut la 
conséquence d'un examen approfondr du problème, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). {0 spécialistes 
sont Simplement dégrossis dans les aéroclubs, pour devenir 
ensuite des mécaniciens 

M. Menri Bouret, 4pporleur pour 
l'année prochaine, de demander 
importants concernant ce chapitre. 


d'ac: ord nee 


L 
Inahilets du 


tout à 
demande 


suis 


né, 


ce 


u'ors 
plus 


Il conviendra 
credits. beat QUIL 


AUIN, 


des 


Je n'insiste done pas et je retire l'arnendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonune ne demande la parole sur le chapitre 5115 7... 
Je le mets aux voix au chiffre de 15.000.000 de francs, 
(Le chapitre HA. Mis ur Voir, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 123. 
matérieis aéronautiques aseurés par Je service 
l'armée de Pair, 763.050.000 francs, » 

M. Bouret, au nom de la commission de la défense nationale 
Saisie pour avis, à deposé un amendement tendant à réduire 
lel crédit de ce chapitre de { million dé francs et à le ramener, 
en conséquence, à 764.050.000 franes, 


La parole est à M. 


M. Henri Bouret, rapporleur pour avis. Nous avions dépoef 
cet amendement pour demander dans que’les conditions étaient 
rétribués les spécialistes détachés dans les formations, Vous 
savez, en effet, que dans chaque formation équipée d'un maté. 
rie! nouveau, Île constructeur céfache un ou deux épécialistes 
par groupe. 

Je crois savoir qu'avant Ja guerre ces étaient 
pavés par le constructeur, Aujourd'hui, au contraire, on nous 
demande de les paver par prélèvement sur les crédits de l'armée 
de Fair, alors que leur seule tâche est, en quelque sorte, de 
suivre le matériel livré, ce qui est encore un peu du domaine 
de Ja construction, 

C'est pourquoi nous avons pensé qu'il eût été de meilleure 
méthode de faire payer les intéressis sur les crédits des socit!és 
nationales privées de constructions aéronautiques. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


— EÉotretien et réparation des 
du immatériel de 


>ouret, 


spécitistes 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). La question 


evee nest pas res grave, Cependant, une convention est 


sen] 


Jritetvenu, 


: " Là o 
» 4e 4 COMMISSION ! 


M. le président. (1 

M. 

M. le président, Je mel 

(L'amc: 

M. le président, Per: 
pitre 3127 ?.… 

le le mets aux voix 


te rapporteur. La cormmi-sion s'oppose à l'amendement. 


uix Voix l'amendement de M. Bouret. 


dement. mis aux votr. est adopté.) 


l L 


onne ne demande la paro’e sur le cha- 


vec le chiffre de 761.050.09 francs, résul- 
lant de lamendement que l'A-semblée vient d'adopter, 

{Le chapitri 1125 Voir avec ce chuffre, est adopté.) 
Réparations du matériel aérien et fournitures 
direction technique et industrielle 
de francs, (Adopté.) 
matériel] aérien par 
(nouveau programme), 


Huis ui 
« Chap. 3195. 
rechange assurées par la 
programme), 1.720 


de 
(an 


en mullion: D — 


Réparations du assurées 
industrielie 
\doplé.) 


« Chap. 3115. 
la direction technique el 
3.160 milions de francs 
matériel des 


Entretien du 


de francs, » 


le président. Chap. 915. 
ommunicalons, 23 millions 
3155, M. Bourct avait déposé un amendement qui 


i1iS objet 


M. 
télé 
\u chapitre 
me parait étre devenu 


M. Henri Bouret. Cet amendement n'a plus d'objet, en effet. 


jouret est donc retiré. 


M. le président. L'amendement de M 
» 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 3455, au chiffre de 251 millions de 


franes, 
(Le chapitre 


3125, muis aux voir, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 3165. -- Futrelien des matériels rou- 
Jants et matériels divers, S09 millions de francs, » 


La parote est à M. Le secrclaire d'Etat 


des 


aux forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Un abatte- 
ment indicatif d'un million de francs, à l'article 3, a été ar 08 
inviter le Gouvernement à faire des économies sur la docu- 
mentation technique, Afin d'utiliser et d'entretenir le malcriel 
roulant et les matériels divers, les unités de l'armée de l'air 
doivent ètre en possession de la documentation technique Sul- 
notices descriptives et d'utilisation, guides d'entretien, 
nomenclatures illustrées, tableaux de rechanges. 

La grande mmnajorité de documents fait 
défaut pour doter Ja totalité des mat riels en service d'origines 
diverses, française, anglaise, americaine. 

Etant donné l'ampleur des travaux à entreprendre, Ja somme 
des crédits nécessaires et les movens en personnel pour l'élabo- 
ration, la rédaction et la reproduction des documents, le service 
du matériel de l'armée de Fair a dû échelonner la réalisation 
du programme de documentation, "f 

Pour 1950, le service du matériel de l'armée de l'air à envi- 
sasé de ne retenir que les documents les plus urgents se Tap- 
portant au ravitaillement et à l'entretien, c'est-à-dire les guides 
d'entretien et les tableaux de rechanges, auxquels il y à lieu 
d'ajouter les règlements techniques "indispensables à Ja bonne 
gestion du matériel, Ce programme prévoit la mise en service 
de vingt nouveaux documents seulement. 

C'est daus ces conditions que je demande à l'Assemblée de 
vouloir bien rétablir le crédit prunitivement demandé par le 


Gouvernement, 


pu Il 


vante : 
actuetlement 


ces 


M. le président. Li parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean Moreau, rapporteur. Un crédit de millions était 
luscrit l'an dernier, Nous de voyons reprodunt celle anmée, 

La commission des finances a pensé que l'on pourrait modi- 
fier ce chiffre, mais, étant donné qu'il s'agit sans doute de 
Ja reprise d'un forfait, la commission accepte le rétablissement 
du crédit, 

M. ie président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3165 au nouveau chiffre de 
810 mullions de francs proposé par la commission. 

(Le chapitre 3165, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


& 


M. le président. « Chap. 2175. — Entretien de l'armement et 
des munihions, 67.500.000 francs, » 

M. Henri Douret, au nom de la commission de la défense 
Nabonale, saisie pour avis, à déposé un amendement qui tend 
à rétablir la totalité du crédit demandé pour ce chapitre par 
le Gouvernement, soil 68 millions de francs. 








M. le secrétaire d'Eiat aux forces armées (air). le (0 
nement souhaite le rétablissement de ce crédit pour les ra 
invoquées à propos du chapitre 4165. 

I s'agit de documentation technique. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bo 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? . 

de mets aux voix le chapitre 3175 au nouveau chiffre 
6 inillions de francs résultant de l'amendement que l'Asscui- 
blée vient d'adopter. 

(Le chapitre 3175, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté \ 
.« Chap. 3185, — Fonctionnement des formations, unit< 
élablissements de l'armée de l'air, 516 millions de francs 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3195. — Carburants, 3.599 millions 
francs, » 
M. Henri Pouret, au nom de la commission de la défe: 
nationale saisie pour avis, propose, pour ce chapitre, de rétabli 
la totalité du crédit dernandé par le Gouvernement, « 
3.609 millions de franes. 

La parole est à M. Bouret, 


de 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
dans la discussion générale, parlant au nom de la commission, 
je me suis suffisamment étendu à cet égard et j'ai poussé un 
cri de détresse assez fort pour que je n'aie pas besoin d'insis'e: 
davantage, 

Dans une courte interruption, "M. le rapporteur de la commis: 
sion des finances à précisé que l'amendement qui avait ct 
accepté proposant une réduction de 19 millions de francs por 
tail uniquement sur le carburant auto ou, en tout cas, sur le 
carburant qui n'est pas destiné au vol. 

Nous pensons, à la commission de Ja défense nationale, et 
aiors méme qu'il ne s'agirait que de cela, qu'étant donné hi 
pauvreté générale des crédits de l'armée de Fair, nous ne pou- 
vons accepter cet amendement, Et cela d'autant plus qu'il ne 
s'agil pus seulement de carburant auto, mais également de 
l'essence qui sert à faire fonctionner les groupes électrogènes 
qui alimentent les « gonios », permettant de donner leur posi- 
Hon aux avions qui survolent des territoires éloignés et de leur 
indiquer leur route. 

Par conséquent, c'est Ja sécurité aérienne tont entière qui 
est mise en cause par la réduction de ce crédit et nous ne pou- 
vons, je le répète, l'accepter, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. J'ai déjà dit hier, mais je répète 
aujourd'hui, que la commission des finances avait d’abord 
décidé un abattement de 70 millions. 

Je me suis prononcé contre celle décision d'autant plus que 
les dotations budgétaires font ressortir une réduction sur les 
crédits relatifs au carburant auto par rapport à l'an dernier. 

Auü cours d'une deuxième réunion de la commission 
finances, j'ai pu obtenir que la réduction demandée 
ramenée à 10 millions. 

Je ne veux pas insister davantage, avant déjà obtenu cette 
premiere réduction, bien que, personnellement, je sois favu- 
rable à l'amendement proposé par M. Bouret. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Bien entendu, 
le Gouvernement acceple l'amendement de M. Bouret. 


des 
soit 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouret. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 319%, au nouveau chiffre de 
3.609 millions de francs résultant de l'amendement que l’Assem- 
blée vient d'adopter, 

(Le chapitre 3195, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 320%. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 733 millions de francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Le Gouverne- 
ment demande le rétablissement du crédit primitif prévu à ce 
chapitre. , 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean-Moreau, rapporteur. La commission ne fait pas d'oppn- 
siion à cette demande. 

M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 326%, au 
nouveau chiffre de 736 millions de franes. 

(Le chapitre 3205, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
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eu : ” 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 4005: 
Ç° partie. — Charges Saciales. 
« Chap. 4005. — Prestations familiales des personnels civils et 
militares, 4.820 millions de francs. 
lVersonne ne demande la parole ?.… 
je mets aux voix le chapitre 4005, au chiffre de 1.820 millions 


de francs. : É : 
Le chapitre 4005, mis aux voir, el adopté.) 


Chap. 40153. — Allocation de logement, 35 millions de 
francs. » — (Adopté. 
Chap. 4025. — Primes d'aménagement et de déménagement, 


5 millions de francs, » — (Adopté 


ri partie. Subrentions. 
Chap. 5005, — Constructions aéronautiques, — Subventioi 
(ARDUIALE francs, » l/ople. 


&° partie —— Dépenses diverses. 


Chap. 6005, — Dépenses mililaires diverses, » — (Mémoire. 
Chap. 6015, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 


Mémoire.) 


{ hap. CU, D. Dépenses des exercl 


M. le président, Nou: arrivons aux 


Ji ht, 
JITRE I — DÉPENSES D'INYESTISSEMENT 


Reconstru lon, 


Chap. 800, — Bases, — Reconstruction, 592,500.600 francs, » 


La paroie est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Je voudrais signaler à l'Assemblée Tes 
d'fticultés avec lesquelles sont aux prises les dirigeants d'aéro- 
clubs lorsqu'ils présentent des projets d'aménagement d'aéro- 
d'omes placés Sous eur surveillance et formuler un vœu. 

Je vais prendre un cas concret. 

L'Aéro-Club d'Auvergne demande la construction d'une piste 
eu dur sur l'aérodrome d'Aulnat, I s'adresse au ministere des 
travaux publics et également au secrétaire d'Etat à l'air. Le 
ministère des travaux publics prend un engagement bien vague, 
ne chifrant ni le montant de sa contribution ni la proportion 
exacte de celte contribution, 

L'intérèt malitaire étant étroitement lié à l'intérêt civil, on 
s'adresse également au secrétariat d'Elat à Fair qui déclare 
qu'il va procéder à une étude. 

Quelques semaines après, ce secrétariat vous renvoie au minis- 
tére des travaux publiés en exépant d'abord de son impécu 
niosité et, ensuite, du fait que le déparlemeat des travaux 
publics est pius directement compétent que le secrélariat d'Etat 
à l'air, 

Je désirerais qu'on en finisse avec ce conflit &'attributions 
et qu'une entente intervienne Jorsque des projets de cette 
sorte sont soumis à l'appréciation des administrations civile et 
luililaire. 

I serait opportun qu'une entente intervienne entre 
riat d'Etat à l'air, la défense nationale et les travaux putbhes, 
alin que, lorsque tel projet a recu l'agrément des ministères 
intéressés, on fasse l'effoit nécessaire pour qu'il soit exécuté, 

C'est donc à cet esprit d'entente et de collaboration entre les 
divers ministères intéressés que je fais appel et j'espère que 
Jua demande sera suivie d'effet. 


le secréta- 


M. le président. [a parole est à M. le président de Ja commis- 
sion de Ja défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. I 6 
problème qui est posé par notre collègue est celui de « Fair 
intégral » ou de « l'air non intégral », qui a déjà été évoqué. 

Autrement dit, nous savons parfaitement, hélas! les difficultés 
qui surviennent du fait que l'infrastructure dépend du ministère 
des travaux publics et que la gestion des crédits correspondants 
est confiée à ce ministère. 

Dans notre discussion budgétaire actuelle, le Gouvernement 
ne peut, à mon sens, que noler l'observalion présentée par 
notre collègue, sans toutefois, pouvoir procéder à une réduction 
ou à une augmentation de crédits qui ne concernent pas Finfras 
tructure. 


M. le président. M. Cinissaing n'a pas déposé d'amendement. 
A voulait simplement présenter une ubservalion 





M. Eugène Chassaing. Je n'ai déposé aucun amendteme 
Hit que j'exprimais un vœu. 


M. le président de la commission de la défense nationale. l'ir 
couséquent, le Gouvernement est alerté une fois de plus sur 
è proorn 

C'est une question qui dépend du chef du Gouvernement tui- 
inèéme, responsable de la défense halionale, et qui doit operer 
cette coordination indispensable, ne serait-ce que dans linterèt 


de la défense nationale 


M. le président. Personne ne demande plus 1 parole 


Je mels aux voix le chapitre S00, au elutffre de 


francs. 

(Le chapitre 800, mis aur voir, est adoplé 

« Chap. SO, Service du matériwl Reconstruction, 
33 nullons de francs. \dopte } 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 900 


Equipem: nt 


Chap. 900, Bas lravaux et installations, 1.909 rails 
lions D0O4KX) francs. » 


M. Pierre-Olivier Lapie a déposé 


réduire de 1.000 fran à titre indicatif, le crédit inscril à 
ce chapitre. 

La parole est i M Lap 

M. Pierre-Olivier Lapie. Mes chers colletues, Fobu le cet 
amendement est double : 

D'abord, quoi qu'en ait dit à l'instant M. le president de 
commission de la défense nationale, je me permettrar de 
profiter de cette oceasion pour athrer Fattention du Gouverne- 
ment sur a construction et Porganisalion des bases, d'une 


facon géncrale, pour lFensermble de notre pays et pou Pi ( 
francaise, et d'une façon tout à fait parheulière, monsieur 
le secrélaire d'Etat à Pair, pour un terrain d'aviation que vous 
connaissez bien, puisque j'ai souvent eu le plaisir de vous à 


recevoir et qui n'est pas tres éloigné de volt lOONSCTIp- 
tion celui d'Essev-Jes-Nanev. 

Vous Ssivez combien ce terrain d' ev-| -Nanev éuil Hp ot 
tant et utile avant la guerre; vous savez à quel point il a 
été bombhardé et détroit: vous savez entin que hes plans rl 
été concus et que des retards ont été cnregistrés pour Pr mise 
en œuvre des travaux, après de nombreuses recherches d'autres 


etitFas 


terrains dans les environs de la ville de Nuance ot, plus 
lement, dans la région de lMESt 

SOIT Que Vous AagiSsiez VOUS-Ménme, SOI que Vous se 
votre intluence auprès de vos collègues, le ministre des travaux 
pubhes et des transports et le ministre de la reconstruction 
- alu Cas OÙ ils seraient lun et l'autre compétents je vous 
demande de faire pousser les travaux de construction, d'aton- 
gement des pistes et aussi d'organisation générale d'une base 
qui, aussi bien au point de vue de la défense nationale qu'au 


Î 


de l'organisation économ que, est € eut'etle l l 


y 
‘(ie 


point de vur 
région de FEst. 
lelle est la premicre partie de mes cb<servations 


La seconde partie à trait à la sécurité de Ja base, Vous faites 
un grand effort pour aménager l'infrastructure et pourvoir 


l'aérodrome de radars. Mais je vous demande de quelle ctilité 
serait l'effort consenti si les installations réalisées pouvient 
ètre, trop facilement, à la merci d'un coup de main exécuté 
par surprise, soit par l'extérieur, soit de l'ntérieur, On peut, 
en effet, ère persuadé que toute action de forces antigouver- 
nementales ou antinationales, d'où qu'elle Vienne, débu'cra 
nécessairement par une opéralion de ce genre, de plus où moins 
grande ampleur. Elle peut être dirigée contre Finfrastructure 
en général ou contre les moyens aériens au sol, on contre les 
stocks de carburant. 

Vous ne disposez, dans votre l'air, pour proléger 
ces installations, que de peu d'effectifs; en tout cas, au sol, 
ils ont été constamment réduits. Par conséquent, leur inter- 
vention ne serait pas très efficace, d'autant moins efficace en 
période de libération du contingent. 

En cas de tentative subversive, le Gouvernement se verrait 
presque paralysé dans ses mouvements par la destruction, au 
nid, de ses appareils de transport. Dans l'éventualité d'un 
contit général, il pourrait être privé de l'ensemble de es 
moyens aériens sans avoir eu le temps de réagir. 

Y avez-vous pensé, monsieur le ministre ? Je suis sûr que 
vous y avez pensé, mais j'insiste, étant donné que nous avons 
connu, dans notre région et ailleurs, au cours de la guerre — 
car j'ai quelque souvenir, non seulement de la base de Nancy, 
le 10 mai 1940, mais de Fort-Lamy, en 1943 des événements 
assez graves, faute de sécurité sur place, 

Pour éviter ces risques, il faut que les unités chargées de la 
protection des bases et des installations radar soient à picd 


irihee de 
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permanence, Je vous demande, æt je demande à 
si de remède ne résiderait pas dans une juxlapesi- 
air et guerre sur des terrains 
sur ceux dont je vous par- 
coit dans l'Union francaise 
parisienne conunne ViHa- 


toaunre eh 
l'As<emblee, 
lon systématique des élément 
d'aviation hnportants, notnmment 
lais tout à l'heure, soit en provinre, 
t surtout dans les bases de Ki région 
coublay et le Bourget. 
Je ne vous donne pas de détails sur la facon dont vous devez 
procéder, car c'est votre meélier et non port le men, quais je 
pense qu'une pelili slalionnée sur le terrain 
Pavilion  fourbirait, une simple garde, mais une 
réserve mobile toujours prete à intervenir sans délai les 
parles vitales de la base menäcée où allaquee, 

Voilà, monsieur Je ministre, les deux observations que, grace 
à cette demande de réduction de crédit à Lilre indicatif, j'ai 
l'honneur de présenter à Fattention du Gouvernement el qui 
oncernent, je Je répète, d'une part, les construchüons de base 
{ d'une facon toute particulière, celle que je connais, d'Essey- 
les-Naties l'autre part, les mesures de sécurité locales sut 
es de la métropole et-de l'Union française. (Applau- 


| 
toute il b 


daxseinments u 


unité terrestre 


HOIX jus 
“til 


au: he.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


lurces armées 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Par son armen- 
dément, M. Lapie, tout comme la commission des finances, 
domasde des €xpheations sur le programe nouveau. 

Les 4 milliards de francs d'opérations nouvelles représentent 
la deuxieme tranche de 1990 de l'effort supplémentaire. Hs sont 
actuellement bloqués sans crédits de pasernent. 
millions de francs sont relalifs à Pinfrastructure radat 
D. A. F. el 3050 omillions de francs aux Hiavaux à effec- 
«ur des bases en vue de rendre possible la mise en œuvre 
avions à réacbon et lulihsation des terrains, conformément 
comments internationaux par Ja France. 
Lapie voudrait surtout obtenir des renseignements 

concernant Essey-les-Nancey qui est un magnifique 
conne i Pindiquait tout à lheure que je con- 
t réservé actuellement à Faviation d'observa- 


œu) 
de Ja 
tuer 
des 
ui eg 
Mais M 
plus preécel 
terrain 
hais bien et qui €: 
bon d'arbllerre 
Evidemment, 1 n'est pas besoin d'allonger les pistes de cet 
Nous n'v faisons procéder et ion prédécesseur 
he me démentira pas que pour les terrains qui doivent rece- 
voir Jes avions à réaction: rédits sont trop limités pour 
que nous puissions allonger les pistes d'autres terrains. Mais 
de Nancy doit êlre gardé précicusement, en raison de 
lité de son sol. H l'est, H sera occupé par la suite, si le 
en fait sentir 
signaler 6 


SOUSCrITS 


acrodromic 


nos c 


lement que nous envisageons, pour l'ave- 
terrains par l'armée de Fair, et leur 
terre qui, Je 1e pense, s'en est prépecu- 
sens et présenté 


Je dors 
nir, l'entretien 
défense par larmée de 
pee. faut qu'un projet 
un temps relativement 


de ces 


soit établi dans ce 
l' 


dan court à l'Assemblée, 
Ve lé monsieur le rinis- 
mou amendement. 


VOIS 
retire 


M. Plerre-Olivier Lapie. Je 
t 


explications et } 
M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. Theelten sur le chapitre. 


M. Paul Theetten. Monsieur le ministre, je profite de Ja dis- 
eussion du chapitre 9090, pour attirer votre attention sur la situa- 
ton du lerrain milite de Lesquin aux environs de Lille, 
lerrain peu utilisé par l'armée de Fair et qui dispose d’un 
certain nombre de pistes, 

Une de ces pistes à ét 
l'occupation, sur l 


construite par les Allemands pendarit 

un des tronçons de la route nitionaäle de Lille 
à Douai, A différentes reprises, les parlementaires de la région 
du Nord ont atüré Faltention du ministre de l'air sur Ja situa- 
tion de ce tronçon de route nationale, qui est actuellement trans- 
formé en piste d'atterrissage, mais où la circulation aérienne, 
il faut lé reconnaître, est peu importante, 

Les demandes formulées par les uns et par les autres sont 
demeurces sans résultat, 

Nous serions heureux de connaitre l'avis de M. le secrétaire 
Plat à l'air sur celte situation qui est très regrettable et fort 
rénanl car la circulation routière «dans cette région de Lille 
st particulièrement importante et impose, du fait de limpossi- 
ilté d'uliliser ce tronçon de route nationale, le recours à ‘des 
hemins de seconde importance. 

Je désirerais, sur cetle question, obtenir une réponse de 


M rélaire d'Etat à l'air. 


( 
‘ 
| 


ss" 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


LA irImcves, 


le secrétaire diEtat aux forces armées (air). 11 n'est pas 
puss.bie de vous répomdre au pied levé, 


MTS à mare NE 


RE LEE 7 





Celle question, dont l'importance ne méchappe pas, va ét 


étudiée et je suis sûr que, dans un avenir très rapproch 
pourrons vous donner les renseignenonts que vous den 


M. le président. lersonne ne dermande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 900, au chiffre de 1.00 1 
300.90) francs. 

Le chapitre 960, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 902, — Commissariat. — Travaux el instulliliu 
D inilhons de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. M. Service du matériel. — Travaux et instal! 
FRA. 0U0 francs. » — (Adupte.) 

« Chap. 907. Service du matériel. — 
100 millions de francs. (Adopté.) 

« Chap. 906. \rmement de l'armée de l'air, 78 failli 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 907. — Munitions de l'armée de l'air, 852 
546.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 908. — Matériel roulant de l'armée de Fair, 2x) 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Matériel d'équipement des bases, 472 
945.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 410, — Télécommunications, — Fabricalions, 2.2 
lions de francs, » — (Adapté.) 

« Chap. 911. — Subvention au budget annexe des con 
lions aéronatttiques pour travaux de premier établissement, 
3.180 millions de francs. » — (Adoplté.) 

«Chap. 9112, — Réorganisilion de lindastrie aéronau 
321 - (Adopté.) 


Achüats de 


millions 


imil- 


{ que, 
millions de francs, » 

M. le président. « Chap. 912. — Matériel de série de l'arme: 
l'air, 16.860 milhons de ‘francs, » 

M. Métaver a présenté un amendement tendant à réduire 
crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Mélaver. 


ë 


M. Pierre Métayer. Si j'ai rattaché cet amendement an cha- 
912, pour attirer l'atterition du Gouvernement <ur 


ditra 
fi question des hélicoptères, en particulier des hélicoptères 
sanitaires. 

La mission parlementaire qui s'est rendue en Indochine lan 
dernier avait, à son retour, signalé au Gouvernement la néres- 
sité de doter les troupes stationnées en Indochine d'héhcopteres 
sanitaires pour procéder à l'évacuation des hiessés, 

Nous aurions certainement eu meins de pertes si l'armée 
l'air avait été dotée de ces anpareils. 

Peut-êlre n'estil pas possible, actuellement, d'avoir 
coptères sanitaires français. Dans ‘ce cas, on pourrait peut-être 
demander aux Américains l'attribution, au titre de l'aide nul 
taire qui va ètre accordée à la France et au Viet Nam, d'un cer- 
tan nombre de ces appareils. 

M. 

M. 
heureux de voir que le Gouvernement avait eu à mé 
nion que nous sur celle question qui est des plus importantes 
pour nos troupes d'Indochine, 


M. 
M. Pau! 


France ? 


M. de secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Oui. 


c'est 


de 


| 
hit'il- 


des 


r 


le ministre de la défense nationale. C'est fait. 


Pierre Métayer. Si cela a été fait, je suis particulièévement 


on 


le ministre de la défense nationale. C'est déjà fuit. 


Theetten. Muis en 


de ces appareils 


construit-on 


M. Eugène Chassaing. J'estime que la proposition faite par 
notre collègue est valable, non seulement pour les troupes 
d'Indochine, mais d'une facon générale pour tous les terri- 
toires d'outre-mer et même pour la France métropolitaine. 


M. le président. La parole est à M. Je minist'e de la défense 
nationdie. 

M. le ministre de la défense nationale. ke réponds à 
M. Métayer que nous avons temandé un certain nombre hé- 
coptères au ‘titre de la deuxième tranche de l'uide américaure. 

S'ils nous sont accordés, cela nous permettra de fure des 
expériences complètes en vue de l'utihsation de ces appareils 
aussi bien dans Ja métropole qu'en Indochine ou dans les 
autres territoires ‘d'outre-mer. 


M. Eugène Chassaing. Il est regrellable que Iles études ne 
soient pas encore achevées. 

J'ai demandé «ce qui avait été fait. On s'est borné jus- 
qu'ici à me déclarer que des études éluient en cours. Xous 
ésirerions en connaître les conclusions. 




















ASSEMBLEE NATIONALE 


— {re SEANCE D 


4 MAI 150 








secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je demande 








M. le 

pal 1e. 

M. le président. Ja parole est à M le secrétaire d'Etat aux 
furces armcees. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Voici les pré- 
que je puis fournir à mon atni M, Chassuing: 
rois formules d’héhcoplères sont poursuivies cette année 


CiSHHIS 


en France: 

Un héli ‘aptrre mécanique biplace, le S, S. 2110 en cours 
d'essais au soï: un dérivé pour utilisation sanitaire et agricole 
loit voler au début de 1951: 

Un hélicoptère à réaction biplace S: O1 1100 qui vole actuel 
lement: un dérivé triplace avec turbine Turbomeea est lancé 
cette année ; 

Un hélicoptère triplace, Je G ft E; on étudie actuellement la 
possibilité d’un dernier appareil à cinq places, pouvant étre 
aménagé en sanitaire. 

bes commandes de série doivent être possibles en 1954. 

Derniérement, je suis alé à la foire de Milan et j'ai vu un 
hélicoptere français, LP « Ariel H », qui à produit une très bonne 
impression dans ce milieu particuherement informé, 


M. Eugène Chassaing. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de cette assurance. J'espère qu'il ne s'agit pas d'une « glissade 
sur l'aile 

M. le président. Monsieur Métaver, vous retirez votre amen- 
dement ? 


M. Pierre Métayer. Oui, monsieur le président. 


sourires. 
\ / 


M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je muets aux voix le chapitre M2, au chiffre de 16.800 millions 
de francs. 

Le chapitre 912, mis aux votxr, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 923. — Eludes et prototypes, 10.019 
nullions de francs, » 

M. Métayver à déposé un amendement qui tend à rédture ce 
erédit, à titre indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. Métayer. 

M. Pierre Métayer. Cet amendement à pour but de demander 
au Gouvernement d'envisager dans le programme d'études 
pour 1950 et pour les années à venir des hélicoptères moyens, 
car Les hélicoptères prévus sont des appareils très légers, possé: 
duut un rayon d'action de 150 kiüometres et une charge: utile 
de 306 kilos seulement. 

"Je crois qu'il faudrait étendre les études et les recherches. 
Mais les assurances qui viennent de nous être données me per- 
mettent de retirer mon amendement. 


M. le président. L'imendement est reliré. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 933, au chiffre de 10.019 millions 
de francs. 

(Le chapitre 923, mis aur vois, est adoplé.) 

« Chap... 9222 — Recherches réalisées par l'office national 
des études et recherches de l'aéronautique, 800 millions de 
francs, » — (Adonpté.) 

« Chap. 940, — Bases. — Acquisitions immobilières, 70 mil- 
lhons de franes. » — (Adopté.) 

« Chap, 941. — Commissariat, — Acquisitions immobilières, » 
— (Mémoire.) 

« Chap. M2. — Service du matériel. — Acquisitions immobi- 
lières, 67 millions de francs. » — (Admpté.) 

« Chap, M5. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous en avons terminé avec là section 
« air »,. 

M. le président de la commission de Ja défense nationale m'a 
demandé s’il serait possible d'examiner les chapitres concernant 
l'aréonautique qui figurent dans les budgets annexes, 

Je me permets de faire remarquer que ces chapitres soût 
inelus dans des états rattachés à d'autres articles du projet 
et qu'il peut -en résulter une certaine confusion. 

IL serait, je crois, préférable de poursuivre l'examen de 
l'état À rattaché à l'article 17 

M, Jean: Moreau, rapporteur. Il y à, au chapitre 923, « éludes 
el prototypes », une réduction d'un million de francs. 





Melavet est Wiler vent sut 


M. le président. Seul, M 
chapitre 


M. Jean Moreau, 74pport0ur. Nan loute, Mais je tiens à 
signaler dés maintenant, à titre d'exemple, que nous scrol 
ot! il a ln . ! 


o nr ctudes et pro Hvpes » 
le chapitre 335 du budget annexe 


ippeles % ! ire 


| il 
CXHNIerons 


lorsque In] 


des const "us acronautiques (attdorisations de programme) 
M. le président. Le: budluels annexes sont x s dans d’autres 

arlcies du projet 
L d'adopter abord l'état \ ittaché à 


HW conviendrait 


M. le miaistre de la défense nationale. Je fais appel, monsieur 
le président, à votre esprit G'économi le termps 

M. le président. Pourquoi le Hiniler au temps ? (Sour: 

M. le ministre de la défense nationale, an bénélice dut 
personnel qui nous assiste dans cette discussion, et je vous 
demande S'il ne serait pas possible d'examiner maintenant les 


budgets annexes de Fair, I y a, je crois, un seul amendement, 


M. le president. Dans ce eus, il conviendrait de suspendre 
Fa discussion de l'état À, rattaché à l'article 1°, et de passer 
à l'examen des articles », 6 et 6 brs. 

M. Pierre Métayer. Cela ne présente pas d'inconvénient, 
monsieur le président, 

M. le president de la commission de la défense nationale. 
H est plus logique d'en terminer avec tous les chapitres qui 
concernent fa section « ait 

M. le president. & o{ une logique un peu discutable, puis- 
que ces chapitres figurent daus des états qui ne sent pas 
rattachés au mème article. 

Mais je vais consuller l'Assemtiée, 

Le Gouvernement propose de suspendre la  diseussio 
l'état À et d'exammer les chapitres des budgets annexés con 
cernant l'air. 

Jl n'y \ pas d'oppositi QE 

H en est ainsi décidé 


) 


| rite 5; Elaf BR ] 


M. le président. Nous passots aux chapitres de dépenses con. 


cermant les constructions aéronaut ques, inoius dans lélut D 
rattaché à l'artele 5: 


Constructions aéronautiques. 


1" SECTION. DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 


& Chap. 190, Personnel titulaire, contractuel ct auxiliire, 
1.057 millions de franes. 
Personne ne demande 
Je mets aux voix le chapitre 150, au chiffre de 1.057 millions 


la parole 


de frames, 


(Le chapitre 150, mis aux voir, est adopté 

« Chap, 131. Personnel ouvrier, 1.443 millions de francs, » 
— (Adople.) 

« Chap. 133, — Versement forfaitaire de 5 p. 109 au titre de 
l'impôt cédulumre, 26 millions de francs, » — idoplé.) 

« Chap. 13%. Couverture de mesures diverses en faveur 


des personnels de l'Etat, 50 millions de francs. » — (Adapté.) 
Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap, 350. — Dépenses de fonctionnement, 1.000 millions de 
francs, » — (Adopté) 

« Chap. 391. Matériel de série pour l'armée de l'air, 
18.086 mullions de francs. - (Adoplé.) 


« Chap, 3312. Matériel de série pour l'aéronautique navale, 


3.000 millions de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 3313. — Matériel technique non aérien, 537 millions 
925.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3314. — Matériel de série pour ies transports aériens 
de l'Etat, 234.900.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 39315, — Matériel de série pour les sports aérien 
678.500.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3316, — Matériel de série destiné à Air France, » — 
(Mémoire.) 
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M. le président. « (li Matériel de transports civil 
} [ 


RER UE LEE {30 11 l 


I] l E { est à M. aux for: es 


W. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Le Gouver- 
] | t a déposé une troisieme lettre rt Uficatuive en ce qui 
le SE 2010, d t Ja fabrication est beaucoup HiO1ns 
té dit dans le rapport, 

iu début de l’année, de différer l'exé 
gramme dépassant le nombre d'appa 
male Air France était susceptible 
erlitud régnait quant aux pos- 

| utilisateurs. 


CONCCOTrH 


l14 à ucs 


par la société sous cerlaines 

mcerne ledit 
être limitée à ce 
le budget annexe 


e 1950. 


1 
appareil, Ja 
chiffre. 


des cons- 


‘avril, uve nouvelle élude de la 
lcbouchés nouveaux pour ce Imatc- 
r qu'il élait techniquement et 
poursuivre l’ensemble du pro- 
apparents, 
nt a déposé une lettre recti 
d'augmenter de 600 mil ions 
ipitre 3317 dont Ja dotation 
de francs. 

l \ssem ble loir bien adopt 

avec ce chiffre, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Jean-Moreau, rapporteur. J' soumettre, hier, à 
x men de Ja commission des finances cette lettre rectifica- 
le budget de l'air ait été adopté, La commission 


bien qu 
reé d'en informer l'Assemblée. 


he SOr à 


le président. 11 parole est à M. le rapporteur pour avis 


léfense nationale. 


la AUTRE ion d 


M. Henri 
1 | 
U aAu'ut Î 1111 


| 
{ 
{ LP 


égal ment 


HO) 


avis. Je suis 


observation au 


n , 
ITiCuIr 


Bouret, 
}* pt 
Oil loi | la uCiIenst 
hhellé du chapitre 9316: « Matériel 

nous constatons qu'il y à en 


A ur 
enter 
nationale. 
nous 
Line à 

Mémo] 
ave problème, Pu matériel de transport est 
nes de constructions aéronautiques francaises 

Ce matériel est construit sous Île 

tue d'Air-France. De nombreuses 

demande de la com- 
constamment retardée. 
qu es modifications demandées par la compagnie 
constructeur, celle-ci annonce 

trouvé , sur des marchés 


Mol 


Col (ro! 


" 
moditicatiot V So! Dot cur Ja 


pagnie 


rluie est 


l 4 
nat 
{| 


e qu'elle a L 
rentable. 
| il faut ou bien que nous 
transport, ou bien que la 
matériel, tout au 
concurrence 


utiliser ce 
irancalse, où Ja 
j'ai appelé l'attention du Gouver- 

Mais, en tant que membres 

la défense Honale, commission de tutelle 
en maliére acronantique, nous avons 

le hiatus qui existe entre 


sur 10 


cironstances 


nous accueillons avec beaucoup 
d'une augmentation du erédit con- 
tout en regrettant — je tiens à Je 
faite par M. le ministre des travaux 
ransports au mois de décembre dernier, à savoir 
nie Air-France devrait prendre en essai huit 
0, n'ait pas été; à ma connaissance, suivie 


‘ l 
mveile 
toyire 


que l'annonce 


d'effet 

11 faut que les amendements indicatifs et les décisions prises 
dans cette enceinte soient suivis d'effets concrets et que les 
services compétents en tiennent compte. Nous comptons, à cet 
égard, sur toute l'autorité de M. le ministre de la défense 


palionale. 
M. le président. La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteil. Le problème soulevé par M. PBouret est 
extrèmement important et il est encore plus général qu'on 
pourrait le croire à s’en tenir au seul chapitre 3316. C'est le 
problème de la coordination des grands services de l'Elat, de 


la productivité et de la rentabilité dans le cadre de lan 
Je m'explique. 

Certaines sociétés nationales, telle Air-France, ayant à 
entre un type d'abpareil fabriqué en France et avant 
aux essais, et un appareil étranger, choisissent l'a: 
étranger en disant que le rendement et Ja rentabilité e: 
meilleurs, 

Mais, pendant ce temps, nne autre société nationale, 
qui à fabriqué l'appareil, a dépensé des centaines et di 
taines de millions pour mettre au point l'appareil. Et ec. 
une fois construit, après «voir été modifié suivant les di 
et les observalions du service utilisateur, n'est pas achet 

Ainsi, une économie de quelques dizaines de million 
méme peut-être de quelques millions, réalisée par Ja 
nationale qui exploite le service, se traduit Tr une pert: 
se chiffre parfois par milliards, pour la société nationa 
fabrique. En fin de compte, quand on fait le bilan des « 


mies et des pertes, c’est la société « France » qui est per 


M. Henri Bouret, rapporleur pour avis Très bien! 


M. André Monteil. Je voudrais done qu'il v ait une me 
coordination, que les sociétés nationales se rappellent qu 
ont été conçues pour être au Service de la naiion et mon | 
devenir des féoda'ités dans Ja nation. (Applaudissement; 
centre et à droite.) 

Je voudrais, monsieur Je ministre de ja défense nation 
que, dans les conseils du Gouvernement, vous rappeliez ; 
cesse qu'on ne peut pas étudier le problème de Ja rentahihté 
d'une société particulière abstraction faite des répercussions 
que son activilé peut avoir sur les autres, et, par conséquent, 
sur les finances de Ja nation. 

Ceci, monsieur le ministre de la défense nationale, est pa 
culièrement valable en ce qui concerne le chapitre 3316 el 
problème, que soulevait M. Bouret, de l’utilisation des $S. O 
Un engagement avait été pris ici par le ministre des trai 
publics et des transports de l'époque. 


M. Henri Bouret, 4pporleur pour avis, C'est exact. 
M. Andre Monteil. Il avait été promis que 8 $. OQ. 30 seraicil 


pris en charge par la société Air-France pour l'exploitation de 
jones continentales, 

Si nous demandions au Gouvernement ce qui a été fait. il 
serait obligé de reconnaitre que les promesses n’ont pas é'6 
tenues. Les services, les grands services publics sont trop « 
vent devenus des féodalités dans la nation et les promesses des 
ministres comptent souvent peu auprès des décisions de cer- 
tains hauts fonctionnaires où de certains administrateurs de 
sociétés nationales. 

C'est pourquoi nous vous disons que lorsqu'un gouverne- 
ment prend des engagements dans eetle Assemblée, il doit 
aussi veiller à ce qu'ils soient tenus ailleurs... 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. Et par ses successeurs 


h.. André Monteil, .… el par ses successeurs, bien entendu. 

Telles sont les remarques que je voulais faire à la suite de 
l'observation de mon ami M. Bouret, parlant, je pense, au nom 
de la commission de la défense nationale qui a biea voulu 
approuver mes paroles lorsque je m'en suis expliqué devant 
elle, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
PRejoignant les observations présentées par notre collègue 
M. Monteil, je dois informer l’Assemblée, qui aura à émettre 
un vole prochainement à ce sujet, qu'appelée à examiner Île 
projet de loi portant statut de l’aéronautique marchande, Ja 
commission de la défense nationale, se préoccupant précisé- 
ment d'assurer, dans tous les domaines, une coordination entre 
l'aviation eivile et l'aviation militaire, a demandé que soit 
prévu, parmi les membres du conseil supérieur de l’aéronau- 
‘ique marchande, un représentant du ministère de Ja défense 
pationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je voulais simplement 
remercier MM. Bouret et Monteil de leurs déclarations et, tout 
de mème, faire remarquer que leurs observations se présentent 
à l’occasion d'un lettre rectificative qui démontre avec quelle 
activité et quelle efficacité le Gouvernement est intervenu dans 
le sens souhaité par les deux orateurs, 

En effet, par l'augmentation de la commande des S. E. 2910, 





nous répondons exactement à leurs désirs. 
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Ea ce qui concerne les S., O. 30, malheureusement, la situa- 
ion est beaucoup moins favorable. La compagnie Air-France 
fugie derrière des objections techniques que nous sommes 
en train de faire examiner. 
Mais MM. Bouret et Mon'eil peuvent être persuadés que tout 
« qu'il est possible de faire sera fait pour que les appareils 
umändes par la Compagnie \ France s it des appareils 
francais toutes les fois que l'industrie francaise peut les 
journir, 


M. Jean-Moreau, rupporleur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. Jean-Moreau, rapporteur, Monsieur le président, je n 
nermets de faire remarquer que les chiffres du chapitre 5317 
doivent être rectitiés. Les crédils de pavement passent di 
: 10 millions de francs à 4.750 millions de francs et les autori- 
ons de programmes de 7.S73 nuihons de francs à 10.452 mile 

s de francs. 


M. le président. Nous examinerons tout à l'heure les crédits 
concernant les autorisations de programmes, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3317, au chiffre nouveau de 
4.75) millions de francs proposé par la commission, 
Le chapitre 3317, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Chap. 531$, — Matériel de série destiné à 
la vente, 1.400 millions de francs. » — (Adoplé.) 
Chap. 3319. — Fabrications pour divers ministères, 300 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 532. — Entretien du matériel aérien et rechanges, 
5.705 millions de francs. » — (Adopté. 
Chap. 335. — Entretien du matériel de la direction technique 
et industrielle de l'aéronautique, 110 mullions de francs, » — 
{idopte.) 


Charges sk iales. 


« Chap. 431. — Allocations de logement, 800.000 francs. » — 
( Adopté.) 

« Chap. 422, — Primes d'aménagement et de déménagement, 
200.000 francs, » — (Adopté. 


Dépenses diverses. 


« Chap. 630. — Versement au fonds d'amortissement, » — 
{Mémoire.) 

« Chap. 631. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 632, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance. » — (Mémoire.) 


2e SECTION. — ETUDES ET PROTOT\PES 
Personnel. 


« Chap. 125. — Personnels titulaire, contractuel et auxiliaire, 
1.326 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 156. — Personnel ouvrier, 1.207 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 137. — Couverture de mesures diverses en faveur des 
personnels de l'Etft, 58 millions de francs. » — (Adopté.) 


Matériel, fonchionnement des services 
et travaux d'entretien, 


« Chap. 334. —- Dépenses de fonctionnement, 806 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 335. — Constructions aéronautiques, 
— Etudes et prototypes, 12.574 millions de franes, » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je veux four- 
nir les quelques explications qui m'ont été demandées par de 
nombreux collègues, plus particulièrement par M. Bouret, au 
sujet des études et prototypes. 

Les crédits d'engagement inscrits au chapitre 395 — arlicle 4° 
du budget annexe des constructions aéronautiques pour 1950 — 
se montent à 10.900 millions de francs, auxquels il faut ajouter 
500 millions de francs de revalorisation. Par ailleurs, il restait, 
au {* janvier 1950, sur les autorisations de programme accordées 
aux budgets antérieurs, 2.500 millions de francs disponibles, 

Le total des crédits d'engagement disponibles en 1950 se 
monte donc à 14.100 millions de francs. 

La répartition prévue est la suivante en milliards de francs: 
cellules, 5,65; moteurs, 48, engins spéciaux, armement, équi- 
pement divers, 3,65, 
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La lor-programm oit permettre de lancer de nouvel 
étude tant dans le domaine civil que dans le domaine rnili- 

| 
tail , lorsque | C1 Hits d'entaserm { pt i la | pi ® 
grannpe seront rendus disponib'es, 

M. le président. J indique à l'Assemblée que M. le secrétaire 
d'Etat vient ue parbe à la fois des credits de pu venin nt et des 
aulor'salions de programme, et que nous soimimes au chapi- 
tre 335 qui concerne des erédits du l verment. dont la dotation 


est «a 12.534 millions de fran 

Je m'excuse de faire du formalisme, mais j'y suis obligé, 

Personne ne demande plus Ja parole 

Je mets aux voix le chapitre iu chiffre de 12.574 mtiliong 
de francs 

(Le chapitre 

Chap. 9936. Etudes et prototypes exécutés pour l'autres 

départements, 30 millions de franes (Adopte.) 

« Chap. 47. Entretien du matériel de la direction technique 


mis aux voir, est adopté 


et inausirielle de lacronautique, 170 mullions de francs, » — 
(A4 pl 
Charges sociule . 
« Chap. 436, — Allocations de logement, 2.200.000 franc D 
— ( tdopte. 
Chap. 457, Primes d'aménagement et de déménagement, 
SOU francs. \idopté.) 


DEPENSES DE PREMIER ÉLABLISSEMENI 


SECTION, 


« Chap. S50, Reconstruction, 400 millions de francs, » — 
(Adopte 
Chap. 840. — Révrganisalion de Findustrie aéronautique, 

321 millions de francs. (Adoplé.) 

« Chap, 930, — Acquisitions immobilières, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9931, — Travaux neufs, 1.200 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 932, — Equipement technique et industriel, 3.620 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 


| Arlrcle 6. Etat C | 


M. le président. Je vais appeler les chapitres relatifs aux 


cons'iuctions acronautiques figurant à l'état C rallaché à Partie 
cle 6. 
Erar € 
Constructions aéronautiques. 
1'® SECTION, — EXPLOITATION 
« Chap. 2917. — Avions de transport civils, 10.452 millious de 


franc=. » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix le chapitre %#17, au chiffre de 10.452 millions 
de francs, 

(Le chapitre MT, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3933. — Entrelien du matériel de la direction techni- 
que et industrielle de l'aéronautique, S00 millions de francs. » — 
(Adopié.) 


2° SECTION. — ÉTUDES ET PROTOTYPES 


« Chap. 3%5, — Constructions aéronautiques, — Etudes et pro- 
totvpes, 14.600 millions de francs, » — (Adopté.) 
39 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
_« Chap. 840, — Constructions aéronautiques. — Réoiganisa- 
fion de l'industrie aéronautique. 600 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
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+ PRES" SSL 
M. le president. « (häap, 92, Equipement 
Budu lriel, f 2H) millior de francs. ) 
M. Palew Sk1 du Jr sé un amende ment ft (l: à 
3 EFEI lion le f! le credit If rit à ct ch ip ) 
La paro! 
M. Jean-Paul Paiewski, J'ai déposé cet amendement, 


c Iministre, pour présenter quelque ob rvations sur le 
! souffieries 
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pro- 
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Meudon, dont Ja première 
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randes dimensions à 


SONHUES 


*“orrectement 
souffleri 


cqu l' 
eux 

t Chalaie 

indu 


de £ 


sauf 


upersonique 
ique augmente chaque 
Fr — Etats-Unis, Grande- 
les études et les réali- 
niveau technique de nos 
mble en 
vilesseeé, 


1e ressi 
faibles 
ns, créer en France un équi- 
s Supersoniques €çt ceci dans le 


l'Institut aérotechnique de Saint- 
supersonique de 0 m., 60 de dia- 
se du son eaviron, réalisab'e rapi- 
dément - Si vil ( des conditions très 
CCONOINIqU *oûterait 13.670.000 francs, 
Sothine ve! l'heure à tuelle. 

L intéi è! a s 11! 114 VA res de dan S le fait que 

terre nt à la faculté des scienees, 
bitiment existant serait 


Cvr à éludi ne 
nétre el de 185 


; 
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da 1S 
que 
L 

tabric fit ht 


dé] : a 
lion 
appart 
et qu'un 


L 
[RE 


laboratoire 


le lines! 
du 
le et dégas 
poserail movens techniques importants 
l'expérience acquise par son personnel, Com- 
docteurs ès stience, en matière de 
luyvères supersoniques ont été 
en 1931. 
dans un délai réduit, “de 
nouvelles qui 
répondre aux 
de 


{ ivee [l LVI 
soufflerie projetée permettrait, 
point 1 méthodes expérimentales 
dans le domaine supersonique et de 
ranentaux posés par les services 


l'aymement. 


expt d'études 


Saint-Cvr effectue des essais 

l'armement, l'O. N. E. R. A., 

de constructions aéronautiques et 
nts divers, en particulier des éociétés étrangères. HI 
également des essais de recherches et son budget 

à son actif les recettes des essais payants, 

la modicité même de budget, l'Institut a créé en 
balance francaise à six composantes: en 193) 
namique:; en 1931, la première pelile souf- 
francaise qui a été utilisée par M. Santon 
pour s recherches; en 193%, la première balance aérodyna- 
Mmique à enregistrement continu; en 19%, la seule soufflerie 
industrielle à faib'e turbulence: enfin, en 1948. la seule souf- 
flerie sonique adaptée aux essais industriels, sa balance et ses 
instruments de mesures. 

Comment pourrions-aous aider cet Institut de Saint-Cyr à la 
réalisation de la soufflerie supersonique qu’il réclame et qui 
serait extrèémement intéressante à la fois pour les recherches 
théoriques et pour procéder à des essais industriels. 

Il suffirait que les services techoiques de l'aéronautique con- 

ent purement et simplement à octroyer à cet Institut une 
subvention dént il serait remboursé — ce n’est pas la première 
des retenues sur les 


fois qu'of procéderait ainsi 
factures demandés services techniques de 
l'aéronautique, 

Déjà, au cours des précédentes années, ces factures ont subi 
des retenues qui ont permis à l'Institut d'effectuer des travaux 
e: des constructions extrèmement importantes. 

Si vous vouliez opérer de la même facon, vous pourriez réa- 
Jiser ainsi une petile soufflerie supersonique dans un délai extre- 


titut 
s pour Île 


1h Jait 


acrolte: hnique 
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el privées 
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mement court six mois —, seufflerie qui présenter; 
avantages considérables pour l'industrie aéronautique fran 

J'engage mes collègues, en particulier ceux qui sont men] 
de Ja commission de la défenre nationale et qui s'intéres 
ces problèmes, à aller visiter l'institut aérotechnique de 
{ vr, 

Ils se rendront compte par eux-mêmes de ce que des si 
auxquels je veux rendre hommage, qui ne Sont pas aid: 
l'O. N. R. A., et qui ne le sont que très faiblement pur 
département, j'ai le regret de le constater, monsieur le mit 
ont réalisé, pour lFhonneur de la science française. HS de 
dent une aide relativement minime pour une réalisation ! 
que qui rendrait les plus grands services à l'aéronautique. 

Je prie-l’Assemblée de vouloir bien prendre en considé 
la demande que je lui présente, La réduction indicativi 
prévoit mon «amendement n'a d'autre but que d'attirer lat 
tion du Gouvernement sur Ja solution d'un problème qu 
juste Uütre, doit le préoccuper, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la del 


nationale. 


M, le ministre de la défense nationale. Le Gouvernen 
demande à M. Palewski de retirer son amendement, après 
explications que M. le secrétaire d'Etat va lui fournir. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat 


forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). M. Palew-ki 
demande une subvention pour Finstitut aérotechnique de Saint. 
Cyr, qui relève de l'école des arts et métiers, C’est done à la 
recherche scientifique qu'il appartient de demander lai subven- 
tion, 

Au surplus, nous avons concentré tous nos crédits 
grande soufflerie de Modane et nous ne pouvons les éparp ller 
si nous voulons réaliser le programme en cours d'exécution. 

Dans ces conditions, je demande à M. Palewski de bien vouloir 
relirer son amendement. 


ur Îa 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. L'Institut aérotechnique de Saint-Cvr 
relève de l'Université de Paris. C'est une donation faile par 
M. Deutsch de la Meurthe en 1911. 

Il n'est pas question de comparer la demande que je présente 
aux travaux exécutés à Modane où des milliards sont engagées. 

Je dis simplement ge en altendant que soit construite à 
Modane, une très grande soufflerie supersonique, il serait impor- 
tant de créer une petite soufflerie supersonique dont les frais 
seraient couverts, non pas par une subvention, mais, comme 
je l'ai indiqué, grâce à une avance de fonds, remboursable par 
des retenues sur les factures d'essais industriels demandés par 
VOS propres SCrvICES 

Je ne veux pas insister davantage. A la demande de M. le 
ministre de la défense nationale, je retire mon amendement, 
mais le problème est posé. 

Il convient, à tout prix. que les services de l'aéronautique 
en particulier fassent preuve d'un esprit industriel. C'est pour- 
quoi je demande à M. le ministre d'étudier très attentivement 
le problème que je lui soumets et de lui danner une solution 
qui permette l'édification de la soufflerie supersonique de 
Saint-Cyr. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 932 au chiffre de 
lions de francs. 


(Le chapitre 932, 


4.250 mil- 
mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6 bis (nouveau).] 


M. le président, J'appel:e maintenant l'article 6 bis nouveau: 

« Art, 6 bis. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé à consentir en 1950 au budget annexe 
des constructions aéronautiques, pour la construction et la 
mise au point du matériel aéronautique inclus dans le pro- 
gramme actuellement approuvé au titre du chapitre 9317 
« Matériel de transport civil » jusqu'à l'acquisition de ces 
matériels par la compagnie nationale Air-France ou par 
d’autres utilisateurs, des avances dont Je montant maximum 
est fixé à 4.900 millions de franes. 

« Ces opérations seront retracées dans un compte spécial 
ouvert dans les écritures du Trésor. » 

La parole est à M. le secrétaire l'Etat aux forces armées. 
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M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Cet article 
c :. est la conséquence de la lettre rectificalive, 
À is , 
) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
ets aux voix l'article G bis. 


Je n 
] ticle 6 Dis, nus aux VOIT, est adopte ) 
[Article jee (suile).] 
ÉTAT A (SUITE) 


M. le président. Nous revenons à l'article 17 et à l'état A. 
j'appelle maintenant les chapitres de cet état relatifs à la 
UCrre : 

SECTION GUERRE 
FONCTIONNEMENT 


Titre I, — DÉPENSES DE 


4° partie. — Personnel. 


6.946 millions 


Chap. 1095. — Solde des ofticiers des armes, 


#11 000 francs. » 


\. Rabier a déposé un amendement tendant à réduire le 
t de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 francs. 
La parole est à M. Métayer, pour soutenir cet amendement, 


M. Pierre Métayer. Je désire. en l'absence de M, Rabier, 
tenu par une délégation, attirer l'attention du Gouvernement 


il 
le terme « autochtone » emplové généralement pour dési- 
les officiers de l'Union francaise dans les tableaux qui 
ont-paru au Journal officiel. L'emploi de ce terme laisse sup- 
que Yon fait une distinction entre les différents offi- 
ciers de FUnion française. 

M. le ministre de la défense nationale. M. Mélaver a raison, 
le ministre de la défense nationale ne connaît que des officiers 
francais. 

M. le président. Mon-eur Métayer, maintenez-vous Farmen- 
ont 
éerment ÿ 


président, 


M. Métayer. Non, monsieur le 


M. le président. L'amendement est relire. un. 
M. Tourné a déposé un amendement tendant à réduire le 
crédit du chapitre 1005, à titre indicatif, de 1.000 francs, 


La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Par cet amendement, nous entendons 
demander à l’Assemblée de se prononcer d'une facon claire 


sur le payement du reliquat des soldes encore dues aux com- 
battants prisonniers de guerre qui rentrèrent après la promul- 
gation de l'ordonnance du 14 rai 1945. 

En vertu de cejte ordommance, les militaires à solde mensuelle, 
caporaux-chefs, sous-officiers et officiers, se virent, à cette date, 
retirer une grande partie de la solde qui leur était due. Hs 
attendent depuis cinq ans que vous leur payiez ce que vous 
leur devez — car il s’agit bien d'une delle que vous avez 
contractée — et le ministère des anciens combattants a fait 
observer, avec juste raison et à plusieurs reprises, que c'était 
je ministère des armées qui devait S'en acquitter. 

Je veux rappeler à ce propos ce qu'écrivait je directeur 
de l'intendance, Je 21 décembre 1945, à M. le ministre des 
armées : 

« S'agissant au fond d'une question de règlement de la solde 
des militaires dans des conditions intéressant essentiellement 
l'administration militaire, peut-être le ministre des armées esti- 
mera-t-1l nécessaire de saisir le nouveau Gouvernement de 
celte question, tout en proposant d'annuler, en ce qui concerne 
les prisonniers de guerre, les dispositions restrictives qui sont 
intervenues. 

« Les considérations d'ordre budgétaire qui ont été mises 
en avant à l’époque sont relalivement peu de chose, en effet, 
à coté du caractère regrettable d’une disposition qui constitue 
un véritable manquement de l'Etat à ses engagements, il y a 
de cela cinq ans ». 

Je demande donc à l’Assemblée de se prononcer sur notre 
amendement et d'inviter le ministre de la défense nationale 
à payer enfin le reliquat des soldes dues aux caporaux-chefs, 
sous-Officiers et officiers combattants, prisonniers de guerre, 
qui eurent le tort de rentrer trop tard dans notre pays. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. Pierre Métayer. Cela semble concerner plulôt le budget 
des anciens combattants. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
haljonale, 

M. le ministre de la défense nationale. Je ne suis pas en 
Mesure, aujourd'hui, de donner une réponse satisfaisante à 
la question nosée par M. Tourné. 





. Cette affaire est déjà à l'étude depuis plusieurs années et, 
à Mon sens, n'entre pas dans le cadre des crédits de la défense 
nationale et. en parti ulier, dans celui du secrétariat d'Elat à 
la guerre, 

I v à, en effet 
d'officiers, notarmuon 
raux. M. Tourné sai 


une demande émanant d'un certain nombre 
nt d'officiers supérieurs et d'ofliciers géné- 
t fort bien qu'en ce qui concerne les mili- 


laires à solde mensuelle, et particulièrement les sous-officiers, 
l'ordonnance de 19435 n'a eu que des effets extrémement 
réduits, 


mème pourcentage 


M. André Tourné. C'est le 


M. le ministre de la détense nationale. le vrai problème 
est un problème de rappels, de rappels considérables qui, dans 
certans , peuvent s'élever à 700.000 ou S00.000 fran 

Celle question à déjà fait l'objet de très nombreuses discus- 
sions eglre es diffé is départements ministériels, Quant à 
Hoi, le suis tout fait disposé à recueillir l'avis qui sera donné 
pal l'Assemblée, | ju l'ailleurs, ra prochai nent à se 
pro sur une prop de loi. 

Mas, les crédits destinés t pavement di irricré ne 
peuvent pas figur dans les b'idgets n { D il Va e 
SH l'} lat. elle dort cire mracrils lans Îa ll | OCXOT- 
Ciues CIOS. ‘ 


M. le président. |! | par le est à M. le rapporteur pour avis 


de la Commaiissi a du à diféense nalti aie, 

M. Henri Bouvier-0'Cottereau, 24pporleur pour avis. La com- 
mission de la défense nationale estime que les avants droit 
doivent percevoir ce qui leur est dû. Mais, comme vient de 
l'indiquer M. le ministre de [a défense nationale, cela n'a rien 
à voir avec Île chapitre 1003 actuellement en discussion. 

Le pavement Concert plutot le h tdvel des aniort col bat- 
tan!s où là liquidation des hostilités. 

M. le ministre de la défense ititionale, Il con: e d KeT- 
Cirels t( os, 

M. le président, Là parole est à M, Tourné, 

M. André Tourné. J'ai l'impression que M, le ministre à pris 
quelque liberté avec la vérité. 

Vous parlez des généraux, monsieur ;e ministre, Mais qu'avez- 
vou: donné aux sous-officiers ? En vert de Fordonnance di 


14 mai 19%5, un caporal-chef à reçu 1.500 francs par année de 
captivité, et un sergent 2.500 francs. 

Puns est intervenu le décret n° 45-1447 dun 29 juin 1945, qui 
a apporté un complément, Mais les sous-ofticiers n'ont touché 
que 19.000 francs par année de captivit 

La question intéresse plusieurs dizaines de milliers de sous- 
officiers et de caporaux-chefs, Vous nous parlez des généraux, 
qui n'étaient peut-ctre qu'une vingtaine. Ce ne sont pas ceux-là 
qui nous intéressent le plus, 

Ceux qui nous intéressent tout particulièrement, ce sont les 
dizaines de milliers de sous-officiers, aspirants, sous-heutenants, 
lieuternants et autres officiers à qui, d'une façon nette, claire, 
sans dérobade, vous devez donner le reliquat de leurs soldes. 

Comment! A ceux qui sont rentrés avant Je 41 mai, on a donné 
tout ce qui leur était dû, À ceux qui sont rentrés après le 11 mai, 
Vous attendrez 
à l'Assemblée de se 
t en finir avec ceile 


on nous dit: 
: 
Je ü“emande 


scrutin, car il fau 


prononcer sur ce point, par 


comédie, 
M. Jean Pronteau. Ceux qui ont été rapatriés en 1942 ont été 
intégralement pavés. 


M. le président. La pirole est à M. le rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, La commission 
des finances estime fondées les observations de M. Tourné. Mais 
elle partage l'opinion de M. le ministre de la défense nationale : 
ce n'est pas à l’occasion du budget de la guerre que peut être 
prise une décision de celte nature, 

Si pous vous suivions, monsieur Tourné, nous commettrions 
d'ailleurs une sorte d'injustice, car vous avez laissé passer le 
budget de l'air sans présenter les mêmes observations, Alors, 
que <e passerait-il pour tous les combattants de l'armée de Pair 
qui n'ont pas touché les rappels auxquels vous faites allusion ? 

Votre observation, je le répète, la commission des finances 
l'a faite sienne, mais elle estime que c'est à propos du budget 
des anciens combattants qu'une décision sérieuse peut ètre 


envisagée, 
M. André Tourné., C'est faux! 


M. le président. La parole est à M. Métayer, pour répondre à 
+0ulssiun. 
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M. Pierre Métayer. Sur le fond, nous sommes entièreme 
"a rd à M. Tourr n'admeltons pas qu'il v ait des 
entre ceux qui S ‘atrés après 1e 11 mai et ceux 

te et tamment ceux rentrés 

ondition assCZz parti uuvres et 


+ 


de M. Tourné, nous voulons donnet 
partieulier au ministre des finances 
e celle affaire, qui dure déjà depuis 


nearit 1 » 
Del à 14 JUSurce, 


M. le président. J: 
J 


M. te président. l’et * demande plus à voter ?.. 
Le scrutin e los, 
(UM Le A { 111 lo tt dépouillement des 


roles.) 


M. le président, \ * résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre d 
Ma { 


L'A-sendblée nalion 
M. le président. Personne ne demande la parole sur le cha- 
pure 1005 ?, 

Je le mets aux voix au chiffre nouveau de 6.946.510.000 francs, 


sésultant de l'amendement adopté. 
aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


(Li ch ipiire 1005, nus 
Te 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. André Denis s'excuse de ne pouvoir 
assister à la fin de la présente séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 
Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Le conge e | 1 ordé. 


« 


ER, je 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
MILITAIRES POUR 1950 


Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de Jai 
selatif aux dépenses militaires. 


ETAT 


\ (suite). 
Section guerre (swile), 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 1015 de la section 
guerre : 

« Chap. 1015. 
franc, 

La parole est à M. Bouvier-0’Coltereau, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale. 


Soldes des officiers des services, 2.250.571.000 


M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau, rapporteur pour avis. Hier, 
M. Capdeville à dermandé que les officiers de gendarmerie béné- 
licient d'une prolongation de la limite d'âge. Je ferai la même 
ubservalion en ce qui concerne les officiers du recrutement, 

Une règle simple et logique voudrait qu'au personnel des ser- 
vices soit appliquée une limite d'âge plus tardive qu'au person- 
nel des armes, C'est ce qui se fait pour les officiers des armes, 
inais non pas pour ceux des services. ‘ 

Il faut relever, à cet égard, une anomalie. On attribue À cer- 
lains officiers du recrutement la même limite d'âge que celle de 
leurs camarades des armes. Or, ces officiers proviennent géné- 
ralement des armes et on leur a fait valoir, au moment où on 
les à incilés à passer dans le service du recrutement, qu'ils 
bénéficieraient d'une prolongation de la limite d'âge. 

Nous demandons donc à M. le ministre de la défense nationale 
de bien vouloir envisager en faveur des officiers du recrute- 





ment les niêmes limites d'âge que celles qui son 
au cadre des adjoints de chancellerie et aux adjoi 
tratifs des corps de troupe, i 

M. le président. La parole est à M. le ministre 4 
nalionale. 

M. René Pieven, ministre de la défense nation 
nerai avec beaucoup d'intérèt Ja suggestion 
O'Cottereau, contre laquelle, er] prini ipe, Je n'ai ] 

à formuier, 

M. le président. Personne ne demande plus Ja par 

Je mets aux voix le chapitie 1013, au chiffre de 2 
francs. 

(Le chapitre 1015, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Chap. 1095, — Solde des sou 
homines de troupe, 20.141.543.000. franes. » 

MM. Billat, René Villon, Alfred Malleret-Joinville et 
ont déposé un amendement ainsi rédigé : 

« 1° Titre IT, — Dépenses de fonctionnement : 

« Chap. 1023. — Solde des sous-officiers et homme: 
20.141.543.0K0 francs. 

« Augmenter ce crédit de 2 milliards. 

« 2° Titre H. — Dépenses d'investissement: 

« Chap. 913. — Munitions, 4.745.570.000 francs. 

« Réduire ce crédit de 2? milliards. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Biilat. Au nom du groupe communiste, je 
muler quelques observations et propositions sur le chayiti 
à propos des soldes des militaires servant pendant la 
légale, 

Sur un effectif de 289.782 sous-officiers, caporaux et 
de l'armée de terre, servant en France et en Afrique du 
103.377 sont des rengagés, 

Autrement dit, sur 15 militaires, sous-officiers et so 
nous avons 6 soldats de carrière à côté de 9 soldats du 
gent, Si nous censidérons d'autre part que nous n'avons 
l'armée de terre que 3 soldats du contingent ou rengagc- 
un gradé, sous-officier ou officier, nous vovons que l'on pro 
de plus en plus à l’organisation d'une armée de metier a 
encadrement pléthorique coûtant très cher à la nation. 

La répercussion, sur notre budget, est la suivante: pou 
solde des 103.000 soldats de carrière, il est prévu une <0 
de 18 milliards de francs, en augmentation de 2 milliard: | 
rapport à 1949; mais, pour la solde des soldats du contingent, 
dont le nombre s'élève à 186.000, est prévu uncrédit d'un pr 
plus d'un demi-million. 103.000 soldats de carrière nous coû! 
8 fois plus cher que 186.000 appelés. 

Ces 1S milliards consacrés aux soldes des sous-officie 
soldats rengagés ne prouvent nullement que ceux-ci ont une 
rémunération exagérée, mais nous estimons qu'il vaudrait 
mieux diminuer le nombre des soldats de carrière, mieux parer 
ceux que vous conservez et surtout augmenter Ja solde ces 
soldats du contingent, 

IH n'est plus tolérable de voir le prêt à un taux aussi Ds 
que celui qui est maintenu depuis plusieurs années. Le pret 
: hommes de troupe est fixé à 6 francs par jour. Comniri 
pouvez-vous prétendre qu'avec 6 francs par jour les soldat: 01 
contingent puissent faire face aux dépenses personnelles qi'ils 
ont à la caserne pendant la durée de leur service militaire ? 

Or, et vous le savez, monsieur le ministre, les soldats, ns 
leur immense majorité, sont issus des classes pauvres, (de 
familles d'ouvriers, de petits ou moyens exploitants agricole:, 
de petits fonctionnaires, d'artisans et petits commerçants, dont 
les ressources sont souvent plus que modestes. 

Les familles des classes riches, du fait qu’elles sont reliti- 
vement peu nombreuses, ne fournissent qu'une partio tres 
réduite des jeunes gens appelés sous les drapeaux. 

Par conséquent, en maintenant le prêt à 6 francs comme vou: 
le faites, alors que depuis quelques années tout a augmente 
dans des proportions considérables, vous pénalisez un peu }!15 
les classes pauvres. Vous aggravez à la caserne l'injustice 
sociale que constatent et subissent les jeunes gens dans la 
vie civile quand ils sont de jeunes ouvriers, des employés, des 
paysans travailleurs, même quand ils ont la chance de ne p:° 
être des chômeurs. 

Le maintien de la solde à 6 francs est intolérable, parce qu'elle 
ne correspond pas, et de loin, à l'accroissement du coût de 
la vie, 

Mon ami et collègue André Tourné montrait l'an dernier, 
lors du débat sur les crédits militaires, que si le prêt était 2 
méme qu'en 1945, le timbre-poste, lui, qui était à l'époque À 


+ 
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0. est maintenant à 15 francs. Le prix du timbre n'a pas 
nue depuis l'an dernier, mais le pret lu toujours pas clé 


{ 
] 


ugmente. 
ce ne sont pas les deux timbres-poste que vous accardez 
que mois aux soldats qui apportent [a solution, Les jeunes 


ts demandent la franchise postale, Nous estimons que cette 
vendication est pleinement justifiée et nous vous demandons 
leur accorder le plus vile possible, 


l jeunes soldats et les organisations démocratiques qui ne 
décintéressent pas du sort de nos jeunes gens quand ls 
t à l'armée, demandent que le prêt soit porté à 30 franes, 
Lé hiffre n'est pas exaägéré, MÉémME SI Nous accordiez Ja fran 
hist postale et d'autres mesures favorables qui cont égalerme ht 
réclamees. 
Fn ce qui concerjie les permissions, {toujours attendues avec 
ucoup d'impatience, elles posent, bien souvent, des pro- 
hlèmes financiers très pénibles pour issus de 
tunilles pauvres, Le prix des transports à quadruplé par rap 
it à 1945 et le billet de chemin de fer et la place dans le 
- ou les autobus sont très ontreux. 
Vous pouvez, bien sûr, monsieur le ministre, dire que vous 
vez résoudre le problème en accordant le moins possible de 
rmissions. Ce serait la solution la plus inhumaine, I faudrait, 
1 contraire, en accorder davantage. 
Nous voulons, en ce qui concerne particulièrement les per- 
«sions agricoles, renouveler Fobservation déjà faite devant 
ette Assemblée. Trop souvent, ces permissions sont accordées 
un long retard, quand Jes travaux auxquels désireraient 
participer les jeunes cultivateurs sont terminés, 
ll serait utile de prendre toutes dispositions pour les accorder 
u moment des travaux de labours, des moissons, des fenaisons 
ou des vendanges. 


les sol lats 


} 


Î 


Nous demandons, pour ics permissions, la gratuité des trans- 
iris. 

Revenons au prèt du soldat. Mème avec la gratuilé des trans- 
rts pour les permissions et la franchise postale, le prèt à 
) francs ne serait nullement exagéré, En effet, les jeunes gens 
sous les drapeaux sont obligés d'acheter de très nombreux 
objets de première nécessité dont le paix a augmenté de 15 à 
20 fois depuis 1945. . 

Nous ne parlerons pas des produits alimentaires, que le soldat 
chète pour compléter l'ordinaire. Nous y reviendrons à propos 
lu chapitre 3005, qui prévoit les crédits d'alimentation, 


| 


Les militaires sont obligés d'acheter des choses indispensables 
leur entretien, même si ces choses doivent être fournies par 
l'armée. Je prendrai un exemple dans ma circonscriplion, Au 
régiment d'artillerie de montagne, à Grenoble, les soldats 
nt obligés d'acheter sur leurs propres deniers du savon, car 
leur est distribué en quantité trop insutisante. Is en usent 
beaucoup pour laver leur linge et même leur sac de couchage 
qui west changé que tous les trois mois, alors qu'il devrait 
l'etre au moins une fois par mois. On exige des hommes qu'ils 
portent des chaussures bien cirées, C'est très bien. Mais on 
blie trop souvent de leur distribuer du cirage. 


Pour bien des articles, peignes, brosses, brosses à dents, savon 
ntifriéé, et mème pour les petites consommations qu'ils pren- 
nent à la cantine, ce sont des centaines de francs par mois qui 
nt nécessaires. 
militaire veut aller au cinéma ou an 
théatre, pour voir un spectacle de son choix, par exemple, une 
lois par quinzaine, son prèt du mois y suflira à peine. A ce 
propos, ne pourrait-on pas insütuer des tarifs spéciaux pour les 
militaires, tarifs très réduits, les places pouvant étre exonérées 
les lourdes taxes qui les grevent ? 

Le prêt journalier à 20 franes pour les soldats du contingent, 
nécessiterait une dépense supplémentaire d'environ 2 milliards 
el demi; cela ne peut y faire obstacle. Il est possible et néces- 
saire de faire des économies en réduisent les effectifs des 
mltaires de carrière. 

Vous pouvez aussi renvoyer dans leurs foyers, quand ils ont 
flectué huit mois dekclasse et comme cela se pratiquait avant 
à guerre, les militaires soutiens de famille, et il est d’ailleurs 
indispensable d'augmenter les allocalions accordées aux 
familles. 

En effet, si nous appliquions aux allocations accordées en 
1939 le coefficient 20, qui est celui de l'augmentation du coût 
le la vie, nous obtiendrions pour les allocations militaires accor- 
dées aux familles de la région parisienne le taux de 240 franes, 
au lieu de celui de 76 francs, actuellement en vigueur et qui 
constitue une aumône, Il faut done rajuster les allocations muli- 
laires dans les délais les plus courts. 

Nous avons ainsi résumé brièvement les revendications des 
sudats, en vous demandant de les satisfaire. Nous âvons déposé 


\joutons que si 
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un amendemi ht qu , CN premier lieu, d'aus 
,Inenter le prêt aux 
! Lit te di s reve! 
n parlculer le prèt à 30 francs, Allez 
lil un de vos pre lécesseurs, vous en tirer en 


Vous ne pouvez pas 
dicaltions des soldat 


VOUS, corne it 


Hous répondant simplement que nous ne sommes pas fondés à 
le proposer qu fa l que nous nt Votons pas votre budget ? 
Permettez-moi de répondre que cette affirmation n'est qu'un 
pre texte po F1 Pr S accepiel les rexethi lications d ;: soldats. 
Votre budget est un acte politique Il associe ceux utui vous 


ipporlent leurs suffrages à une politique militaire qui sueritie la 
securité de notre pavs et sa véritable défense nationale. I sar 
hionne la sucrre in pet ilis e qu Vous pPOUrsUIvez en Indochine 
Je n'ai pas à repeter > Q ont dit avec D ICOUpP le forci 
il Nom du groupe communiste, d'autres députés, HS ont exet 
lemment démontré que votre politique, sur tous les plans, était 
orientée vers la œmuerre qui se prepare en Europe sou la dire 
lion des gouvernants des Etats-Unis d \mérique et de leu 
chefs militaires cette guerre envisavee frotdement contrt 


l'Union sovit Lqueé el pays de démocratie populan l 
guerre dans laquelle, comme en 1943. M. Truman est prèt à 
emplover la bombe atomique, ainsi qu'il Fa déclaré her dans 
une viile du centre des Etats-Unis. 


CS 
y 
i 


Nous appelons les soldats-à signer l'appel de Stockholm pour 
la mise hors la loi de la bombe atomique. Aujourd'hui, c'est 
se montrer patriote clairvoyant que tout faire pour empêcher 
que demain la France soit soumise aux bombardements aton 
ques, et nous disons à nos Vos légitimes et bien 
modestes revendications triompheront d'autant mieux que {1 
phera le combat engagé pour la paix 


soldats : 


\pplaudissements à Ü« 


lième gauche. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, r2pporteur, La comn on 
des finances s’est également émue de la condition des soldats. 
Elle avait d’ailleurs posé à ce sujet plus'eurs questior i M. le 
ministre de la défense nationale lorsqu'il était venu devant 
elle. 

M. le ministre d la di fense nationale, à ce moment-| . CON 


il l’a fait hier lorsqu'il a pris la parole, à promis de faire F4 
kB plus grand pour l'amélioration du prèt et des conditions dé 
vie du soldat, Mais ce que la commission peut « | 
c'est de suivre M. Billiat dans la 


trouver le complément de crédits nécessaire. 


propasition qu 1 fait | 


En effet, tous les orateurs qui se sont succédé, sauf ceux du 
parti communiste, l'ont constaté, tous Îles crédits de ce budget 
relatifs au potentiel mililaire, aux investissements, sont mal 
heureusement insuffisants et devraient être augmente hou 
le pouvio is. 

Nous ne pouvons donc admettre que ce soit au détriment de 
ce potentiel militaire que ojept trou: le 2 mil iru d 
francs nécessaires à l'araélioration du prêt du soldat, 

Nous demandons à M. le ministre di la défense 1 | nal 
d'utiliser une partie des erédits de reports dont il parlé her 
et d’user de toutes les possibilités qu'offre l'articel 29 de la loi 
de finances 

M. le ministre de la défense nationale. Vous: nn avez dernandé 
ie ne rien rebrer aux fabrications, 

M. Raymond-Alexanire Guesdon, rapporteur, Sans ren 1 
aux fabrications, dont les crédits doivent étre 
naintenu 1e le répele, comm us l'avez demandé et comn 
l'ont demandé les différents orateur inais uniquement en ul 
isant l'article 29, 

Dans ces conditions, nous vous demandons de faire le plu 
grand effort pour permetlre aux soldats et à leurs famiiles dd 
vivre le plus dignement possible pendant le tem] que ] 
jeunes Français doivent consacrer à leur instruction miitai 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi 

M. Jean-Marie Bouvier O'’Cottereau, rapporteur pour avis. Me 
chers collègues, je ne peux que reprendre les arguments de 
M. le rapporteur de la commission des finances. 

La commission de la défense nationale souhaite que le prêt 4 
la troupe soit relevé, S'il était porté à 15 francs, les répercu 
sions financières seraient de l’ordre de 600 millions de francs 
s'il était revalorisé jusqu’à 30 franes, il en coûterait 1.200 mil- 
lions de francs. 

Nous ne pouvons que nous tourner vers la commission des 
finances et lui demander dans Fétat actuel des finances 
publiques, une telle décision est possible, 

En tout cas, la commission de la défense nationale souhaite 
que M. le ministre de la défense nationale fasse tous ses efforts 


si, 
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'anmée, on sinon dans le budget prochain, 
14 notablement augmenté. 


M. le président, [a parole est à M. Bilal. 


I Lppor eut de La commission des 
comme moi que nhiel le plus inipor 
tinée défense de Ta nation est le 

lu cela trés Jongtemps, dans 


Jauri 


Billat. M bue-dou, 
dot savoiu 

irLuee le 
Rhin 1J1, J'ai 


11 j 
HO U1 eo 


M. Paul 


fl 


réduit 
} 


1es 


communiste, de 
matériel afin de 
les soldats, c'est 

vie meil 


propose 114 hot ti groupe 
crédns de 


| , 1 
art le iranfrs les 
{ solde 


hapitre concernant la 
CU) le « 


rt présentement reservé 


ai 


pour 


nnaîitre à la caserne une ure 


11-01 


Li 


rene n'hésite pas dép nser 13 muiliards de 


mais je demande le seru- 


t 

1 

à : . : «4 À 
les €, RS, C'est la raison pour liqueHe, non seule- 


indiens mmon amendement 


M. le president. [a parole e ministre de la défense 


i 


M. le ministre de la défense nationale, Te Gouvernement 
unendement de M, Bilal tei qu'il est rédigé. 

qu'a données M. Billat pour le défendre m'ont 

onnaissait bien peu Ja psvehologie du jeune 

50, Si M. Billat s'imagine que les recrues actuelles 

principales revendications ceiles qu'il a exposées 

cerlaines organisations communistes qui 

il se trompe profondément, Le jeune 

service militaire à, avant tout, le 

ir une armée où la formalion est bien conduite, 

présence d'armes modernes qu'il peut utiliser 

truetion une dotation suffisante en murtions. 

tudissements au centre et à droite.) 

idement de M. Billat tend à retirer an crédit afférent 

ns la somme de 2 milliards, c'est-à-dire un mon- 

nt à près de 40 p. 100 de ce crédit. Je le répète, 

notre ègue se trompe: nos soldats veulent avant lout, pen- 

lant l'année qu'ils donnent à leur pavs, assumer un service 

utile et bien emplover leur temps, (Applaudissements au cendre 


so! 


REL er 


aver 


\ 


et « droite.) 

C'est tont le sens que nous voulons donner à notre effort mili- 
lairi 

M. André Tourné. 1.65 soldats ne veulent pas servir de briseurs 
de grèves, ni vider les poubelles, comme vous les y oblgez 
chaque fois qu'à Paris les houeurs sont en grève. 

M. le ministre de la défense nationale. Nos soldats, qui sont 
les fils d’autres soldats, ont appris dès leur pius tendre 
ceux qui ont servi en 1914 recevaent un sou par 
servaient en 1938 touchaient cinquante cen- 


als] 
enfance 
jour 
Lines. 
M. André Tourné. J'étais soldat en 1938 et le prêt était alors 


de 75 centimes. 


M. le ministre de la défense nationale. Vous avez été plus 
‘Ureux que moi, par conséquent, car j'ai fait mon service 
et je n'ai ‘ouché qu'un prêt de 25 centimes. 

hommes ont appris cela dans leur enfance et, nalu- 
ils fant leur cabenk H est vrai que 6 francs, ce n’est 
pas assez, Muis il est aussi tout à fait exact que, id v a un an, 
M. lourné demandait 15 franes, qu'il réclame aujourd'hui 
30 fr :, d'ailleurs, fournir la moindre raison pour expli- 


» que 


CUX qui 


is 
lon s les 


rellement, 


a: néant 
augiuetilta HOT. 


quei tte 


M. André Tourné, Mais tout le monde Le comprend! 


M. le ministre de la défense nationale, Ce qui n'a été dit par 
personne, c'est que, outre les 6 francs par jour, le soldat béné- 
livcie maintenant d'un avantage qui n'existait pas quand nous 

fait notre service pour 0 fr, 25 ou 0 fr. 50 par jour. Il 
it d'une allocation quotidienne gratuite de tabae équiva- 
e à 6 francs. Par conséquent, le montant exact du prèt est 

tuellement de 12 francs par jour: voilà la vérité. 

Je l'ai dit hier, je m'efforcerai de dégager, grâce à l'artiele 29, 
des crédits me permettant d'améliorer le montant du prêt. Tou- 
tefois, il s'agit là d'un problème beaucoup plus complexe qu'on 
nous l'a dit jusqu'ici, car à partir du moruent où l’on augmente 
le prêt aux hommes de troupe, il faut naturellement améliorer 
la solide de tous les sous-offliciers jusqu'au grade d’aspirant, ser- 
vant pour la durée légale, ce qui d’aïlleurs est également néces- 
saire. D'autre part, toutes les décisions prises en faveur des 
hommes de tronpe servant pendant la durée légale s'appliquent 

facto à tous les hommes rappelés pour des périodes de 


{ 


Les implications finaneières sont donc fort importantes 
sur là base de 30 franes par jour, le erédit supplément, 
nécessaire serait, pour la seule armée de terre, de 1.700 mu] : 
et non de 1.24) millions. H s'y ajoute les crédits corrcioce 
pour l'armée navale et pour l'armée aérienne k 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir rep 
l'amendement de M. Billat, étant entendu que je m'eflorcera 
grâce au jeu de l’article 29, et aussi rapidement que je Le pou 
rai, de procéder à une amélioration du prêt, Je ne peux . 
dire dans quelle mesure ; cela dépendra du montant de li: 
que j'aurai pu dégager, 


M. Jeän-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pou 
chiffre de 1.700 millions s'appliquerait à l'armée de 


seule ? 


M. le ministre de la défense nationale. (ui. 


lisser 


M. le président. La parole est à M. Billat. 

M. Paul Bilfat. Monsieur le ministre, j'enregistre en 
lieu votre promesse d'améliorer Je prêt aux soldat 
j'estime qu'en demandant Ja somme de 30 francs, nous soi 
dans les limites mêmes des nécessités. 

Cette revendication n'est pas seulement formulée par nou. 
mêmes, on la retrouve dans des résolutions votées par le : 
vement populaire des familles et les jeunesses ouvrières 
tiennes. 

C'est pourquoi je imaintiens mon amendement, 


1 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Bilit 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépowidlement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue ................ 


Pour l'adoption...,.,..... 
0 OR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance, 


mertilios 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de lai et des lettres rectill 
catives au projet de loi relatif au développement des erédils 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'inves- 
tissement pour Yexercice 1950 (n° 8725, 9682, 9360, 9961, 9262, 

0781, 9846, 9858, 


quinze 


mor 


9362, 9264, 9565, 9366, 9267, 9968, 9269, 9725, 
9884, 0903). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectiii- 
catives au projet de loi relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°5 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9017, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Ordre de la Libération, — M. J.-P. Palewski, rapporteur ; 

Légion d'honneur. — M. J.-P. Palewski, rapporteur ; 

Présidence du conseil, — Commissariat général du plan. — 
M. Guy Petit, rapporteur; 

Présidence du conseil, — Commissariat général du plan. — 
Service de documentation extérieure et de contre-espionaage. 
— M. Guy Petit, rapporteur, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténngraplhe 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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{Lefèvre-Pontalis. 

{Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur, 

Le Sciel'our, 

Lelourneau, 

Levindrey, 

Lons'au, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel} (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

{Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cuis}, Deux-Sèvres. 

Mélayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjez. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}, 

Moisan 

Mollet :Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Morice. y 

More-Giafferri de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mutter tAndré). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

O'mi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Gerntéine 
Peyrotes. 

Peytel. 

Pfhhmlipg 
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Philip (André), R n. ySissoko (1 Dabo) 
Pireau Rousseau. [Small 
Pleven (René). Saïd Mohamed Cheikh. | S 
Poimbœut. Saravane Lambert. la 1 
Mme Poinso-Chapuis. | Sauder l'eitg (Il s 
Poirot (Maurice). Schal! Girond 
Pot un sch ffler { = F P : 
Pourtlicer Scherer (Ma \ I Vilaine 
Mlle Prevert Schmidt (Robert) lei Î 
Prigent (Robert), Haute-Vienni Th 
Nord Schmitt (Albert), l'hor Eugènt 
Prigent (Tanguy). jas-Rhin lThoral 
Finistère. Schmitt (René), Tinaud (] Louis}. 
Queuille. Manche ring 
Rabier. Schneiter [Trulfau 
Raradier. Schuman (Robert),  |Valas 
Ramonet. Moselle. | Valentino 
Raulin-Laboureur (de). | Schumann (Maurice),!Vée 
Raymond-Laurent, Nord [Ver ras 
Reeb Ségelle |Verv (Emmanuel). 
Regaudie Senghor. | Viait 
Reille-Soult. Serré | Villar | 
encurel Sesmaisons (de). |Viollelte (Maurice). 
Tony Révillon, Siefridt | Vuillaume, 
Ricou Sigrist | Wagner 
Rigal ŒEugène), Seins. |! Silvandre. | Wasmer 
” » 1» © 
Rincent Simonnet. {Mlle Weber 
Roques. Sion. IY,on 
. 
N'ont pas pris part au vote: 
AIM. Gcret |Moni 
Anlier. Gavini. |Movnet 
Aragon (d'}, Jean-Moreau, [Oopa P 
havhelet. Kauffimann. | Palewski. 
jarbier. khider. Petit (Guy), 
Bardoux (Jacques). Kir. | Basses-Pyrénécs, 
Bayrou, Krieger (Alfred). Pierre-Grouès. 
Becquet. Kuebm (René). Pinay 
Boukadoum, La'!le. Quilici 


joulet { 


Capilant 
Caron 


Chiman 
Clo-lern 


Delache 
bDerdour 


Félix. 
Furaud, 


MM I 





Bruyneel, 


Castellani. 


Chii<t:aens. 


Deshors, 
Dixmier. 
Dusseanix. 


Paul). 
(René). 


Lamine 


i. 
ann, Lespès 
nal, 


Mallez. 
Mazel. 





Liquard. 
Malbrant, 


Debaghine. 


Laurens (Camille), 

Cantal. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre, 
Lescorat, 


Mezerna. 
Michelet, 
Mondon. 


Ramarony 
Reynaud (Paul). 


Ribeyre (Paul), 
Roclore. 
Rollin (Louis), 
Sourbet 
Temple. 


Terrenoire. 
Theetten. 
Thiriet 
Toublanc. 
Triboulet. 
Vendroux. 
Wolff 








N'ont pas pris part au vote 


en application de l'article 107 du rè£ cment 


upral (Gérard) et Musmeaux, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Ravoahangy, 


de Recy 


Excusés ou absents par congé: 


Marin (Louis), 
Fe 


Naece'en (Marcel). 
Nisc 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 


président de 


céani | 2 


Contre 


ss... 


NE ad ads cru tr Dés es 


MM. Rabemananjara, Raseta 
MM. 
Pé!olaud. Livry-Level. 
Denis (André), 
Dordogne, Mokht: 
M. Edouard Herriot, 
M. Le Troquer, qui présiduil la 
Les nombres annoncés en © 
Nombre 
Majorilé absolue.......,... to ostibe ue 
Pour l’adoption...........,.. 


Mai<, après vérificalion, ces nombres ont été 
ment à la listé de scrutin ci-dessus, 


l'Assemblée 


nationale, et 


1 


éance avaient été de: 


516 
cine 9 
RUE 
: 3957 
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in 912-3 à 911: adoplion. De Min Boutard. sur lÎles imnditions dans Jlesquel!'es à 
Chap. { 47 de 
w le président de la commiesion de la défense nailionale. a été procédé à Farrestation de Mme Ravimonde Dien à Ja suit 
Ü ile de la manifestation à la gare de Saint-Pierre-des-Corps, sur Sa 
Ù nr détention à la prison de fort du Ha à Bordeaux et sur les inten- 
rications d'armement. tions du Gouvernement d'appliquer les lois superscélérates à 
16 à 163, 260 à 963, 161 à 101, C09 à 665, 3%, 9060 à 962: cette IL une patriol le vingt ans dont la famille à pavé un 
ion. lourd tribut à la cause de la Hbéyation de notre pays; 
Etat C: suile. De M. Billoux, sur la déclaration du ministre des affaires 
fabrications d'armement. étrangères proposant Ja fusion des industi les minières et sidi 
Chap. 265, 960 et %1: adoption. Tursiques françaises et allemandes, proposition mUraire aus 
; ; s » intérots et à l'indi pt idance nationale de la Fran PA 
p'I : reprise. | : : 
: La date des débats sera fixée ultérieurement, 


Cection marine, 

} 100% 

M\M. Ravmond-Laurent. secrélaire d'Elat aux forces armées 
.): Bruyneel, Rainarony, Fagen. 


L 


EE L 
&. Modification de l'ordre du jour. 
M. Pierre Montel, président de Ja commission de la défense 
nale, Palewski, Moussu, Pleven, ministre de la défense natio- 
lriboulet, Mme Ja présidente, Charlot, rapporteur pour avis 
comimission de la défense nationale; Robert Prigent, secré- 
d'Etat à la présidence du conseil, — Adoplion, au scrutin, 


[RE 1 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


RES ve 
PROCES-VERBAL 


Mme fa présidente. Le procès-verbal de la première séance 
ÿe ce jour a été aftiché et distribué, 


IH n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 


mai 1 
EXCUSES 


Mme la présidente. MM. Bardoux et Dixmier s'excusent &e 
he pouvoir assister aux deuxieme el troisième séances de ce 


jour. 
—  — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu les demandes d'interpellation 
guivantes: 

De M Aumeran, sur les conséquences graves qu'entraine 
la proposition du Gouvernement français faite ce jour en 
conseil des ministres de placer l'ensemble de la production 
franco-allemande de charbon et d'acier sous une autorité 
CondHUuUne ; 

De M. Cermolacce, sur: 1° Ja note adressée par M. le 
Procureur de la République de Marseille aux dirigeants des 
syndicats des marins, transports et au secrélaire général de 
Junion internationale des marins et dockers, les sommant 
de se démettre de leurs mandats syndicaux; 2° les atteintes 
apportées par cette note au libre exercice du droit syndical 
dans le but d'empêcher son fonctionnement; 3° les incul- 
palionus adressées aux dirigeants des syndicats des métaux, 
marins, dockers, et pour avoir distribué des tracts appelant 
les travailleurs à la lutte pour la paix; 

De M. Chausson, sur les circonstances scandaleuses des 
arrestations du président de la fédération des syndicats agricoles 
‘de la Corrèze ; 

De. M. Lalle, sur les moditications apportées par le décret du 
0 avril 1950 (Journal officiel du 10 mai 1950) au mode de calcul 
Alu prix de revient d’un hectare de blé; 

De M. Waïdeck Rochet, sur: 1° l'arrestation arbitraire de 
M. Champseix, président de la fédération départementale des 
æxploitants agricoles de Ja Corrèze, arrestation effeduée sur 
ordre du ministre de l'intérieur, dans le seul but d’affaiblir 
organisation de défense des paysans corréziens: 2° le 
recours, de plus en plus fréquent, à Ja violence et à l'inter- 
vention des forces policières comme moyen utilisé par le 
Gouvernement pour. réduire la protestation paysanne contre 
fa politique de liquidation de: l'agriculture française et de 
g'eparation à la guerre, 





4 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
MILITAIRES POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L orlie du jour appeîle La suite de Ja dis. 
cussion du projet de loi et des lettres rectiticatives au projet 
de loi relatif au développement des crédits affect alix 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investi uent pou 
l'exercice 1990 (n°s S759, 9682, 9260, 9361, 9962, 9363, 9364, 9305, 
0366, 93607, 90968, 9369, 9709, J7S1, 0846, ONTS, OSSI, 

Je rappell que, sul les temps elobaux de paroce alttrobues 
par la couférence des préstients, bénéficient encore d'yn rel 
qua: 

Le groupe communiste, pour 73 minutes: 

Le groupe lu mouvement républicain populaire Dour 
116 minutes; 

Le groupe socialiste, pour 9S minutes, 

Le rassemblement des gauches, pour SO minutes, 

Le groupe qu parti l'« publi ün de Ja lHibert: pou 1Ù jJnÎs 
nutes; 

Le sroupie les republie uns nd Pi ulant pou 2 mnules : 

Le groupe d'action démocratique et celui des républicains 


populaires indépendants, pour 2% minutes 


Le groupe parsan, pour 2S minutes, 


Le groupe de Funion des républicains progressistes et le ras 
seimblement démocratique africain, pour 22 minutes; 

Le groupe d'union démocratique des indépendants, pour 
E . . 
15 minutes; 

Le groupe du mouvement pour le triomphe des libertés déimo 


craliques en Algérie, pour 5 minutes. 

D'autre part, le Gouvernement a dépassé son ten ps de parole 
de 6 minutes; les rapporteurs des commissions ont dena 
leur temps de paroïe de 148$ minutes et Je groupe des indépen- 
dants d'outre-mer a épuisé Sot l ip: de paro:e. 


Sad 


M. Adolphe Aumeran. le Gouvernement ne pourra lo pus 
intervenir ? 


M. Alfred Malleret-Joinvilile, |: représentants ,des conwmnis- 
sions ne peuvent plus prendre da parole » 

, Mme la présidente. I est inconttetabie, que les rapporteurs 
üo!vent pouvoir prendre position sur les aiméndements. 

Mais il faut dire qu'étant donné le nombre des rapporteurs 
qui devaient intervenir. dans le débat, le temps de parole 
accordé aux commissions était manifestement msuffisant. Nois 


devrons 1 tenir compte dans l'organisation des débats ulté 
rieur=, 


M. Alfred Malleret-Joinville, 1e lemps de l'opposition avant 
été calculé de facon extrémement juste, si lon considére le 
détail des budgets à examiner, je vous demanderai, madame la 
présidente, de faire preuve du méme libéralisme à l'égard du 
groupe cominuniste, 


M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau. À l'{zarl des oppo-itions, 


en général, 
M. Alfred Malleret-Joinville. 1! 11% en à qu'une. 


Mme la présidente. Là situation m'est px exactement la 
même, 

Les représentants des groupes assis'a eut à la conférence des 
présidents au cours de laquelle le débat à été org aisé, et je 
crois qu'ils ont estimé que lex temps de parole impartis per- 
meltaient de donnes des explications suffisantes. 
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Si le probleme se posait, nons examinerions Ja so:ution qu'il 
convient de ni donner, Mais j'estime que les temps de parole 
qui ont été altrbuésdors de l'organeation du débat sont suffi- 
pour les groupes, tandis que, pour les commissions, nous 
sommes obligés de constater que le temps accordé ne corres- 
poniait pas au not * de< rapporteurs. 


sarnits 


M. Alfred Malleret-joinville. Je vous demande de noter que 
les représentants des commissions étaient également présents 


à la conférence, lors de l'organisation du débat. 


M. André Tourné. F1 les rapporteurs expriment les vues de 


Ja [Hit jo] 


Mme la présidente, \ous noteroëe tout 
monsieur Maleret-Joiaville 


l'our le 


que vous voudrez, 


moment, revenons à la discussion du projet de loi. 


ETAT A 


suile). 


Section Guerre 


suile). 


— Dépenses de fonctionnement (suite). 


ÿ° partie. Personnel (suite). 


Ce malin, l'Assemblée à commencé l'examen des chapitres de 
là section Guerre el s'est arrèlée à l'amendement n° 59, presente 
par M. Maurelet an chapitre 10%: 

u Chap. 1025, — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 
20.141.513.000) francs. 

M. Maurellet J&'opose de r 
gatif, le 

La parok: est y M. 


lire de 
chapitre, 
Maouretlet. 


1.090 francs, à titre indi- 
credit de 


M. Augustin Maurellet, Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, hier, du son intervention, M. Monteil à attiré votre 
attention sur Fllimportance des techniens dans une armée 


Inouerne. 

A mon tour, je voudrais vous demander de réfléchir à Ja 
nécessité, pour cette armée moderne, de comprendre un eadre 
de sous-officiers de carrière, particuliérement qualifié. 

En temps de paix, les sous-officiers de carrière constituent 
l'élément majeur pour l'instruction du contingent, et mème 
pour la formation des futurs cadres des réserves. 

En temps de guerre — et nous souhailons bien entendu, 
AUSSI Vivement que quiconque, he point Connaitre un nouveau 
couslit en lernps de guerre, les sous-officiers de carricre 
peuvent être rapidement amenés à exercer un commandement 
dépassant largement leurs attributions du temps de paix. 


Ceux d'entre vons qui ont, comme moi, fait la guerre 1914- 

1918, se souviennent que, dés 1916, après Fhécatomibe de Ver- 
dun, de nombrenses seelions et compagnies d'infanterie, voire 
méme quelques bataillons, eurent pour commandants d'anciens 
sous-ofliciers de carrière auxquels furent conférés des grades 
d'officiers. 

I y à don 
d'un corps de sous-officiers de 
mieux ses missions d'instru 

HW Ov à interèl à atbürer vers ce corps, non point les laissés 
pour comple des autres professions, les ratés, mais des jeunes 
gens avant poursuivi leurs éludes jusqu'à un niveau conve- 
nable et qui pourront considérer la carrière militaire comme 
parfailement honorable. 

Pour attirer ces jeunes gens, que faut-i1? Sans doute leur 
assurer des soldes leur permettänt de faire vivre dignement 
leur famille, Mais aussi doter le corps des sous-ofliciers de 
carrière d'un statut dont il est privé depuis 1942 et qui est 
promis depuis 1948. 

I est imlispensable, monsieur le ministre, que ce statut, soit 
établi le plus rapidement possible, 

I devrait prévoir un avancement rapide aux échelles 1 et 2, 
de facon à permettre à un sous-officier comptant plus de cinq 
ans de grade de percevoir une solde dépassant le minimum 
vital. 

Actuellement, d'après le décret paru au Journal ofliciel du 
24 mars dernier — ce qui constitue une décision toute récente 
— à l'échelle {, un aspirant comptant plus de cinq ans de ser- 
vice ne pereoit que 17.000 francs par mois; à vingt-cinq ans de 
service, il obtient tout juste 20.000 francs par mois. Dans les 
mêmes conditions d'ancienneté, un sergent ne percoit que 
11.4X) francs où 15.000 francs par mois. 

A l'échelle 4, la plus favorable, un aspirant, après cinq ans 
de service, percoit 27.309 francs par mois; après vingt-cinq 
dns, il dépasse à peiue 90.00) francs. Un sergent, dans les 


ue intéret évident pour notre armée à disposer 
carriere. capable de remplir au 
on et de commandement, 





mémes conditions d'oncienneté, n'atleint que 
après cinq ans €t 27.500 francs, après vingt-cir 
vice, 

Sans demander Félévation du plafond des 
ment fixé, on pourrait sensiblement améliorer là 
sous-ofliciers de carrière en accélérant leur acrés 
à laquelle ils devraient être assurés d'arriver an 
muuim de huit à dix ans d'ancienneté, 

Mais celte question des soldes n'est pas la se 
pour attirer vers l'armée des jeunes geus qualit 

La plupart d'entre eux, en fin de carrière, « 
dépassé trente-cinq, quarante ou quarante-cinq ans, ] 
donc la possibilité d'exercer Jeur activité au mo 
quinze, vingt où vingt-cinq a0s, suivant le cas. Le <tatu 
leur assurer la possibilité de préparer, durant leS deu 
dernières années de carrière militaire, leur reclasse 
la vie civile. 

I faudrait done que soient organisés, à leur profit, de: 
de perfectionnement correspondant à la carriere qu 
sagent de choisir, à leur sortie de l'armée. 

Pour quelques ues d'entre eux, leur qualification prit 
nelle militaire pourra suffire. Mais ce peut ne pas ©! 
pour tous. 

Je vous demande done, monsieur le miaistre, de | 
Joir faire en sorte qu'un statut des sous-officiers de : 
soit publié au plus tôt, HF peut Fêtre d'ailleurs, je pers 
forme d'un règlement d'administration publique. Je 
mande également de veiller à ce que, par un avancer 
léré au début de leur carrière et par la possibihté de prepa 
leur reclassement dans la vie civile, les jeunes gens soie 
attirés dorénavant vers la carrière militaire, pour Je plu 
bénéfice de notre armée nationale, (Très bien! tres bien! 
che, au centre el à droite.) 


Mme la présidente, la parole est à M. Bouvier-0'Cs 
rapporleur pour avis de la commission de la défense nat 


M. Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau, rapporteur pour 
La commission des finances désirait attirer lattentor 
ministre de la défense nationale sur la situation faite 
tains sous-officiers de carrière qui, é'élant conduits 
ment au cours des hostilités, ont bien souvent été cil 
avoir commandé au feu des sections, queiquefois mém 
compagnies, si ce nest des bataillons comme Flex 
M. Maurellet, 

Or, ces sous-officiers, se présentant à la fin de leur ea 
pour bénéficier de la retraile, se voient contester le brev 
chef de section parce qu'étant au combat, is n'ont pa 
ce parchemin. Ils ont montré pourtant, par leurs qua 
guerrières, qu'ils étaient dignes et capables de commande 
section. 

IL semble done que le ministre des pensions et les ministeres 
d'armes respectifs me devraient pas s'opposer à voir les eouse 
officiers de carrière, avant effectivement commandé au few 
une unité égale au moins à une sectioo, bénéficier de leche 
lon correspondant. 

Or, il y a de nombreux exemples de réclamations preseniees 
par des sous-officiers de carrière qui se voient refuser cet 
avantage, dans l'impossibilité où il sont d'apporter eux-meime 
la preuve qu'ils ont leur brevet de ehef de section du ait 
généralement, de la destruction des archives de leur corn, 
Je peux même citer l'exemple d’adjudants-chefs qni n'auraient 
pu être promus à ce grade e’ils n'avaient eu leur brevet de 
chef de section et qui se voieat cependant contester le béné 
fice de ce brevet. 

Je crois, monsieur le ministre, que les améliorations qua 
vous avez déjà apportées au statut des sous-officiers de car 
rière pourraient être étendues et que satisfaction pourrait être, 
donnée à ces sous-officiers, notamment, en ce e concerne | 
preuve, par équivalence, de la possession du brevet de che 
de section. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la défensk 
uationale, 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale. M. Maurek 
let et M. Bouvier-0'Cottereau ont raison d'appeler l'attention 4 
l’Assemblée sur les problèmes qui intéressent les sous-offitiers 
de carrière. 

Nos deux collègues savent, d'ailleurs, que l'un de mes prè« 
miers actes, en arrivant au ministère de la défense nationale 


Î été de mettre au point avec le ministère des finances el de 
a 


ire promulguer, un décret fixant les indemnités de charre 
militaires. Ceci a remédié, dans une certaine mesure, À 1 
reclassement qui, je l'ai dit à la tribune, hier, n'a certainement, 
pas favorisé le corps des sous-officiers et le corps des officier« 
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EE : x 
[mélioration du statut matériel des 
L st {r 


te poursuivie grève à l'octroi de la troisième tranche de 
s s nt et, au 1 janvier, de Ia quatrième tranche. 
ndiquer que les 


iSse1 
M is M. Maurellet à parfaitement raison d 

‘Lerminer le recru- 
choix qi u'il nous faut, dans une 


sous-officiers a été 


eyistiitt 
re 


imes de so'des ne sont pas les seuis à di 

nt des professionnels di 

ri moderne 

| » prob:ème du logement, sur 

pl Rs: reprises l'attention de l'Assembice, 

! dtbouchés en fin de carrière. 

4 cel |, je suis en nés ciations avec le mi stère des 
es et le secrétariat d'Etat à la fonction publi que afin de 
ner quels avantages particuli érs pourraient être donnés 

“nur le recrulement de ceriains postes civils, Et. ce matin 

l'un de nos collègues à fait allusion à ce qui pourrait 

t notamment dans l'aviation civile, en faveur des 


lequel on à déjà attiré, 


et le problème 


SsOIIS- 


D'a ICUrS, je suis heureux de dire à l'Assemblée que la crise 
l SC manifestait dans le recrutement des sous-officiers com- 
mence à s'atténuer. 

Elle n'a pas été, 


sensible dans la marine. 


l n'a jamais été 
nan plus, sérieuse dans l'armée de l'air. Dans les forces ter- 
poctres, inalgré l'énorme effort demandé au conps des sous- 
officiers par les opérations en Indochine. nous constatons une 


lescence des engagements et des rengagements. 


ette recrudescence est due, notamment, à l'institution des 
engagements de dix-huit mois, par devancement d'appel, qui 

permettent de garder des spécialistes pendant un an, dans 
rps de troupe, après la fin de Ieur instruction. 


l'Assemblée. Le 


Je donnerai deux chiffres qui intéresseront 
CHRALEMMENES 


lal des engagements de dix-huit mois, des i 
terme et des engagements en fin de service militaire ou 

reprenant du service après leur hbhération est 
avril, pour l'armée de terre, contre 


lé réservistes 
pass de 2.688 en 
1049. 

montre que nos efforts commencent à donner des résul- 


à les multiplier dans le sens souhaité 


{ 
tats el nous encourage 
par M. Maureliet. 
Mme la présidente. La parole et à M. Maureilet. 
Monsieur Je ministre, je reconnais 
avec vous les résultats obtenus, mais je veux marquer que le 
el paru au Journal officiel, le 24 mars, et qui à homologué 
les avantages nouveaux accordés aux sous-officiers ne donne à 
un sergent avañt plus de cinq ans de services que 15.000 francs 
e mois. Cela risque d'être au-dessous du minimum vilal qui 
\ être fixé par la commission supérieure des conventions col- 


leclives. 


M. Augustin Maurellet, 


‘élérer l'avancement de ces mili- 
pas longtemps à l'échelle {, de 


familiale digne. 


Je crois donc nécessaire d'ac 
pour qu'ils ne restent 
facon à leur permeitre une vie 


M. ls ministre de la défense nationale. J'ai retenu vos obser- 


vations. 


M. Augustin Maurellet. H'autre part, vous avez fait état de 
pourparlers ave: M. le ministre des finances et M. le secrélaire 
d'Etat chargé de Ha fonction publique pour réserver certains 
postes dans les administrations civiles qux anciens mit tres 
de carrière qui ont pris leur retraite. 
je sais quels sont en générai !es 


Mais, monsieur le ministre 
avant plus 


cniplois réservés accordés aux militaires de 
le qu'ize ans de service. On en fait des plantons et des huis- 
siers, Après quinze ans de services, l'ancien miltaire aura 
trente-cinqg ans et encore quinze ou vingt ans d'activité devant 

Au. 
. serait-il pas possible de permettre ces militaires, en leur 
ol! 


carriere 


facilitant une préparation profe ss ionnelle pendant les deu 
trois déraières années de leur activité mililaire, de <e ‘lasser 

la vie civile. dans l'industrie, le commerce ou 
ure, plutôt que d'envisager simplement d'en faire ues 
unnaires ? 


l'agricul- 


fonc- 


Mme la présidente. La paroie esi à M. le 


Céfense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Je ne pensais pas en 
Vous répondant aux empuiois réservés. Je pensais à des avan- 
lages statutaires qui réserveraient complètement le recrute- 
ment de certains emplois aux sous-officiers ayant plus d'un 
certain nombre d'années de service. Ces dispositions seraient 
d une nature tout à fait différente de celles que prévoit la 
législation sur les emplois réservés, 
insuffisante 


M. Augustin Maurehet. Flle est, en effet. 





Mme la LH Maintenez-vous votre amendement. mom 


sjeur Maurelle! 


M. sg gare We \près les déclarations de M. le minis 
tre, j le relirt badame la p lente. 

Mme la dires L'amendement est retiré 

‘ nne he demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le hapitre 1025 au chiffre de 20,141.549.000 
francs. 

Le hapitre 1 D WilS 4 es adopté. 

€ Chap. — Sol des militaires en dis] bilite 1 
activité, reforme, congés, 330.113.000 francs - \dopte 

Mme la présidente. « Chap. 104” Pers ] vils exté- 
rieurs, — litulaires yntractueis (REA iilres, — Servic( ie 
É lendanc. 2,004.959,000 fran 


M. Evrard à déposé un amendement tendant À réduire à titre 


indicalif :e crédit de ce chapitre de 1.000 fran 

La parole est à M. René-Jean Schmitt. pour soul r l'amene 
lement, 

M. Rene-jean Schmitt. Voici pour quelle raisons M. Evrard à 
déposé cet amendemeat. On ‘Gil que le personnel civii cet 
atteint par la mile d'âge Hxante ans et qu d'autre part 
pour l'instant, il n°v à pas de possibilité de recrutement, Cela 
est vrai pour l'armée comme pour les services civils. Ne ir- 
lait-On envisager des mises à la retraite intiCipot ct ju 
aurait pont double résultat « uementer ll l'é Ur ll t el eo 
favoriser la politique de plein emploi à laquelle ISCT Ie 
vons entierement ? 

Mme la présidente. Quel et l'an le la comm if 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, :2nporleur, La commission 
des linances à *epli l'ainen li mer! Elie estinnt qut à Inesure 
envisagce ée lraduira, a définitive par un alegemen! des 
dépenses budgéfaires 

Mme la présidente, Perconm: demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Evrard, accepté par la 


COINIHISSION, 
csl adopté.) 


(L'amendement, mis aux voit 


Mme la présidente. Personne ne demande pins la parole sur le 
chapitre 1045 ?.… 

Je le mets 
francs. 

(Le chapitre 1045. mis aur voir, 

« Chap. 1055. — Personnels civils 
contractuels, auxiliaires. — Service du 
francs. \dopte ) 

« Chap. 1065, 
contractuels, auxiliaires, — 
idopté. 

1053, — Personnels civils Titulaire 
— Service des transmissions, 575 milk 


\dopté. 


1 de 2,554.%38 000 


iixX voix, au chiffre nouveau 


avec ct clujjre, est adopté.) 
extérieurs, — Titulaires, 
matériel,  751.130.000 


— Personnels civils extérieurs litulaires, 
Service du œénie, 64%6.121.000 
francs. h —— 

« Chap. 
contractuels, 
lions 937.000 francs. » — 


exté! IOUTS, — 


auxihiaires. 


Mme la présidente, « Chap. 1085 — Personnels civils extée 
viours, — Tiluiaires, contractueis, auxil'aires, ouvriere, — 
Recrutement, 546.771.000 francs. » 


La parole est à M. Bouvier-0'Cottereau, rapporteur pour avis. 


Jour avis La 
Hhaifi- 


M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau, 4) porleu 
commission de la défense nationale n'est pas d'avis de 
tenir l'abattement de cinq millions de franes opéré par la com- 
mission des finances qui a voulu, ainsi, marquer son désir de 
voir fusionner certains services du recrutement et de la statis- 
France. 


œÉ [ j 
œénéraie te la 


tique 
Cet abattement avait! 
l'utilisation de la mé 
croyons pas que cela & 
dans une catreprise ) 
font heau ip de listes: d'1 
evaphie, on revanche en dehors des 


ornime toute. de favoriser 
anographie dans Farmée. Or, nous ne 
it poss ble. En effet, s'il est normal, 
iduélrielie, ou dans des entreprises qui 
itiliser au maximum la mécano- 
administrations centrales, 


pour objei 


it nous sembie difficile d'utiliser les machines ‘à statistiques 
dans l’armée où les paves ne sont pas régulières, où les primes 
à Servir ne Sont pas énormes Nous pensons que l'utilisation 


de telles machines dans l'armée n'offrirait pas de grands avan- 
lages, notamment pour le recrutement. 

De quoi sont chargés les services du recrutement ? D'établir 
une fiche à là naissance des futures recruce, de les suivre jus- 
qu à 20 ans et, à partir de ce moment, de noter la profession 
des mililaires, leur incorporation dans l'armée et leurs services 
pendant la réserve. Au moment où les-militaires atteignent la 
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ns militaires, E _… ep l'époque à lsquele le budget est 
évident que Si là comovssion mainlenait à ce chapitre 
tement aussr important, de 29 millions de franes, elle y 
des compressions pratiquement impossibles à oper 
fi «le l'année. j 
Je Jui Ssounmets encore nee proposition | 
Accepte-t-clle de réduire l'abattement à 5 millint 
Mme la présidente. |: e est à d1esh orteur. 
M. Raymond-Alexandre Guesdon, ripporteur. 
‘ad des finances s'était bien rendu eormpte que x 
l'année entiére pour étaler certains efforts, pi 
luins aballements 
IL mme semble toutefois que, sur le crédit très imp 
chapitre, M. le ministre de la défense nationale pour 
ter à titre de transactiou un abattement d'envi 
de fr 


M. Raymond-Alexandre 


C'est parce que je me rappelle la vigueur de 


échangés en commission que je ne peux acceplel 

sition de M. le ministre, Mais un abatiement &'eewiro 

de plus en lions de francs serait tout à fait raisonnable et 

cénérate de l'expliquer à ki conwni<on. 

le sais bien, 
tivités dn Mme la présidente. Fa parole est à M. 


ments qui doivent défense nationale. 


“érvier de à je M. le ministre de la défense nationale. M1 propos 
À er Per cree À sieur le rapporteur, n'avait pas été faite à La légère, 
hapitre F085 des En TMS, re effectifs de e rmpio és el OUVTIETS de l'i 

le le défense et des établissements mifitaires — car it s'agit de cela 
le budeet subi une réduction de 15 N 100 en moyenne. Il v à 
nouvele réduction de t® p. 106 portant sur kes emplo 
ouvriers en 1949. En +950, d'après les chiffres du bude 
que nous les avons établis, un nouvel abattement 
? pour lee emplovés et de 5,5 pour les ouvriers est pres 
les personnels de lintencdemrce. 
M. le etr-rmt md he defense nationale. Je désire présenter Jusqu'ici, aous avons pu faire ces réduclions d'effe 
mefe à li commission des finances, procéder à des heenciements massifs, c'est-à-dire qu'au 
rancs, d'une manière un à mesure que les ouvriers et enmplovés étaient atteim 
opéré, ati de marquet l'âge de la retraite, nous avons simplement anmulé Les em} 
emelt certaines Jiaisons Si vous nous imposez la réduction supplémentaire ré 
ne prévoyait par la commission, noms servas obiige: d'opérer des li 
que vers Je ments, Je ne peree pas que ce soit le désir de la comm 


ians 
IluiMI= proposera et) 


que Lou propos oLis., 


Mme !la présidente, Qu! Lavis du Gouvernement 


t 


" } ù " 
Ç re Egg 2e on Bd D'autre part, je vous rappele que toutes Les mesures 
loubles de eclles qu'elte SNRES. Que vous nous proposez sont encore AREFAVÉ s du 
qu'elle a pris sa déciston qu il exISLe ie interdiction SÉRETILE de personnel Lure 
Nous éprouvons de ce fait de trés graves difficultés, eur st à 
| KT cerbains centres il y à excès de personnel, nons ne pouvor 
à: deux millions de franes. pas opérer des mutations d'un secterr à Fautre en raisor 
À “eg ile et Je pourrait commencer & ret- cette interdiction, 


sic sur une tuile Si dane vu pouviez leuit eomple des derniers araurn nt 
ln potilonmnt oui que je viens de donner, vous auriez répond aux souhaits de 
ne gerer 15 Enr la commission et permis de gérer rationnellement ke personnel 
. Par exemple, est entièrement de l’iñtendanee - 
sMiévessiires et les résullats sont 3ssez imbé- | k 
oz intéressant ir il se présente encore M. le président. La parole est à M. Guesdon, rapporteur. 
des difficultés d' inte sprétatinn. de déchiffrage 
nome l'ont prouvé certans exermces réeents M. Raymond Alexandre Guesdon, rapporteur. Monsieur 
miaistre, li commission des finances, je m'elt souvielis 
Mme la présidente Quel est l'avis de commission ? bren, n'avait pes visé principalement l'exrès de personnel, 
sur a lemtenr « L edermisation du service de Finte 
M. Raymond Alexandra tait rapporteur. La corémiaton css PE la lemtonr de F1 modermisa 
che ns fous les maine »s isons les ne : : dE 
Me à S Poux” les dame Rerasnr À ge Mon La comünission des finances à Fimpression que si des essais 
vue d'obteair une coopération pus étroite entre très heureux de fusion ont été envisagés dans @ autres servirer, 
la statistique 2 névale de le France et lc ser- l'intendance utilise tonjours des procédés assez désuets. Les 
tement d'a Pope pour demander au ministere de la défense natiomale de repens 
cR à cs le problème de Fintendince que k commission (les finran s 
pates bou" ne res à in de M le ministre avait opéré un abattement de 24 mithions. 

“ar fa ne permettent Pentene pas eme | Ste dminiie de Is défense nuionaie voulut. non pas 
omies Her ms rtantes qu'à l'ocersion du budget prune re des Feu ons e ire ie qu ne som: ral pol 
manquera pas de proposer blablement pas possibles en eours d'année, Mais CRVISIE 
Fer J détdier comme il convient le problème de lintendance d'u 
Mme la présidermie. l'ersonne he demande plus là pagole 7... armée msdeme sur des bases beaucoup plus commerciales, gius 

: 5 industrielles, je pourrais au nom de Eà commission des finies 
Je_mets Ce voix e chap're 1083, au nouveaw chiffre de accepter un abattement de l'ordre de celui qu'il précenisail 1 } 
<, proposé par 1 commission et accepté par le a queïques instants. 


< 


mécanogr 


centres 


r" 


DS AUX CURE APEC CC chiffre, est adopté.) M. le ministre de la détense nationale. Je suis prêt “ pr Wire 
cet eugagement et je le garantis par l'offre d’un abattement de 
Mme la présidente. « Chap. 109. Personnels eivils exté- 5 milionrs. 
rieur Ouvriers, — Somhe de l'intendamee, 1.912229009 Mme la présidente. La parole est à M. le président de la eom- 
dranss. mission de la défense natranxlke. 
La parole est à M. le rmimistre de la défenee nationae, 
M. Pierre Montel, président de læ commission de la défense 
M. te ministre de la défenss naïsonaie, Les ah<ervations que nalianale, Mes chers collègues, je désire formaler une observi- 
Ju présentées sur de chapitre précédent s'appliquent également lion d'ordre général, c'est-à-dire qu'ele waudra pour d'autres 
au h ip e 1097. | arnefi lepments. 
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EIRE 


| mmmission de da défense nationale aurait mauvaise grâce 
à «"s oser à ja CO DA H à om qui inlerxi il devaut nous entre 
 couvernement et la commission des finances sur cerlains 
n «demrents proposes. 
: s amendements eomportaient les virements dk ‘hits 
de hapitres, Ce malin, plusieu hos collègues ont 
jé qu les crédits correspondant a des réductronrs opé- 
. rtmes ch pitres saiert meporics à des hu pifru 
{ unent d tes tels qui IX rel 1S À ha} 1e! 
| ’ l'ux qui trot dé réparti 1 dé crédits 
1 in { t nl el Si { nat tous ke ora = ll Wu) Î 
semble rallier i grande maj l'As<erm ; 
que 1e miafond des crédits de Ta défense natonak st 
cunt eu égard à l'effort que mous devons accomplir en 
ue dt frexse natrimarte. 
p ces conditions, jJ'indique dès maintenant que, dans Ja 
° » où la comimission de dla défense nationale acceptera 
nciliafions, ‘mervenues enire le Gouvernernent et la com- 
ni mn des finances, je me réserve, à diire person vel. de 
noser et de soutenir en lin de débat un ame nedenrent devant 
ettre à M. le misistre de la défense nationale de récupérer 
es crédits provenant de ces abatiemeuts pour des affecter, en 
vertu de l'articke 29 de la don de finances, à des dépenses jugées 
utiles, en parheulier, à celles des fadn cabons d'arimne- 


1 ? 


Mme la présidente. l'er-onne ne demande pus 
Je mets aux voix le chapitre 109 au chiffre mouveau de 
27.229000 francs proposé par da commission et accepté pa 


parole ? 


1.2 : : 
e Gouvernement, 


Le «hapritre 4095, mis aux voir, avec ce cluffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Clap. {fn — Personnels civils exte- 
irs, _- Ouvriers. — Service nn mmalériei, 2.924.601 .00) 


rietu 
francs. 
La paroe est à M. Guesdon, rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guiesdon, rapporteur. Ya commission 
de finances a opéré à ce chapitre un abattement d'en miflion 
de francs parce que, comme pour d’autres chapitres d'allleurs, 
elle à estimé que les renseignements figarant dans es fasci- 
cules budgétaires ne ini permettent pus de se faire une epi- 
nion suffisamment qréviee. Elle décre donc obtenir les rensei- 
gements qui s'imposent. 


Mme ta présidente. La parole est à M le mimstre de a dé- 


fense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. J'ai un peu répondu 
par avance à la question de la commission, lorsque j'a donné 
hier à la triboue des indicatrons sur les comypressions d'effec- 
tifs réalistes depmis trois ans dans les personnels civils des 
services extérieurs dépendant du eecrélariat d'Etat à la guerre. 

Nous avons poursuivi une poiitique constante de compres- 
ions, His nous arrivons au moment où il n'est plus pas- 
sible d'aller plus Joie parce que tout le monde dfsire une 
augmentation de os fabricalrows. 

Ce n'est pas au moment où, par ailleurs, nour 
voir des quantités fort importantes de matériel venant de l’ex- 
térieur, qne je peux songer À réduire davantage les effleutifs, 

Certes, il ne serait pas impossilie d'oltenir certaines éco- 
normes par des fusions d'établissements, mais c'est une opéra- 
tion sur,laqueïle se penchent actuellement un cerlain nombre 
d'experts et qui ne peut pas être improvisée. 

Puisque la commission avait donné à son ahattement une 
valeur indicative, je crois qu'elle pourrait le ramener à 
100000 francs. EHe aurait ainsi manifesté sa volonté qui corres- 
pond tout à fuit à mes préoocupalons. 


Mme la présidente, La parole est à M. Guesdon, rapporteur, 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 727 porteur. La commission 
accepte cette proposition, D'ailleurs, personneliement, j'étais 
opposé à un abattenrent sur ce chapitre, En effet, je suis, pour 
l'avoir remarqué à l'occasion de la discussiom du budget de 
l'année dermière, que souvent de fausses écononmes se 1ra- 
duisent, en définitive, par des dépenses supplémentaires, de 
matériel n'étant pas suffisamment surveillé et réparé faute du 
personnel nécessaire. 

Mme la présidente. Personne me dermaande plus la parole sur 
le chapitre 1105 ?.. 

Je de mets aux voix au chiffre nouveau de 2.922.505.000 francs 
proposé par la conamission et accepté par le Gouvernement. 

(Le chapitre 1105, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte) 


devons rece- 











nr PURES 
Mme la présidente, Chap. 11 È \ NS 
T Ir = (+ & rn F « M + 
Wed jrut 
Mme la présidente. (hap. 4 j' 
eur » \h'4t ivs la L 
francs 
la ] e est à M portewr pour à \ 
M. Jean-Marse Bcouvier-O'Cottereau, :4}ju Ce 
aprilr t i VI Transit l - 
| be se nationale m'est gras .à 
ile - l i 1, 1 l 
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ta sant 
Un + Î lil \ 1 1 \ 
de 1939-1940 et serré ü el de 1#i4-TuIS 
Ficuft Qu EPTOLN à ut |! he dt st on ja 
HAURIQUET AVEC FOUT cHhmanchannl 4 COR: 
Je croi e le dise Tautre jour à cette tram 
de nes déboires «en Beteigue à sumdont été occasionu ul 
lisuffisances de mos imovens de transmission ( 
Clitagees, J { l hi il e biiaithni ( | Lai 
Gin ISion 
SI MMS AVIONE PU rérevon eh tomp po 
nous retirer Sur des pos Lions dk repli Hub 
submergés par li Vague des chars allemands et nou ons 
pu, à da faveur de la nuit, reconstituer nos Higim le de 
Les unités engagées lort été ave di ippureiks téképh 
ques, avec des transmissions par lraümsmissions, ji faut 
pas entendre seulement des appareils de radio, mar si ch 
fils de téléphone datant de 19414. 
Hi fallait, à la pointe du jour, faire chanffer bi | 
vont que de téiéphoire fonchomne, Souvent, le ch de j i 
lon pouvait tétéphouer au chef d'une unité engagée, n 


dernier dre pouvait pas répomdre parce que SU v avait des 


appareils récepteurs, 2%! nv avant pas €'agpareils ermet 


Ïl nous est indispensabl ke connaître l'état nctmel de notre 
matériel et de savoir ce que vons pouvez recevoir, dans ce 
domain, en application du pacte d'assistance mutuelle. H est 
certain que, si nous devons recevoir des appareils meufs, 1 
n'est pis besoin d'autant de perso] pour l'entretren 

La commission de la défense nationale d t Ù 


put, quelques exphicatiorrs 


Mme la présidente. Ta porole est à M. de ministre de Ja 


défense naltronale. 


M. le munistre de la defense mationale. 12 curiosite de Ja 
conrmission, M. Bouvier-0 Cotlereau d'a expliqué à iuCoUp 
de pertinence, €st lout à fait justifiée, 

I n'est pas douteux que l'importance de J'arme des trans- 
HisSions à été beaucoup trop souvent mrnimisée, dums de passé ; 
je penx, temtefois, donter à la commission de la défen Hailio- 
hale l'assurance que, depuis mon arrive it Miinisk j'ui 
prouvé par de nombreux actes l'importance que j'attuchurs à 
celle arme. Pour en avoir da preuve, H suffirait à e Charte 
aux promotions de fin d'anrée, à l'eccasion desgueles j tenu 
à donner, à l'arme des transmissions, une pant plus grande que 
ccile qu avait été prévue par sa propre direction 

Une partie importante du matériel qne nous allons recevoir 
au titre du quete d'assistance mutuelle est constihwe par 
au matériel de transmissions æ&t Les contimgents somt comsrké- 
rables. C'est la meilleure réponse que je pouvais domner à 


M. Bouvis:-O'Cottereau. 

M, Jean-Marie Bouvier-C'Cottereau, rapporlieur pour amis. La 
CONHINISSION léclare entièrement satisfaite. 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus 1 paro! 4 

Je mets aux voix Je chapitre 1125, au chiffre de 177.22 .000 
francs. 


Le chapitre W125, snis aux voir, est adopté. 


Chap. 1135 Frailements des fonctionmatres en congé de 
longe durée, 31.349.000 francs. » — ‘(Adapté.) 

Chap. 1145 Revalorisation des indemanités pour charges 
uillauires, 949 mulhens «de frames. (Adopté) 
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Mme la présidente. \ous arrivons ou 


l 


hapitre 3005. J'en donne 


onnement des Services 


… Matériel foneti 


et (rarau.s d entretien, 


millions de francs. 
Villon, Girardot 


Alimentati 611 
il cret-Join\ lle 


al! 


ont 


Î t 


ICI) 
= Dépe ises 
\imi 
\ugmenter ce crédit 
2° 1! Dép 11 
Chap Maté 


Gi: millions 
milliards, 
d'investissement, 


Jourd et 192,000 


irinemment, 


Red lire € mil! irds. n 


3003 comporte les crédits néces- 

qui s'élèvent à 14.645 5mil- 

le frai dans le projet gouvernemental, en augmentation 
millions, justifiée par lac des effectifs, 

pas été augmentée; elle reste fixée 

t par jour, lorsque sont intervenues 

vtains « 


} ! rp 
{ apitr( 


M. Paul Billat, | 


nourriture des soldats, 


il à Ja 


roissernent 


ilière n'a 
homme € 


e jour! 
pal 
opt helons. 
ldats soit sal 
‘unes 
iftirmer, 
ma circonscription, Cet hiver, 
, après l'augmentation importante 
des lentilles ont été continuel 
nos soldats, Dans ce régiment, 
composé comme midi, 
de qualité inférieure trop sou- 
essert, le tout arrosé d'un quart de 
simpllié: un ut 


1e, abon- 


te la nourriture de 
de 


ynme doit l'être 
cusement, nous ne pouvons | 


ens 


exemp 

de Gr 
In le terre, 
ur | tables de 


at & t - 
paul Souvent il: à 
| 


nu suupe, dessert 


peut faire mieux, Le menu théorique 

le suivant: le matin, au réveil, café 
iprès la culture physique ou pendant les 
üte composé d'un morceau de pain avec 
rt le ‘ho olat et un huitième de boite 
de viande, un légume, un 
pain; au repas du soir, une 
un légume dessert 


midi, un plat 

le boue 
)iSSON, 
issurers quotidiennement un tel menu 

4 pelis HE pas. 

régulièrement un casse-croûte; or, 
Si, au 4° gi À Grenoble, on 
ponts, durant une certaine période, des 
il Un InorcCeau 


ne, 


le malin, on ne servait q 
de chocolat, Durant quelques semaines, 
manquant, les hommes furent au pain se 
de l'amélioration en qualité et en quantité du 
et pour permettre qu'on leur donne un quart 
de vin à chaque repas, que nous proposons de porter la prime 
d'al 160 francs par jour, Et l'amendement que Je 
soutiens en conséquence, le chapitre « alimen- 
lation 

D'autre part, et comme je ne veux pas reprendre la parole 

propos du chapitre suivant, concernant les crédits de chauf- 

je souligne dès maintenant que, sur ce point, il faut 
rer la situation. 

Au 9% régiment d'artillerie de montagne, À Grenolble, par 
exemple, on a bien installé des poëles dans chaque chambrée ; 
on n'a pas fourni le charbon nécessaire pour les charger 
froid que nous avons connu cet hiver. Seuls 


menu des sold 


tati : 
[ea t1on) 


tend À 


LINE 
…“u moment du 
les bureaux furent chauffés. 

Le crédit de chauffage est en diminution de 69.100.000 francs. 
A-t-on prévu pour l'hiver 1950-4951, une saison particulièrement 
de bien entend-on continuer à transformer les cham- 
brées en frigorifiques ? 

Nous pensons que de telles économies ne sont pas admissibles 
et nous demandons que l'on porte le crédit à 1.500 millions. 
Le charbon s'entasse sur le carreau des mines. On pourrait 
au chauffage des casernes et des canton- 
(Applaudissements à 


} e, ou 


l'emplover utilement 
1t séjournent nos jeunes soldats. 


nement 
l'ert éme qauche. 


ss ol 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


de la commission de la défense nationale. 


M. Jean-Marie Bouvier-0O'Cottereau, rapporteur pour avis. La 
commission de la üéfense nationale, dans son rapport, avait 


‘ 


attiré l'attention de M. le ministre sur son désir de x 
rer l'ordinaire. La comnnssion des finances accepteri à 
de renoncer à l'abattement de {4 million, par lequel 
d'ailleurs, marquer le mème désir que la comn 
défense national! 


10. 

Mme la présidente. Mine Degrond à déposé un 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indica 
du chapitre 300. 

Cet arnendement-n'est pas soutenu, 

La parole est à M, le rapporteur, 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Au 
commission des finances, j'approuve entièrement la 
de notre collègue M. Bouvier-0'Cottereau. 

Nous avons opéré notre abattement pour obteni: 
iministre de la défense nationale des apalsements — 
qu'il nous Jes donnera dans quelques instants — et 
de sa volonté d'améliorer les menus de nos jeune 

En effet, des renseignements qui nous ont été don 
Sort que tout est mis en œuvre pour porter la valeur € 
de la ralioe quotidienne à quelque 3.300 calories, mai: 
lement 150 grammes de viande, alors qu'avant la guerr 
ration comprenait 250 grammes de viande. 

I est bien de faire appel à des notions scientifique 
concerne l'alimentation, Mais, pour des estomacs fr 
ont certaines habitudes, qu'on le veuille ou non les ca 
sont pas tout, surtout au moment où l'on demande 
de nos jeunes soldats des efforts physiques auxquels 
sutumés. 


] 
l X] 


Pas At 

C'est pourqué: je voudrais que M. le ministre de là 
nalionale obtienne de ses unités qu'elles fassent tout le 
afin que les repas des casernes rappelient un peu plu 
auxquels sont habitués les Français. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de là à 


nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. Bien entendu 
vernement repousse l'amendement défendu par M. Billat, « 
crédits supplémentaires qu'il mettrait à la disposition du 
nisire pour laugmentation de la prime d'alimentalion ser 
prélevés sur les dépenses de matériel lourd et d'arnremer 

Il s'agit, en effet, en foutes 
force combattive de nos armées. 

La prime d'alimentation est un sujet qui revient régul 
ment, lors de chaque discussion budgétaire, et sur li 
liens à donner des explications précises à l’Assemblée, 

Il suffit de constater l’état physique des hommes libé: 
service mililäire pour se convaincre que, pris dans 
nsemble, les soldats qui servent pendant la durée légale 
bien loin de souffrir de leur appel sous les drapeaux, Toul 
liches dn service de santé le prouvent: ces hommes qu 
l'armée avec un poids supérieur à celui qu’ils aceusaient loi 
leur incorporation et dans une très bonne condition phy< 


circonstances, de diminue 


M. Maurice Brillouet. Ils recoivent des colis. 


M. le ministre de la défense nationale. Cela tient au fi 
depuis une vinglaine d'années déjà, les services de l'intendar 
suivent de très près les progrès réalisés par la science en n 
litre de nutrition ct que lek rations sont établies de manivre 
fournir aux soldals une valeur énergétique correspondant 
uormes fixées par le corps de santé, 

Il est exact que, dans certaines régions ou dans cer! 
unités, la prime d'alimentalion est insuffisante, mais not 


insuffisante en Afrique du Nord et, sans aucune pressior 
l'Assemblée, en acco”d avec le ministère des finances, j'en 
augmenté récemment le montant en Algérie, en Tunisie €! 
Maroc. 

D'autre part, il est. des unités où l'on à coutume de f 
appel, pour la préparation des aliments, à des cuisiniere 
opéré, j'en conviens, dans des conditions satisfaisantes. 

Je demande à l'Assemblée d'accepter l'engagement qu 
prends de surveiller de très près le problème de l'alimenti! 
du soldat, Je pense qu'il n’est personne, ici, qui ne soit « 
reux de sauvegarder la santé des jeunes gens confiés à l'arn 
Ce que j'ai fait spontanément pour l'Algérie, la Tunisie « 


qu'une prime d'alimentation supérieure est nécessaire, 
Je demande à la commission des finances, qui a voulu 

quer son désir de voir celte question de l'alimentation 

veillée de façon tout à fait particulière, de renoncer à un 





tement qui me priverait d'un million, 


dans les localités que M. Billat à signalées. Elle est apparu 


Cuisinières civils et dont parfois le recrutement n'a pas (! 


Maroc, je le ferai pour toutes les régions où il apparait! 
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Un sus qu'un grand nombre de membres de l'Assemblée 
+ t voir augmenter la ralios de viande, A l'heure actuelle. 
# mosble de passer des marchés beaucoup plus avantageux 
. a un an où deux. Nous alions done faire un effort pour 
de cette ration, comme d'ailleurs, :! à déjà été fait dans 
« n nombre d'unités. 
Lu 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. A Va suite de 
+ ton de M. le ministre, la commission des finances 
Oro) « le rétablissement du érédit jeiüal du chapitre HAN, 


nme la présidente. La parole est à M, Billot. 
Bitlat. Tout d'abord, je fais remarquer que M. le rap 


M. Paul he | 
de la commission des finances et M. le rapporteur de 
! mission de la défense mationale Sont d'accord pour cons- 
ater que les crédits d'alimentation sont jusufiisante eu égard 
à l'anneutation que l'on doit fournir à la troupe. 

] s aussi indiquer que, contrairement aux déclarations 
de M. le miaistre, l'alimentation donnée ne correspond pas à 
ve que duivent recevoir de jeunes soldats. La preuve, monsieur 
de ministre, c'est Que Vous accordez une prime suppiémentaire 
de ! nes à l'incorporalion, de facon que le nomise de calo- 
des coit alors supérieur, Mais vous supprimez cetle somme de 


iù franes au bout de deux muis. 

Vous pensez peut-être qu'à ce moment Je jeune soldat est 
adapté aux nouvelles condilions de la caserne, Mais je suis per- 
guide, el beaucoup de nos collègues pensent certainement 
come moi, que S'il n'y avait pas le colis familial, s'il n'y 
avait pas les sorties en Ville qui permettesit de se procurer nn 
easce-croûlte, vous n'obtiendriez pas, éans doute, les résultats 
que Yous Avez signalés et que font ressortir les visites aux- 
quelles sont soumis les jeunes soldats. 


Puisqne vous n'apporlez ici que des promesses, monsieur le 


ministre, alors que nous voulons des réalilée, nous Inaimtenons 
notre amendement qui tend à augmenter de 2 millurds de 
francs les crédits d'alimentation, et je demande le scrutin. 


(Anplaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M Hillut, repouesé par la commission et par Île Gouvernement. 
Je suis salei d’une ‘detbande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 
Mine la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 


Le scrutin est clos. 
WMV. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du déponiliement du 


gcrutn: 
Nopmibre des volants..... PA LE LE PNR PRE 78 
Majorité absolue.......... Te Pr 209 
Pour l'adoption.......... 179 
LT TS RE NA 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 200 au nouveau chiffre de 
416: millions de francs, proposé par la commission à la 
demande du Gouvernement. 

Le chapitre 3005, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 3015. — Chauffage et éclairage, 988 millions de 
» — (Adopté.) 


francs 
Mme ja présidente. « Chap. 2022. — Uaibilement el campe- 
ment. — Programmes, 10.325 millions de francs, » 
La parole est à M. Bouvier-O'Collereau, rapporteur pour avis 
dela commission de la défenee nativnale. 


M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau, rapporteur pour avis. Je 
demande à l'Assemblée de bien vouloir réserver ce chapitre jus- 
qu'à la fin de la discussion du budget de la section guerre. 

En effet, la commission de la défense nationale désire que 
soient reportées eur les chapitres relatifs à l'habillement une 
grande partie des économies réalisées sue d’autres chapitres. 
outefois, elle ne peut maintenant évaluer l'importance des 
trédils sur lesquels portera l'opération. 


Mme la présidente. La parole eet à M. Mix Lejeune. 


M. Max . Au cours d'une précédente séagce, M. le 
président de la commission de Ja défense nationale, cetlaine- 
bent mal informé, a indiqué à l'Assemblée que, l’année der- | 


EL 





nière, des riservistes nvoqués pour des péri des d'exercice 


aurasent cle renvoyés parce quon ne pourall pas les vétxr 

Il À | i lle 6e! r. Je rois que \! e présluct d ia 
Cotnt le i ilionale à fait \ ch faits 
qui < \ woduits € 1947. L° we de en de sem- 
blaht , est produit 

Je saisis lo jui m'est offerte pou iécharer, sortant 
de mia réserve, qi les crédits prévus pour progratnines 


d'habillement sont nettement CoIrespondent 
pus atix besoins prentis J apunite que c'est ut couts ue La is 
tore des finances que les chiffres portant 


aies, 


lastiiisantis et 1 


CUSSion avec Le mans 
sur des programmes d'haliilement ont ét 


L'est La un fait tres grave, Au cours des deux dernicres 
annces, l'armée a été trés mal habillée parce qu'il fallu 
fa ; IPS € hoiniés €! q j” Hi e6-! allé je { 1 A l"( xirenme | mile. 
IH a fallu utiliser des collections disparates et toutes les tynitts 
se golf prèlées à cet effort d'économies pour constituer un 
stock de plusieurs centaines de milliers de collections qui 
Per Tu traitent. le cas tchéant. de faire face à de convocations 
de réservisies où au maintien de contingents sous les drapeaux. 


Or, le fait que lee crédits de programme ont été diminués 
à eu comme consequence, dés l'incorporalion dermitrie, une 
daminution des eslocks et se traduira encore, à J'incorparation 
d'automne, par une nouveile diminution. 

Si le Par'ement ne manifeste pas très nettement sa volonté, 
où, peut se demander ce qui se produirait, au mois de décembre, 
ci l'on avait à faire face à une convocation de réservistes, ear 
il ne resterait plus, en fait, que de la friperie pour les habiller. 

J'indique que l'article 29 peut apparaître à certains de nos 
collégues comme tune panacée, Inais il ne permet d'opérer des 
réformes à l'intérieur de notre orgamisation militaire que dans 
les limites du chiffre total de crédits fixé par la loi des maxima. 

Je meis donc en garde VAssemblée contre ce qui pourraît 
ce produire, 1 Se pourrait que ceux qui ont fait des efforts 
réels et adimninistré avec Le maxhoum d'intel igence et de parei- 
monie les deniæs de l'Etat qui leur. étaient confiés soient 
eusuile frappés et pénalisés pour réparer les erreurs d2 cer- 
lains prodigues, 

JL est nécessaue de souligner que ;'armée de terre tout entière 
a fuit, au cours de ces mois dernieæs, un eflort pour 
rompre avec certaines mauvaises habitudes contractées au len 
demain de la Liberation et répondre au vœu d'économies des 
pouvoirs publies et de la nation. 

Je souhaite que l'armée de terre, par le jeu de l'artic'e 29, 
ne soi pas amenés à supporter trop lourdement certaines 
erreurs qui pourraient se perpéluer ailleurs 

Je le dis irès simplement, ais je dais le dire, parer que 
l'effort des chefs responsables de l'armée de terre à été tro: 
grand pour qu'on puise, en celte occasion précise, le passe 


sous si'ltne, 


105 


ipplaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. la parole est À M. le président de la 


commission de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la d fensa 
nationale. Mes chers coeégues, ce n'est pas parce que j étais 
mal informé que j'ai donné lindication qui m'est reprochée, 
très amicalement d'ailleurs, par M. Lejeune. C'est tout sitnple- 
ment le fait d'une erreur matérielle, 
réservistes n'avaient pas pu être 
convocations, je me euis trompé. 
n'avaient pas pu étre 


Lorsque j'ai dit que certains 
habillés Tan dernier, lors de 
J'aurais dû dire que les réservistes 
habillés :1 y à deux aus. 

Mais, S'il est des erreurs fatales, zertaines éont particulières 
Imégt favorabies, notamment celle-ci, puisqu'elle a permis à 
M. Lejeune, auquel on me permettra de rendre hommage en 
passant, de rectifier cetl: erreur, Je sais quels eflorts ont été 
faits par notre collègue pe remettre en ordre son départe- 
nent ministériel, (4pplaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) 

Cette erreur, je le répète, est profitable puisqu'elle permet à 
un technicien averti des choses de l'armée de mettre l'accent 
comme d'autres qrateurs et moi-même l'avons fait eur Ja 
pénurie d'effets d'habillement. 

Je suis persuadé que jorsque nous aurons à faire des vire- 
ments d'un chapitre à un autre, noms aurons l'appui de tovs 
les membres de l'Assemblée, à quelque pari qu'ils appar- 
tiennent 

Mme la présidente. À la demande de la commission de la 
défense nationale, le chapitre 9025 est réservé, 

« Chap, 9075. Habillement et 
2.146.400.44K) francs, » 

La parole cst à M. Je ministre de la défense nationale, 


ampement, — Entretien, 
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M. le ministre de la défense nationale. Madame Ja présidente, 
je voudius savoir si je dois traiter maintenant les questions 
d'habillement ou attendre que soit appelé, à nouveau, le cha+ 


pilre 50 


Mme la présidenie, Je pense, monsieur le ministre, que vous 
eZ le choix: vous pouvez intervenir maintenant, comine 
vient de 12 fa M. Lejeune, ou lorsque viendra en discussion 
Je hapilre 202 


M, le ministre de la défense nationale, Pour en terminer avec 
ce debat et faire en sorte que, lorsque nous reviendrons au 
réservé, il n'y ait plus qu'une question de chiffres à 


chapitre 
donnerai quelques explications complémentaires. 


régler, } 

Devant Je Conseil de Ja République, avant-hier, j'ai dit tout 
ùfail chirerment que Fun des points faibles de notre situation 
uilitaire lui des stocks d'habhillement, 


C'est à regret que je n'ai pas été en mesure d'inscrire dans 
le projet de budget, pour les raisons qui ont été indiquées 
vec beaucoup d'objectivité par M. Lejeune, des sommes plus 
dinportantes, 

pendant faire remarqur à l'Assemblée que la 

porte pas sur les autorisations nouvelles de pro- 

Pirlement avait voté, en 1919, 9.700 millions de 
francs d'autoriations de programme et cette année, dans le 
budget de 1950, nous vous demandons à ce titre 10 milliards 
425 millions. 

Une réduction très sensible à été opérée sur les crédits de 
payement, ce qui à pour conséquence de retarder l'exécution 
des marchés de confection et, sur le plan militaire, d'entraîner 
pour nous la nécessité de prélever sur les stocks qui avaient 
Cf constitués depuis un an une certaine quantité de collec- 
- ns, de manière à pourvoir à toutes les demandes de l'année 
U50 


Cependant, la situation des stocks sera rétablie au 1 juillet 
1951, Nous aurons à prélever entre temps sur les stocks exis- 
lunts environ 50.000 collections de tenues de combat en toile, 
Nous aurons à prélever environ 200.000 collections de linge de 
corps €t 210,000 collections de brodequins. 


Mais ces stocks, je le répète se trouveront reconstitués, en 
vertu des autorisations de programme demandées dans le cours 
de l'année 1951, 

La situation n'est donc pas aussi grave qu’on pourrait le 
croire au premier abord eu ce qui concerne le maintien des 
stocks actuels, Mais ce qui est grave, c'est que, faute de res- 
nous ne pouvons pas augmenter ces stocks, et il est 
évident que notre objectif est d'avoir constamment en réserve 
de quoi pourvoir tous les hommes que nous pourrions être 
amis en demeure d'appeler un jour, 


Sources 


Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 3035 au chiffre de 3 milliards 
18.400.000 francs, 

(Le chapitre 3035, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap, ameublement, 462.600.000 


{r dniCS, 


30:53. — Couchage et 


\dopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3053. °— Indemnités de déplace- 
dnienut, 1.300 millions de francs.» 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. Je suis obligé de 
demander à la commission de ne pas réduire les erédits relatifs 
aux indemnités de déplacement, 

Je ne sais pas à quoi correspondait l'abattement qui a été 
opéré par la commission; mais, depuis le 1% janvier, c’est-à- 
dire après l'établissement du budget, les tarifs de chemins de 
fer ont été augmentés et, en vérité, je ne vois pas comment je 
pourrais accepler une réduction sur ce chapitre, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, La commission 
des finances a été frappée — et c'est en son nom.évidemment 
que je prends Ja parole — du fait qu’en de nombreux chapitres 
liguraient des demandes de crédits pour des voyages ou des 
déplacements. 

I a semblé que, dans un budget aussi difficile à alimenter 
ee celui de la défense nationale, tous les efforts devaient être 

ts pour réduire les dépenses qui n'étaient pas absolument 
nécessaires. 

S'il n'y avait eu que le chapitre 3055, il est vraisemblable que 
la cornmissior, des finances n'eût pas envisagé un abatternent 
aussi imporlaït, 





Mais, je le répèle, sur d’autres chapitres, là comm au: 
finunces à eu l'impression que Feffort important qu, 
depuis trois ans — eu égard à un tourisme coûteux 
pas él fait, : 

G'est pourquoi elle m'avait chargé de défendre, e: 
ceèt abattement de 29.700.000 francs qui, je le recon 
effet très important, 


Mme la présidente. La paro!e est à M. le ministre & 
nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. Jë vais (|, 
explications complémentaires qui, j'en Suis sûr, ar 
commission des finances à renoncer à l'abattement, 

En 1919, les crédits qui nous avaient été accordés su 
pitre étaient de 1.360.756.000 francs. 

Or, ils se sont révélés insuffisants et nous avons ét 
de demander, au titre du collectif relatif à lindochine 
lions de francs supplémentaires et, au titre du collectif : 
hancement, 325 millions de francs supplémentun 
dépenses réelles de lexercice 1919 incombant à ce 
atteignent done 1.765 millions de francs. 

En demandant 1.329 millions de francs, vous voyez « 
avons déjà fait un très gros effort de compression, 

Depuis, le relèvement des tarifs de chemins de fer 
une augmentation de dépenses en quelque sorte autom 
de 70 millions de francs, 

Je suis tout à fait d'accord sur les motifs qui inspire 
commission des finances, laquelle voudrait éviter, autant 
possible, ces mouvements de personnel qui coûtent tres 
et constituent des frais généraux absolument stériles pou 
défense nationale, 

Mais je fais observer à la commission des finances qu'en 
matière ses désirs ne peuvent pas toujours être exauce 
effet, aussi longtemps que nous serons obligés d'assui 
relève dun corps expéditionnaire d’'Indochine, il est € 
qu'auront lieu constamment entre tous les corps de troupes el 
les ports d'embarquement, des déplacements tout à fart 
pressibles, 

C'est pour cette raison que j'insiste encore afin que Ji com 
mission des finances renonce à un abattement qui ne serait pas 
une économie réelle, car nous serions objigés de demander — 
j'en suis sûr — des crédits supplémentaires en cours d'an 


Mme la présidente. La parole est à M. Bouvier-O'Colter 
rapporteur pour avis. 

M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau, rapporteur pour ar; la 
commission de la défense nationale joint sa demande à celle 
qu'a présentée M. le ministre de la défense nationale ain que 
la commission des finances ne maintienne pas son abatterment, 

Si cette année — comme l'an dernier — les transports, les 
mutations et les déplacements sont nombreux, c'est que l'on 
procède au regroupement des bataillons en régiments. 

En revanche, nous sommes persuadés que le ministère de la 
défense nationale a donné des ordres afin que cessent les trop 
nombreuses mutations d'officicrs et de sous-officiers. 

En réalité done, les’frais de transport dont il s'agit visent 
surtout des déplacements pour stages et, je le répele, des 
regroupements d'unités, 


Mme la présidente. La parois est à M. Guesdon, rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commi--ion 
des finances ne peut que maintenir un abattement propose par 
ia quasi-lotalité de ses membres, 


M. le ministre de la défense nationale. J'en appelle à lAsscm- 
blée, micux informée après mes explications, et je sui demande 
de bien vouloir rétablir le crédit prévu par le Gouvernement. 


Mme la présidente. M. le ministre de la défense nationile 
demande le rétablissement, au chapitre 3055, du erédit de 
1.329,700.000 francs primitivement prévu par le Gouvernement. 

Je mets donc aux voix le chapitre 3055 avec le nouvo 
chiffre de 1.329,700.000 francs. 


(Le chapitre 3055, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 3065. — Transports, 4.010 millions 
de francs. » 
La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale, La situalion est tout à 
fait la même que celle que je viens d'exposer à propos du 
chapitre précédent. % 

Il est évident que le relèvement des tarifs de chemins de fer 
va entraîner, pour l'armée, en 1950, une dépense supplémen- 
taire de 200 millions de francs. 
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La commission avait proposé un abattement de 50 millions. Mme la présidente. « €hiap, 0 —— Convocation des réserres, 
Elle n'avait sans doute pas tenu compte de l'augmentation des Soide « emnilés, 113.639.000 Francs 
jurifs quand elle a pris cette décision, La parole est à M. Theetten, 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, M. Paul Theetten. Lan certain momie de tm Ligues et 
NET n mice sommes tres heureux de mstater que les crédits 
M. Raymond-Alexandre Guesdon, 4) porteur. La commission _. ar Là digt Sn 
pd a ts y F ttément PiUxr JO Ur: ( l CS | \ 1 
des finances maintient son abattement, {i si me tromp iX | | 
M. le ministre de la défense nationale, Je dois demander à Je me permettrai de pos clques ques M. le minis- 
l'Assemblée de rétablir le crédit. tre de la d iS itional point pu | les re \ 
Je le répète. la simple augmentation des tarifs de chemins de M. le mu { | | p li | ‘urte 
fer exige une dépense supplémentaire de 200 millions de francs, du vpe me e ! es 4 DL 
2 , 0 : AL Û 1 [l t } toce 
M. André Monteÿl. L'augmentation est de 430 millions, dé lo dl 
> = | [EL t qu 1 (RARE si} in l } Jr l ! 
Mme la présidente. Ie Gouvernement demande, sur le chapi- tables pour l'instruction des réservistes ? EL j'entends par 
tre 3065, le rétablissement du crédit primitivement prevu, « périodes de longue duret > de quinze où Vingt et um 
Je mets aux voix le chapitre 3065 au nouveau chiffre de Jours que nous avons connues avant-guerre 
4.060 millions de francs. En outre, S'agit-il d mnvoquer tout ou partie des réser- 
, Ars > " ; vistes ? S'agit-il de convoquer les cadres où es spécialistes * 
(Le chapitre d07, Mis AUX VOLE aCec ce cluffre, est adopté.) Celte dernièri question me p it prés nter la même impor- 
Mme la présidente. « Chap. 50%, — Logement ct cantonne- lance que la première. 
ment, 299 millions de francs, » Dans cet ordre d'idées, il s'agit, par exemple, de : jeun 
La parole est à M. le ministre de la défense nationale, Sens Qui h'ont pu, pour des raisons que je n'ai pas à invoquer 
' ; ° ici, faire leur service militaire en 1940 où dans les années sui 
M. le ministre de la défense nationale. {© <onl les mêmes vantes., À mon avis, il serait peut-être utile de les convoquer, 
YalsOnS qui m'obligent à demander à da commission des en vue d'effectuer une pt le de reserve dans le rant de 
finances de renoncer à l'abattement d'un million qu'elle pro- l'année 1950, 
pose à l'Assemblée. P r rh id né tt Le 1 g A } # ( ' ! 
: s © À di L : AL q JE CE ICS 1 s LE SCA carton | cure nt «hi 
J'espere qu elle voudra bien, cette fois-<i, faire droit à ma CONVOqUEr CEUX qui, maheurecusement, au cours de la detnièn 
demande. gucrre, on! élé prisonniers pendant ni puis d'autres 
, où? hommés officiers la Hbératio sa] te certaine 
M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La jurisprudence ; . A . Ni ; bei 1, au hasard ELLES 
est suffisamment conslante pour que Ja commission accepte, en y + “ PAR LES Mure are 7 ie a U besoin d'un certain 
effet, la demande du Gouvernement, (Sourtres.) n rss «” D etre 2 Ç, PURE NE 0e CDD ne 
PRCICHCE US ICUr Cru OUTITOS 
Mme la présidente. La commission accepte le rétablissement Si Mme la présidente n'v voit aucun inconvénient. te pa 
du crédit demandé par le Gouvernement, Seral maintenant au chapitre SA à propos duquel je demande 
Je mets aux voix le chapitre 5075 au nouveau chiffre de à M. le ministre de bien vouloir aider 1 ne pronao de 
ne | par une propagan 
300 millions de francs. soutenue, les cours de perfectionnement des cadres de réserve 


(Le chapitre 3075, mis aux voir, avec ce chifire, est adoz#é.) 


Mme la présidente. « Chap. 2085, — Instruction. — Ecoles, — 
Jiecrutement, 876.970.) francs, » 
La parole est à M. le ministre de Ja defense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. Je voudrais faire à Ja 
commission des finances, car c'est elle, je crois, qui à proposé 
l'abattement, une proposition transactionnelle. 

La commission veut s'élever contre la multiplicité des cours 
et des stages d'instruction, I y a peut-être eu, en effet, exagé- 
ration du nombre des cours et des stages et, pour marquer mon 
accord avec le vœu exprimé par la commission, j'accepte un 
abattement de 10 millions de francs. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
des finances accepte. 

D'ailleurs, c'était le chiffre que j'avais proposé personneïle- 
ment et c'est à la suite d'une discussion assez longue que la 
majorité des membres de la commission avait envisagé cet 
abattement. En effet, nos collègues avaient été très impres- 
sonnés — M, le ministre de la défense nationale vient de le 
reconnaître — par le fait qu'il y avait plus de 150 cours et 
stages pour l'armée de terre, et ce uniquement dans la métro- 
po'e. 

Cette observation avant été retenue par M. le ministre, 
j'accepte le chiffre qu'il propose. 


M. André Monteil. lourrait-on connaître la doctrine de Ja 
commission des finances en malière d'instruction des cadres ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, apporteur, Monsieur Mon- 
leil, je me garderai bien d'engager avec vous une discussion 
technique. 

Vous m'avez fait observer, en effet, en 1948, que ce n'était 
pas le rôle de la commission des finances, Vous avez pu remar- 
quer d’ailleurs en lisant mon rapport — car vous l'avez certai- 
nement Ju — qu'à diverses reprises nous avons fait appel aux 
connaissances techniques des membres de la commission de la 
léfense nationale, nous réservant de prendre position lorsqu'ils 
nous auraient fourni les explications tout à fait autorisées que 
vous attendons toujours de leur part, (Sourires.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 3085, au nouveau chiffre de 
56.970.000 francs. 5 =" 


(Le chapitre 2085, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


+ 





lertor! 


qui sont de plus en plus nombreux dans les différentes 
militaires. 


A cet effet je n° Si M. ! hiilit-l H M4 “pOnNuI 
Si e point pal ili serait-il possible d'en côr un Jour 
où l'autre l'usage d 1 10 SUrCHIS<COIM pro | QUE 
Cicrs et Ssous-ofticiers de ve pui habtént ri le 
[e tres de peri l'o:x Ii d 

lelles sont les quest ons que je me nm rmets de poser à 
M. ‘e ministre et je lui demande de bien vouloir v répondre 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la dcfi 


nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je répondrai volonutli 
aux questions de M. Thectten 

D'abord, quelle va être la nature d 
nous P'eVOYOIS HoUul 1950 ? Pers 


périodes de réserv qu 
nnellement, je il Opphoseral 


aux périodes de tren'e-<ix heures auxquelles il à fait aiusion. 

Les périodes ont été utiles, dans les années précédentes, en 
païticulier lannés dernière, en ce qu'elles ont permis de 
retrouver les cadres, de jugée de leurs aptitudes physiques et 


ae leurs quaiilés de spécialistes, € 
affectation pius rationnelle, 


t ! ” 1 l " 
, Pariatit, de ieur onter une 


Mais l'essentiel de celte opération est maintenant réalisé ef 
ce ne sera qu'exceptionmellement, pour ceux qui v auraient 
échappé au cours des années paes'es. que nous léCouUrTOons À 
ces appels dont le prix de revient est beaucoup trop élevé, car 
les frais de déplacements, appliqués sur trente-six heures, 
accroissent considérablement le coût de ces convocations. 


Les périodes de réserve les pus longues sont nalureilement 
les plus profitables au point de vus miiilaire, mais elles posent, 
en dehors de Ja question des crédits, un certain oomdre de 
proh'èmes, dont je me soucie fout particuliisement en ce 
moment, en ce qui concerne les hommes sujets à ces appels. 

Vous pouvez vous rendre compte, notamment, du fardeau que 
représente, sur le plan économique, Fappel, pour trois sernaines 
ga pour un Mois, d'hommes qui souveni n'ont pour vivre qua 
eur Ssua:re.…. 


Mme Francine Lefebvre. 10° l'en! 


M. le ministre de la défense nationale. ..clt auxquels nous ns 
pouvons pas paver, dans Fétat actuel de nos textes, une solde 
Sapérienre à celce des honnnes de troupe ou sous-officiers de 
l'armée astive. 

I-est fort possible que nous soyons obligés d'envisager un 


donner au hommes appelés à 


statut spécial permettant d 
131 

















+ faire ces périodes des compensations pécuniaires plus substan- 
elles qu elles au leur sont accordées actuellement 

En peincipe, aus nous efforcerons, dans la limite des crédits 

existant de re d'abord des ippel lé spécialistes, de Juathiere 

\ entretenir n ruuir nos conducteurs de chars. no trans- 

imssionnistes, Ensuite, nous ferons ue certain nombre d'appels 


en profondeur, c'est-à-dire que nous appellerons tous les die- 
ponib'es, ‘ous les réservistes, officiers, sous-officiers où hommes 
de troupe, d'une unité déterminte, Nous avons d'ailleurs déjà 
commeucs dans cet ordre d'idées, et un exercice d'appel en 
profondeur, auquel j'ai du reste pu assister, nous à permis de 
faire des constatations très utiles sur Forgamsation de ces 
per: der, 

Voilà dans quel esprit sont cnweprises les convocations de 


réservistes, 

Quant aux encouragements à donner aux cours de formation 
et de préparation des réserves, je ferai tont ce qui est en mon 
pouvoir, dans la limite des crédits qui nous sont accordés, 


le ferai appel à la solidarité des officiers et des sous-officiers 


de séserv 

Quant à Ja rte de surclassement, c'est encore une question 
de crédits, car, étant donné la situation actuelie de la $S. N. 

F., chaque privilège de transport qui lui est demandé en- 
traine imimédiatement, de éa part, une demande de compensa- 
t1On, 

M. André Monteil. Pour demander des compensations. elle 
n'attend pis toujours qu’on lui ait demandé des avantages! 


Mme la présidente. Personne ne demande plus Ja parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 3095, au chiffre de 115.639.000 


jrancs 

Le chapitre 9095, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 3105, — Convocation des réserves. — Entretien, 
9.100.000 francs. » — (Adoplé.) 


Mme la présidente, « Chap. 9115. — Préparation militaire 
et perfectionnement des cadres de réserve, 160 millions de 
francs, 

M. Mélaver à déposé un amendement qui tend à réduire 
le crédit de ce chapitre, à titre indicatif, de 1.000 franes, 


La parole est à M. Métaver. 


M. Pierre Métayer. Mesdames, messieurs, celle réduction indi- 
cative de mille francs a pour but d'attirer l'attention du Gou- 
vernement sur la nécessité de déposer au plus tôt, sur le 
bureau de l’Aesemblée, un projet de loi adaplant aux néces- 
sités actuelies les dispositions de la loi du 8 janvier f%, con- 
cernant les ofliciers de réserve. 

Tout le monde sait que ces officiers ont participé à la guerre 
de 1910-1935, Certains ont été faits prisonniers eur le champ 
de bataille en 1949: d’autres ont lutlé à l'intérieur, dans les 
F, F. 1. et dans les F. T. P. 

Il importe de savoir dans quelles conditions les officiers de 
réserve incapables de remplir les fonctions auxquelles ils 
perfectionner leurs connaissances, à côté de leurs eamarades 
ufficiers d'active, car il est certain que si un nouveau conflit 
surgissail, ils seraient les égaux de ceux-ci devant le danger. 

Je demande au Gouvernement de déposer un projet de loi 
enviéageant de nouvelles conditions d'avancement. On ne doit 
plus revoir le spectacle qui «é'offrait en 1939 d'officiers de 
réserve incapables de remplir les fonctions auxquelies ils 
étaient appelés. 

Le Gouvernement devrait rechercher aussi dans quelles con- 
ditions on pourrait accorder aux officiers de réserve qui fré- 
cuentent les écoles de perfectionnement certams avantages 
dont ils bénéficiaient avant la guerre, 

Il faut non seulement reprendre l'avancement — cela a déjà 
été fait dans les derniers mois par M. Max Lejeune, secrétaire 
d'Etat à la guerre, et par M. le ministre de la défense natio- 
nale — mais étudier Ja possibilité d'accorder des décorations, 
comme on le faisait avant la guerre aux officiers de réserve 
guivant avec zèle les cours des écoles de perfectionnement, 
sans parler d'autres avântiges, comme cette carte de surclas- 
sement qui avait permis de développer sérieusement l’assi- 
duité des officiers de réserve dans les centres de perfection- 
nement. 

Je demande à M. le ministre de la défense nationale d'être 
attentif à ces questions, 


Mme la présidente. la parole est à M. Bouvier-O'Coltereau, 
rapporteur pour avis. 


M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau, rapporteur pour avis. 
Lors de la présentation du rapport, la commission de la défense 








nationale à eu Fhonneur d'attirer l'attention du ministr. 
la défense nationale sur le chapitre traitant de la préparoton 
mililaire et de la convocation des réserves. 

Devant la volonté manifestée par M, le ministre de voir abuse 
donner les périodes de trente-six heures, je pense que la coni- 
mission des finances ne Imaintiendra pas sa demande d'abatie- 
ment d'un million de francs. 

D'autre part, nous nous as<ocions aux demandes prés: 
par nos collègues concernant les avantages à accorder aux of! 


ciers et sous-ofliciers de réserve suivant les cours de perf 
tonnement, 
Nous aimerions que l’on puisse chiffrer les charges qu 


avaient êté imposées à la S. X. C. F, du fait de la carte de 
classement accordée aux officiers avant suivi pendant u 
année un certain nombre de cours, 

Nous pensons que, loin d'ètre une charge pour la S. N. C.F 
cette carte, au contraire, incitait l'officier de réserve à utiliser 
le chemin de fer. Bien souvent, il ne se servait pas de sa carte 
de surclassement et montait avec sa femme et ses enfants « 
2 où en 2° classe, se:on sa situation de fortuné et, en fait, 
n'est que très exceplionnellement que l'officier de réserve ut: 
lisuit sa carte de surclassement, 

La commussion de la défense nationale, monsieur le ministre, 
serait très heureuse de connaitre les charges que la S. N. C.F, 
se verrait imposer de ce fait et les compensations qu'elle 
demande, 

J'ai également attiré votre attention sur la présence, dans 
ce chapitre 3115, d'une somme de 30 millions de franes pour 
« Entretien et gardiennage des dotations de mobilisation 

Nous pensons que cette dépense n'a pas sa place dans ce 
chapitre dont, csimme je vous l'ai indiqué il y a deux jours, 
cile fausse la présentation. 

De ce fait, en réalité, les fonds consacrés à la préparalion 
militaire et au perfectionnement des officiers de réserve sont 
fortement diminués par rapport à l’année dernière, la dotation 
du chapitre — 160 millions de francs — devant être réduite de 
cette somme de ‘4 millions de franes. Cette diminution n'appa- 
rait pas dans la présentation actuelle du budget. 

Nous aimerions donc voir figurer à un autre chapitre Ja 
mesure nouvelle: « Entretien et gardiennage des dotations de 
mobiiisation » et voir rétablir, sans cette dépense, au cha- 
pitre 3115 le crédit de 161 millions de franes qui nous à parn 
nécessaire pour la préparation mililure et les cours de perfec- 
tionnement des officiers de 1Cserve. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. M. le ministre 
de la défense nationale renouvelant une promesse qu'il avait 
faite devant la commission, nous renoncons à l'abattement de 
{ million de francs que nous ävions opéré. 


Mme la présidente. La parole est à M. Theelten. 


M. Paul Theetten. J'appuie les observations de M. Métayer en 
ce qui concerne les officiers et sous-officiers de réserve. 

Monsieur le ministre, vous venez de dire qu'il vous paraissait 
d'fticile de convoquer les officiers et sows-officiers de réserve 
pour des périodes de longue durée, faute de crédits. Je vous 
demanderai de hien vouoir tenir compte, pour l'avancement, 
du fait que certains d'entre eux auront effectué des périodes 
volontaires. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. En répondant à 
M. Theelleu, j'ai déjà satisfait par avance, à certaines des ques- 
tions qui m'ont éte posées par M. Métaver et M. Bouvier-O'Coile- 
reau. Je ne pourrai done que compéter ces explications. Toutes 
ces queslions se rattachent à un problème d'ensemble que 
nous devons résoudre: celui de l'emploi éventuel des réserves 
dans une conception moderne de la guerre. 

Pour donner à ce problème toute l'attention qu'il mérite, une 
section spécialisée est actuellement constituée à l'état-major de 
l’armée. 

Je compte mettre à la tète de cette section un officier général 
respecté de tous, ayant une très grande expérience, acquise 
aussi bien dans la guerre de 1939-1940 que dans l'action clandes- 
tine, et Jui confier l’ensemble des questions intéressant les ré- 
serves. Avec-l'aide de cet officier général, dans l'esprit qui à 
été indiqué par plusieurs orateurs, je chercherai à trouver des 
solutions aux questions qu'ils m'ont posées. 

M. Bouvier-0'Cottereau a fait une très juste critique de la pré- 
sentation du ehapitre 3115. Je m'en excuse auprès de la com- 
mission, ii est évident que la place des crédits nécessaires à la 
conservalion des collections de réserge n'est pas celle qui lui 
est faile dans le « bleu ». Si vous le voulez bien, nous allons 
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wriger cette erreur en inscrivant ce crédit de 30 millions de 
francs à UN chapitre spécial ou en le transfétant aux chapitres 
concernant les services de Fintendance. 

Vous Avez parfaitement raison, monsicur Bouvier-0 Cottercau, 
et je prends acte de vos ob<ervalions. 


M. Raymond Triboulet. Je dermarde la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le ministre, vous n'avez pas 
répondu à mon collègue M. Theetten sur Le probléme de lavan- 

‘nent. A ce sujet, jé me permels de faire une observation qui 
résulte de l'expérience de la guerre de 190, 

IL serait déniorable que l'avancement dépendit précisément 
en queique maniere que ce fût, de l'assiduilé au cours de per 
fectionnement où du earaclère excellent des devoirs qui sont 
présentés, où même du souci d'aller faire des périodes si, durant 
ces périodes, on ne constate pas une aptitude certaine au com 
i 


narndement. 
M. Pierre Métayer. C'est évident. 


M. Raymond Triboulet. Nous avons connu en 1940 des exerm- 
ples etfroyabies qui cat permis de constate: que certains offi- 
ciers, qui avaient été des élèves remarquables, n'avaient mal- 
heureusement pas d'aplitude au commandement ct avaient 
tenu un avancement qui, au combat, ne se révélait pas jus- 


M. Pierre Métayer. Naturellement, il faut faire des exercices 
pratiques. 


M. Raymond Triboulet. te n'est pas une critique que je fais 
égard des cours de perfectionnement, que j'estime indispen 
sab'es, Mais la principale quañité d'un officier, c'est d'étré apte 
au commandement dans le combat, IH ne faut jamais l'oublier. 


L 1 st 


Je voulais assortir l'idée exprimée par M. Theetlen de cette 
retharque, 

M. André Métayer. Si vous voulez que les officiers de réserv 
suivent avec assiduité les cours et accomplissent volontairement 


des périodes de réserve, il faut Icur accorder des avantages 


J 
2 


M. Paul Thgsetten. Il convient surtout d'ei 


habitent loin des centres de perfect nneimen!. 


Mme la présidente. Monsieur Métaver, maintenez-vous volre 
anendement ? 

M. André Métayer. Non, madame la présidente, les explications 
de M. le nunistre me permetlent de le retirer. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

D'autre part, la commission renonce à l'abattement de 1 mil- 
Jion de francs qu'elle avait opéré sur le chapitre 3117. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 3115, au nouveau chiffre de 
461 millions de francs. 

(Le chapitre 3115, mis AUX VOir avec ce chiffre, Csl adoplé.) 

Mme la présidente. « Clap. 3125 
francs, » 

La parole est à M. le ministre de ja défense nationale, 


- Remontc, 59 millions de 


M. le ministre de la défense nationale. Il s'asit la de la ques- 
hon des mulets de 1bàt. J'ignore ce que la commission des 
linances reproche à ces animaux. (Sounres.) Je lui demande de 
me faire connaître le motif de l'abattement de 1 million de 
francs qu'elle a opéré sur le crédit de ce chapitre. 


Mme la présidente. La parole est à M. Guesdon, rapporteur. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Un membre de 
la commission des finances, qui paraissait fort averti des cours 
des mulets en France (Sourires), reproche aux acheteurs de ces 
mulets — sans critiquer aucunement les mulets de bât, ni leur 
ulilisation — de les payer peut-être un peu trop cher, les cours 
ayant baissé depuis quelques mois, 

C'est donc pour vous alerter, monsieur le ministre de Ja 
défense nationale, que la commission des finances, sur Ja foi 
des renseignements très précis qu'un de ses membres lui avait 
fournis, a opéré un abattement de 1 million de francs sur le 
crédit demandé au chapitre 3125. 

Mme la présidente. La paro'e est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationañe. Je serai toujours heu- 
reux de recevoir dans mon cabinet le membre de la commis- 
sion des finances qui est si “ompétent en Malière de prix 
d'achat des mulets de bât, 








Il nous faut des mu s de bât dans les unités de 1 ne 
ll nous en faut en A iqu du NX | t ceux des membres de 
eo! \ mb l x rappel nt es Op Ï le Tun n 
et d'Italie de 19445 et de 1914 | ul! | | artnet 
trés puissimment motorisé ! 1 | ji | nulets 
le bi lat toute \f {u lu Nord 

\ lits t été calcul e ! iche p \ base 
l'un prix d'achat de 100.000 francs par mulet de b 

. Bouvier-O'Cottereau, rapporteur pour avis. Ce n'est pas 
lonné ! 

M. le ministre de la défense nationale, 6e sont des animaux 
robustes quil mous faut 

Je lemat le à Îla Haiti Je le ram "I QE battement À 
1.04) fran ù titre Hit ili Je pourra l exXannt par 
un expert le prix des muiels de bät. 


is donnent satisfaction et a commission accep!'e la proposi 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, 24pporleur., Les explications 
tion de M. le ministre de Ja défe ation! 


Mme la présidente, |: mnmission renonce à l'abattement 


de 1 million de francs qu'elle avait opéré sur le crédit de ce 
chapitre et accepte 1 réduction indicative de 1.000 franes 
Personne ne demande la parole ? 
Je mefs aux VOIX le chapil e 1125 it Hour eat chiffre de 
09.999,000 fran 
(Le chapilre 120, MIS AU COLr art ce chif] { au L6.) 
’ Chap 130 Fourrages, 17.430.000 francs \doplé.) 
Chan 1149 Matériel auton 1] h l Ï 
Entretien, 3,68S.999.000 francs {do pt 
Chap 159 Matériel d'armen { Entretien, 499 mil 
l'ons 999.000 fra ; ldopli 
Chap } Mu ] RE 
{dupté, 
Chap {7 Frais g CLAU lu rvice lu | 
45 anillions de fra - \idopté 
Chan So S \ \ és pa i dl tion, d 
raat: Fonctionnement, 1 Ü fra tdopli 
« Chap. 919, Service de la mécanographie, 20 milli ( 
fran tdople 
Chap. 3205, later d Entreti . l 
de fran opt 
Mme la présidente, « Chap, 212, Matériel d rvice des 


»1 


transmissions Entretien, 421.700.000 fran Ù 


La parole est à M. Bouvier-0'Cottercau rapporteut pour à 


M. Jean-Marie Bouvicr-Q'Cottereau, r4pporleur pour aris, Avant 
dévi oppe, t l'o iS10O11 dl (| chapitr Cort rnant ie pe] ETETE H 
&ansmissions, les observations et ‘es demande l l 
ments que je voulais présenter à M. le ministre d 4 
nationale je n'insiste pas 

Mme la présidente. Personne ne demande plus là parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3215 au chiffre de 421.7 000) 
fran 

‘Le cl jte 321: nus OUI COotr, est adopté 

Chap 3229. - lélégraphe el téléphone, 180 millions de 
francs. » — idopté 

« Chap, 93253, — Carburants, 2.731 millions de fra: 


Mme la présidente, Chap. 924: Matériel automobil 


Rénovation, 2.281 millions de francs. » 
M. Métaver a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. M laver, 


M. Pierre Mélayer. Mon’ amendement à pour objet d'attirer 


l'attention du Gouvernement sur l'intérêt majeur qu'il y a à 
continuer, en 1920 et en 1951, !a politique de rénevation du 
matériel sutomobile par !e TV] lu matcriel de l'armée de 


terre. 

I! faut s{ fi - te] de \ it que Lie 4 
un crédit de 2.281 millions de francs € 
lions de franes seulement l'année derni 


inée, au chapitre 3245, 
nnire 1.504 pmil- 


1 [s 
Avec l’aide américaine, nous allons certainement 1 voir 
d'au‘res matériel iutomobiles., Néanmoins. nou n<idérons 
que nous ne sommes pas ez riches pour fa re fi de nos possi 


bilités de rénovation, 





\SSEMBLEE NATIONAME 


element 


résidente. | 


nr-Alexanire Guestenst, 


Mme la présidente. la ; 


ii 


In déteme nationale. 
indsle-t-it, 


le ministre de 
pr M. Melaiver vise, mnt 


de ce 
encore 


biomme passe rénonalhen 


à Vuieut du iiæriel 


M. Pierre M£ayer. 


est bien évident qu'à 


M. be muniistre de la défense nationale. |! 
| | est radonnel de 


un cer! 1 stule, own peut se demander s1 
véhicule: 
her a 'arlement, Je 

} plus faire procéder 
du Wers de la valeur 


reuoynN et | 
VOUX F1 E 


t | Liens 


M. Fierre Metayer. Vous avez eu raison, monseug le raisaistre. 

M, le minisire de la défense matinale. Dans beaucoup de ea: 

{ i ble de x ire les Vieux véiveules et d'acheter des 

manquera aux alcliers 

ps de troupe quant 

eu uwlat, 

Métayer. J «tre, el 
0) dite htit ia 


M, Pierre 


lune la présidente. L ar 


oune ne demande plus 


voix le chapetre 15 chiffre de 2.2KT mm Hions 


recondiliontnement 
- \dopl 
ntations lt 


ce hniques, 


C1 
do pli 


Chan 
ton 
Service du génie Entre- 


Mme la présidente. 
en des immeubles «4 loimai miitaire, 1.799 millions de 
La paro,e €: 
M. le minisire de la défense mañionale. Pour quelle rais- la 


1 
x | { mie up 


t à M le munistre di défense nalionale. 


un abattement d'uw mil- 
par le Gouvernement pou 


COUMMISS 1 des Hriances 
hou de fraes sur le crédit propost 
cæ chapitre ? 
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M. Raymend-Alexandre Guesdon, rapporteur. Elle la fi: 
detnande de M. Bétolaud. 

Comine je ui indiqué dans mon rapport. la com 
ouale que M. le mranstre de la défense na ionale mel! 
Gi ŒUNre [EL are ‘adié né Lion de badinie nts mi 
| ntéerét pour la défense 


3 »}: rations à ‘ street ct 


le est à M. le tuinistre de li 


Mme la présidente. La 


dia C. 


M, le méntstre de la défense nationaïe. Je 
la commission des finances éva ne 1 Ii. 

le mes explhieatio Je vais les Jui fomrnir bénévolem 
“re et, d’une 

ale sont dirt 

\ä ies immeubles | 

militaire puisque, vous le 

nte let SEEVe, à 

produit de la ve l 


Lan 
Î J11 


tement 


CONICUI'! 
CesS 1E'U 


pour naller ce: 


ihards de francs ile de 


comipie d'ailleurs s<ur ces ventes 
uffisances eu pour donner satisfaction aux différents 
«primes pr L'Assemblée, Lout au long de ce débat. 
! lards sérieux ont ét 
ls sont dus 
u 
{ 


l'ours, 
1 du il l 
opération. 
‘administration rmililaire qu 
Les irameutres à vendre doivent ètre remis à l'admi- 
pislration des domaines: des proccs-erbanx doivent être établi 
pour en reconnaitre lai consistance: puis, Fadministration di 
doinaines, par des procédés éprouvés, mais malheureusement 


lente, procède. à lalénation, généralement par voie d'adindi 


h est piis in effet, procède 


à la vente 


ances et M. PBétlolaud vouiuient hien 

(} ils viennent de faire lors de 

li discuss on du Ludége! du ministère des finances et à propos 

des crédits réservés à Fadmimistration des domaines, je serais 

très heureux du concours qui me serait ainsi apporté pour 
vwhteuir des services financiers Faccélhration des ventes. 

J'espère que res explications permeltront à li commission de 
renoncer à l'abattement d'un nibion de francs qu'elle à opéré 
aux les erédits d'entretien des immeubies du domaine imbitaire. 
Cet entrelien, je vous Fassure: coûte fort cher et j'assure la 
cominissn que les crédits demandés ne sont pus exagorcs. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, ripporleur., M. Bétolu 
avait done raison et les explications qui V'emnent de nous êl 
montrent que nous aurons en M. le mainisre de ja 
halionale ui allié pour aboutir le plus rap.dement 
énations envisagées. 
j'un million opéré par la 


fournies 
défense 
l ssible aux a! 

J> retire 
inission. 

M. le ministre de ia défense nationale. J'ajoute que aus 
avons relais six Domaines, pour Ce vendus, des :mtueudbies 
évalués à 7 milliards. 


donc l'abattement COIn- 


ime la présidente. La ‘omimisshumn reaoneant à L'ahailement 
d'un miliion qu'elle avait opéré sur le chapitre 3279, le crédit 
de ee chapitre ressort done à 1.768 milfions de frames. 

Personne be demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 527 
1.260.000.) de francs, 


nouveau chiffre de 


Li chapitre 3275, mis aux voir avec ee cl ijfre, est adopte.) 


Chemins de fer et routes, 90 millions ‘de 


topté.) 


Chap. 3285. — 


francs. 


6° parlie. — Charges sociales. 


« Chap. 4095. — Prestations familiales des perscnnels civils et 
mililaires 6.177.299.44#) francs. » — (dopté.) 
« Chap. 405. — AlHacalions de logement. 83.520.060 francs. » 
(Adopté.) 
« Chap. #025. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
16.710.000 frames, » — (Adoplé.) 


\ 
r! RAA 
wuerre). 


Se partie. — bépenses diverses. 


e Chap. 6005, — Dons manue:s. » — (Mémoire.) 
« Chap. 6015. — Dépenses des exercices périmés non frapnées 
de déchéance, » (Memoire.) 
hap. 6025. — Dépenses des exertices clos. » — (Mimure.) 
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aile ae ee lise LS _ 
Wine la présidente. La parole est à M. Métuver 
TuTRE DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
M. Pierre Metaver. Je ê HAande ras è ] } # 
Reconstruction Tet { tire 20 | Î duc Ebe.ne Tas it i 
Lu! ( Ç }, n : } cn " 
r Q 3 Int ] p» LÉs 129 ! { } 
ap. { n it LUC PISE] li 224MX I (KIO nai t \ t-U\1 I (| tort 
: dont RE: | 
Cha} SU2, — Service du matériel he UGlLION, 41 H 
« de francs. 1dont M, le ministre de la défense nationale, le ter: le Sa 
Cv ï vérité. I en pærlieulier, par le ministère de 
Rime ta préidente. Chap. St}, service ju CE e. — l ect Lie ilot j tait ippel \ es Traditions eme piu 
}! nc<tructuon., 200.000.000 de Erar ART : © ’ “un \ <OUVEP | Vtrr de Marmite «| 
M. Métaver à déposé um amendement tendant À réduire H SOA U ia " H tu ne } Ù 
crédit d hapitre, à titre indicatf, de 1.000 francs. À NHRE UNI 
parole est à M. Mélave No Ù | Î 
La parole est à M. Mélavyer. \ 
L | | \ 
M. Pierre Métayer. J'ai dépos t amendement pour appel nt tu via it in le de 
l'attention du Gouvernement sur l8s inconvéments que présente l | h [ 
le maintien à Coëtquidan de l'école militaire intervrmes de Jo * ki \ Matos een Œu 
Saint-Cvr et sue l'ntérêt majeur que comporte ke retour de cett  l'haue 
école. sinon à Saint-Cvr, car je connais les difficuités qne mpré- \ 
<cmterait la reconstrucbion de Pecole à son emplacement tæii- 
tionnel, du moins dans la région parisienne. M. Pierre Metayer. | JE ta blog il uw le 
Ce n'est pas par pure mamiestalion sentimentale ou par je 1} 
ne sais quel tradtionnalisme que je réclame ce retour, Réjà x 3 : 
à residente. \1- \I ver, mubitenez-vous votre 
u 1916, au cows d'une inspection à Coétquidan avec certains Mme la PURE e x 
n 1 ryrt! BTE d 
de nos collègues, nous avions remarqué combien des élèves “nor “ions 
rS epr | nt reieCmire loit lp |! yi! x ° Q MOIS : : 
oliciers semblaient reiégu s loin de la 4 ipitile. Et nou put M. Pierre Métayer. \ nadame da présidente. 
étions élevés contre la différence de traitement qui sermnb'att 
exister entre les élèves de Sant-Cvr et ceux de Polytechnique. Mme la présidente. | nt non! ’ 
WH est certain que l'installation à Coëtquidan présente des Perso iemand 
avantages Ina,eu qu'aucun par.ermerntarre s Inieressant I TEX | S iu chiffre de 200 millions 
questions le défense nationale n'igsnore:; cependant il arexiste (rar 
aérodrorme, nt charmps de Gr sufiisants, D'autre part, léloi- 
rit H . } | à : v gr 4 Le cl 17h NU 1} L L 4) pre 
gmement Ge ja capilale laut que les éetes officiers ne sont peus 
en liaison avec la vie de Ja nation. Chap. 8 Chen er et rout Fi n, » 
Pour remédier à ces inconvénients, il y auraït iwtérêt à rap- — (Mémon 
proche] l’ésole et à installer dans Ja région parisienne « Chén ‘en Ce | i SONS hi etru A, 
Ce n'est pas imposshle et, sans vonioir commettre une 20.501.000 fran y — (Adop 
indiserétiot le CUS ! ‘ lire « L'or es #&,55:4 mn S fs 
li tion, JC & = & 2e Voir an | ju'on y a déjà P r ec. on Cham. Nu sub tie buis ini “e di fab lions 
denmerat aïnsi Satisfaction aux Jeurmes gere qui veulent &c véprs ‘ | béne ne e reconstn 
st r° : , . i } ue} ui 
dévewer pour l'armée française et auxquels nous devons mami- F. , 
’ ù } La Len 
fester tout notre intérêt. 
ù à ; . 1 | 
M. Paul Theetten. L'année dernière déjà, M. Monte] ct l 
M. Palewski élarent mlervermus à ce sue. Mme la présidente. © (ia. HN Service de Fiuicrdan — 
x , quipement, 126.402.000 1 
- 1 » Lt- ( LR "1 ‘ » "tt ñ l 
M. Pierre Metayer. Cormne sast-laction ne k ur à pas el MU Hillat Malleret-Joii n F t déposé un armen 
demnée, il ct nécessaire d'asltor à nouveau l'attention du Le 4 vi A Ts édit de ce chapitre de 1 milliot 
‘Hi 1 LA! 1 111 i 1 ue i suit it ! 11 11 
Gouvernement sur celle question. Le ÿ 
i ue (| 
Mme la présidente. Ia paroke est à M. :e ministre de Ja La puro M. B 
défense nationale, né ‘ é A : ln 
M, Paul Billat, Vo r le m e, l'ratenda proceth 
M. fe ministre de Ja défense nationale. J: (drai franchement actuellement à Ja constitution d'importants stocks de céréales 
que je suis ermbarrassé par la question de M. Mélaver. Sans doute prend-elle cette mesure en prévision de la guerre, 
; ide ' , ; F é ( | [ | dl [ li l 
La ualion à déjà dépensé, depuis 191%, des sonnmes consid SN OHECR se mer + de | 4 
rab'es pour installer à Coëtquidin ume école qui, d'akicurs, ne iullens - 5 
présente pas, au point de vue de Timstructon mäita re, les Aix, pres de Grenoble, à Pont aix, 6.060 lonues ae b 
inconvénients sigiraiés par M. Mélaver, sont stickCes da delier où lon mampule de lhypérte, et 
; Se | ) e phosgis | ilout de chioroc\to- 
- » é "LA parbi it io | ji 4h ex, Li it l 
M. Pierre Métaycer. Il « Ÿ à pas di rodrome. phénol qu endropt e le smpropre à toutt ousotntnaætio!i 
Les cullwvateurs savent que les sios regorgent de blé ce qui, 


M. André Monteil, Serail-i, possible de connaitre je total des 
crédits dépensés pour li construction de l’école de Coctquidan ? 
N'atteint-il pas plus d'un milliard ? 


M. le ministre de ta défense nationale. Je ne puis vous (lon- 
rer de chiffres précis, mais il s'agit de sommes Vrabnent Consi- 
dérables, 


M. André Monteïil. llu: d'un milliard. 


M. le ministre de la Géfense nationak. Je sais que, pomr des 
raisons de tradition profondément respectables, ans que pour 
d'autres raisons et notamment le désir de rapprocher des éièves 
officiers du centre intellectuel que constitue la capitale, beou- 
coup d'excellents esprits souhaitent que Flécole d'officiers 
revienne à proximité de Paris. 

Je n'ai pas encore pu me former une opinion sur les avan- 
tages et inconvénients des solutions proposées, Je sais toule- 
fois que la reconstruction d'une école, s'il fallait Ja faire sortir 
du sul, à Saint-Cyr, élait évaiuée, au mois de juin 1944, à 


144) gnilions, pour 800 élèves, et à 2.100 mmilhons pour 
1.000 élèves. 
Je demande à M. Métayer de se rendre compte aussi des 


frais qu'entraînerait un transfert de ‘tous les personnels qui 
gravitent autour de cette école et des problèmes posés par le 
logement des familles des instructeurs et des professenrs, 





sort dit en pass rt. démontre que h exportation St Sous etr 
| isires d 1 illure, aussi Hhieom M. 1m 
\a dv, » t Lo: li " réalise u Ils estiime:t encri- 
pour stocker Le blé dans de 
rméhor.#t le 
la qua- 


vie urs 


raFar ; ja! Un nl 
lin que M 

dent que e nest pi une raison 
tell ù nditio | ufiirai! l'éconler ce bé en 
taux d'exl cflet d'améliorer 
lité du pain et de mmcttre à 1 le 10 
davantage d'issues pour Àalbrmerntation de leur bétail. 


ht}. Gut aurail pou] 
| li +} psiLt) 
h pré e de stockage opére paï Fintendince, qui Tran 
tre qu'on prépare activement Ja guerre dans toms ses débats, 
teus les hormmes qui veu ent in paix ne peuvent que s'amdigner 
et tirer des lecons des conditions dans desquelles ces stocks 
sont accumulés au risque de gaspiler ble blé produit yur les 
griCu (Applandissements à l'extréme quiche.) 
Je propose done que Je crédit soit réduit de mn million. 


L4 


et] de Fran 


numistre de la déflunse 


Mme la présidente. LA parole est à M le 
nat-onule. 

M. le ministre de la défense nationale. Je éermmede à l'Asseme 
biée de repousser l'amendement de M. Billat et de ue pas se 


li DR LNTLITE r j ! h »& 
HLISSCT SABHET pur sol ures.) 


dignalon ! 

Je ne rougirais pas, quant à moi, en tant que ministre de la 

défense nationale, à constibuer des stocks de réserve si j'esti- 
ais qu'ils dussent être conatilués 
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Je rappelle que dans un pays qui n'a certainement pas d'in Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 
lenliors J'agre 1, la Suisse, on vient de conseiller aux habi- Je mets aux voix le chapitre 903, au chiffre de 725.979 6 
lants de former eux-mêmes des réserves individuelles, Faut-il francs. 
l e que la Suisse propose d'entrer en lulle contre ‘ . ; : 
UT par que: onque ? Le chapitre 003, MnNis QUX Cor, est adoplé.) 

Cela dit, jé suis pas joformé que l’intendance de l'armée « Chap. 9092, Réinstallation des éervices militaires évin 
ul con-titue pour soi Hi} les stock de blé dans ja région 16.30).04X) francs, » — fdopte.) 
dont M, Billat vient de parier. S'il veut bien me donner quel- « Chap. 904, Chemins de fer et routes. — Equipeme 
que pre ions, je ferai la vériticalion nécessaire. 23 nullons de francs. » — (Adoplé.) 

Mais je lui dis tout de suite que, très souvent, lintendance, Chap. 995. — Service des transmissions, — Equipement, 
pour { ire ervice au ministre des affaires ecconoIniIques Gi 724 millions de francs. {dopté.) 
à di organisations agricole ! eple de sl dd R ur à ‘ . 

| [l [l ivceple dé ocker, pour leur Achats à l'étranger de dotations d'’entretier 


compte, di céréalt qu'il est très difficile de loger actmelle- 


ment, clant donné les résultats tout à fait extraordinaires de la 
collectt 

Je pense que les blés stockés à l'atelier de chargement situé 
pre de Grenoble ont cette provenance Je vous donnerai Îles 
reniscighements nécessaires si vous voulez bien me fous'ir 
le RELE tion oncrets lont jai besoin. 

Mme la présidente. La pal le est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Monsieur le iministre, j'ai indiqué le Leu exart: 
Pont-de-Claix, tout pre de Grenoble, et a quantité de Hlé 
toekt 1X mille ont 

NI « \esl pris l'intendan eo qui pl } tdle à { sta k . et S! 
vous donnez aux Franca le con Le tocker rhviduelle 
ment du ble une 6h Suisse 


M. le ministre de la défense nationale, J: 


l'a pas dit cela. 


M. Paul Billat. c'est sans doute parce que vous envisagez 
comme beaucoup, hélas ! le danger de guerr 
C'est le Gouvernement qui doit examiner de quelle facon 


on stocke le blé en France. Or. vous êtes membre de ce Gou- 
vernement vous devez vous rapidement des 
onditions dans quelle: ces stocks de blé sont constitués. 


assurer frès 


M. le ministre de la défense nationale, Je me renseigmerai 


Le 


d\ l à fin de la séance, 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Ri!- 
Jat, repoussé par le Gouvernement. 


L'amendement, mis au vois, n'est pas adopté.) 


ne demande Ja parole 7... 


haptre 900, au chiffre Je 126.702.000 


Mme la présidente. le] 
Je mets aux voix le 
francs. 


(Le chapitre GO, mis aur voir, est adopté.) 


soit 


Service du matériel, — 
idopté. 


« Chap (2 
320 mullions de 


Equipement, 
francs 


Mme la présidenie. Chap. NN, Service du génie. — 
Equipement, 725.979.000 franes, 


La parole est à M. Bouvier-0'Collercau, rapporteur pour avis. 


M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau, rapporteur pour avis. Une 
recütication devrait être apportée aux chiffres indiqués aux 
chapitres 90% et 912 et il y aurait mème lieu de revenir sur 
le ehiffre du chapitre 3097. 

Cela permettrait de donner satisfaction à Jr commission de 
la défense naliona'e, qui a manifesté le désir de voir l'aviation 
d'observation et d'artillerie figurer, en ce qui conecrne l'entre- 
Uen, l'infrastructure et l'achat des appareils, au budget du 
ministéere de l'air, 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja com- 
juission de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Celle question a été débaltue à Ja commission de :a défense 
hationale, ear elle présente un intérêt certain. 

En définitive, la commission s'est prononcée 1rès nettement: 
si l'emploi tactique de l'aviation d'artillerie doit rester de Ja 
compé‘ence de i'attillerie, par contre l'ectretien et le renou- 
vellement des matériels et l'infrastructure doivent rester de Ja 
compétence du ministère de l'air. 

Il parait toutelois inntile d'entrer dans le détail des chiffres. 
Le Gouvernement peut faire jouer l'article 29 de Ja loi des 
maxima, I lui suffirait de nous donner l'assurgnce qu'il partage 
l'opinion émise par la commission, I lui serait ensuite loisihle 
d'effectuer Jui-mème — en les soumettant par Ja suite au Parle- 
ment, puisqu'il s'agirait de virements d'une section du budget 
à l'autre — les modifications nécessaires. 


Mme la présidente. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement 


donne soh ati ord, 





« ( hap. Oo. 
Mémoire.) 
« Chap. 907, Achats à la société nationale de vente à 

surplus, 1.100 millions de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 909$. — Construction et équipements de laboratoires 
el organes d'expérimentation, 69.621.000 francs. » — (Adopli 
Intendance, — Acquisitions immobilières, 
16.600.000) france, » — (Adopté.) 

« Chan, 9102, — Service du matériel — Acquisitions immio- 
bilières. » — (Mémoirce.) 

« Chap. 911. — Service du génie. — Acquisitions immob:- 
lières, 90 millions de frames. Adopté.) 


« Chap. 909 — 


Mme la présidente. « Chap. 912. — Matériel lourd ç£ arme 
ment, 4,21S.192.000 francs. 

M. Arnal à présenté un amendement tendant à réduire ce 
crédit, à titre indicatif, de 1.KN francs. 

La parole est à M. Maurellet, pour eoutenir cet amendement. 

M. Augustin Maurellet, L'amencdement déposé par M. Ar°al 
invite le Gouvernement à prévoir, dans le budget de 1951, 
sous Ja forme de comptes spéciaux d'investissements en 
capital, les crédits néce:saires pour activer la fabrication en 
série de matériel français. 

M. le ministre de Ja défense nationale nous à dit qu'il avait 
l'intention de doter l’armée française du matériel lui permet- 
tant de défendre éventueilemest le sol national. 

Il nous à indiqué, également, que momentanément, grâce à 
l'apport du P. A. M., nos vnités allaieni pouvoir être pourvurss 
du matériel nécessaire et que le matériel retiré. une fois réparé, 
pourrail servir à équiper de nouvelles unités d'intérveation. 

Il est évident que la France doit faire elle-même un effort 
important, car elle ne doit pas toujours compler recevoir une 
aide de ses alliés. Elle doit faire cet effort le plus rapidement 
possible en activant la fabrication en série des Imalériels éprou- 
vés, non seulement des matériels légers, mais, si possible, des 
matériels fourd=. 

Nous avons, en France, à la fois le personne! qualifié et le per- 
connei d'ingénieurs permeltant ces fabrications: il ne s'agit 
done en définitive que d'une question d'études et de crédits. 
Mais, élant donné que l'industrie française est intéressée. au 
premier chef, ainsi que le personnel de nos établissements, à en- 
treprendie des nouvelles fabrications, je vous demande. mon- 
sieur le ministre, de prendre bonne note de l'amendement dé- 
osé par M. Arnal et de prévoir dans le budget de l'exercice 1951 
es crédits grâce auxquels 1! sera possible de donner du travail 
aux arsenaux et d'éviter des ïiicenciements de personnel. 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission des fi- 


nances ? 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. I est fort 
souhaitable que les matérieïs soient fabriqués par des moyens 
francais, 

Sur ce point, nous sommes d'accord avec M, Maurellet. 
Nous voudrions cependant — et je pense qu'il l'acceptera — 
que l'on n'envisage pas la création d'un nouveau compte <pé- 
cial, mais que lon continue à utiliser le cadre général de la 
D. E. F, A., qui permet, en effet, d'avoir recours dans certains 
cas à l'industrie: privée, soit pour la fourniture de matériel, soit 
pour les matières premières indispensables aux réalisations 
françaises que vous désirez. 


Mme la présidente. La jarole est à M. le président de la 
commiss' on de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Pour ma part, et je crois traduire le sentiment de la majorité 
de là commission de la défense nationale, j'estime qu'il faut 
nous montrer très prudents dans Ja détermination des malé- 
riels à fabriquer éventuellement, c'est-à-dire dans Je €hoix 
entre le matériel léger et le matériel lourd, et dans la propor- 
tion à adopter pour l'un et pour l'autre. 
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S1 bien fondées que soient les observations de M. Maurellet, 
nous devons être trés prudents et éviter en tout cas des votes 
intempestifs, à l'occasion d'amendements, pour fixer la nature 
de ces matériels. É : 

si demain, par exeimpie, apparaissait une arme qui permeite 
de combattre les chars avec des obus à charge plate ou à charge 
creuse, je ne voudrais pas pour ma part avoir pris la respon- 
sabilité d'engager des dépenses considérables pour des chars 
lourds. Dans de telles condilions, gardons-nous d'improviser 
häitivement. 

C'est pourquoi, je le répete, il faut ét 
et ne pas procéder en là matière par voie d'amendement, 


extrémement prudent 


Mme la présidente. la parole est à M. le ministre de la 
défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale, Je crois que les expli- 
calions que j'ai présentées hier à la tribune donnaient par 
avance satisfaction aux observations de M. Arnal et de M. Maur- 
rellet. J'ai dit, en effet, qu'en aueun eus l'aide que nous pou- 
vons recevoir de nos alliés ne devait avoir comme consé- 
quence une diminution des fabrications d'armement à exé- 
cuter chez nous. Nous devons faire le choix des matériels : 
et c'est un choix extrémement grave, en tenant comple essen- 
tiellement des besoins et des qualités de nos prototypes. 

Au cours des cinq dernières années, les ingénieurs francais 
de l'armement ont accompli une lâche considérable, à laquelle 
d'ailleurs rendent hommage toutes les armées étrangères. 

lratiquement — je dis pratiquement parce qu'il faut peut- 
être encore que:ques Semaines de travail sur certaies proto- 
ivpes — nous sommes arrivés à la réalisation de matériels de 
classe inlegnationale et qui, très probablement, sont supérieurs 
à ceux qui existent actuellement dans les armées étrangères. 

Nous arrivons maintenant, dans l'évolution de notre politique 
militaire, conjugaée avee Ja solidarité internationale résultant 
du pacte de l'Atlantique, au moment où nous devons dé‘!er- 
miner la nature et la quantité des armemeyts que nous jugeons 
nécessaires pour nous protéger contre une agression éven- 
tuelle, 

Je suis fout à fait certain que le choix se portera sur un cer- 
tain nombre de prototvpes francas, mais je rappelle que nous 
n'avons que des prototypes, nous a'avons pas encore de fabri- 
calions de série, 

J'affirme à nouveau qu'il n'est nullement dans mon inten- 
tion de diminuer nos fabrications. Nous espérons même qu'une 
partie des fabrications de l'année prochaine pourra satisfaire 
des commandes que nous passeraient nos alliés. 

Mme la prés:dente. M. Arnal maintient-il son amendement ? 

M. Augustin Maurellet. Non, madame la préeidente, nous le 
retirons. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

lersonne ne demande plus Ja pmrole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 912, au chiffre de 4.718.192.000 
francs. 

(Le chapitre M2, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap, 9122. — Etudes et prototypes, — Subvention au bud- 
gel annexe des fabrications d'artmement, 1.700 mmilhons de 

ancs., » — (Adopteé.) 

« Chap. 91253. — Subvention au budget annexe des fabrica- 
fions d'armement pour la couverture des dépenses de premier 
Établissement de caractère militaire, 1.820 millions de francs, » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 913. — Munitions, 4.745.570.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chan. 914. — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéance. » — (Mémoire.) 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. le président de ja commission de la défense nationale. 
Madame la présidente nous avons réservé le chapitre 9025. 

Il semble que, pour éviter une perte de temps, il serait utile 

ue le bureau, qui a enregistré les virements de crédits d'autres 
Chapitres à ce chapitre, relatif à l'habillement, en fasse le 
compte afin qu'au début de la séance de ce soir l’Assemblée 
puisse se prononcer sur les crédits définitifs du chapitre 3025. 


i . Le chapitre 20235 demeure donc réservé. 
A la demande de la commission de la défense nationale, 
nous aHons examiner maintenant les crédits affectés au budget 
Annexe des fabrications d'armement inscrits dans les états B 
pt C respectivement annexés aux arlicles 3 et 6, 





ETAT B Sale.) 


Fabrications d'armement :Su11" 


{te SECTION. IMVFNSES D EX PEOTTATION 


le) Nu) mel. 


« Chap. 160 Personnels titulaire, contractuel et anxiliaire. 
— Hraterments, salaires et indemuités UD ,MXIUMM) [rancs, n 


Personne ne demande 1] 


} | ) 
Li pure 


Je nets aux voix le chapitre 160, 


Le chapitre 160, mis aur vor est tdople.) 


« Chap. 161. Personnels ouvriers, Salaires et indem- 
nités, 6.699 millions de francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 162. -- Couverture de mesures diverses en faveur des 
personnels de l'Etat, 127 millions de francs, » — opte 


« Chap. 163. Versement forfaitaire de 5 p. 100 pour liru- 
pôt cédulaire applicable au personnel affecté aux commandes 
civiles, 118.200.000 franes. 5 (Adopte 


Matériel. fonclionnement des services el travaux d'entretien, 


« Chap. 360, Frais généraux relatifs à Fexploilation, dépen- 
ses de fonctionnement et entretien des inuneubles, 76.700.000 
francs. » — idopte. 

« Chap. 302. Matières et marchés à Findustrie, 14.262 mile 


lions 680.000 francs, » — (Adopté, 
« Chap. 363. Liquidation des dépenses résultant des hosti- 
lités, 28 millions de francs, » — (Adopté 


Charge ont ales. 
« Chap. 461. Allocation logement, 10.762.000 francs, » — 
(Adopté. 
« Chäp. 462. — 
2.156.000) francs. » 
« Chap. 161. 


(Adopté 


Primes d'aménagement et de déménagement, 
\dople. 


OEuvres sociales, 03.219.000 francs, n — 


Dépen es direrses. 


Versement de fonds d'amortissement, S006 mil 
(Adopte.) 


« Chap. Go. 
lions de francs, » 


« Chap. 663. — Dépenses des exercices clos. » (Mermoire.) 
«Chap. 664. - Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance, » — (Mémoire.) 


2e SECTION. ECURES Et RECHERCHES 


Chap. 969 — Etudes, Recherches et prototypes, 
Maticres et marchés à l'industrie, 1.700 mtilions de francs. 
« À déduire: virement à la 1° section, 700 millions de francs, 


« Net, 1.000 miliigns de francs, » — (Adopté) 
39 SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
« Chap. 960. — Travaux neufs, — Equipement, 2.361 millions 


de francs. 

« À déduire: virement à la 1 section, 240 milions de francs, 

a Net, 2.124 millions de francs, » — {Adoplé.) 

« Chap. 961. — Acquisitions d'immeubles, 56 millions de 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 962, — Mobilisation industrielle, — Entretien des ins- 
tallations réservées, » — (Mémoire) 


ETAT C ii”1/°.) 
FABBICATIONS D'ARMEMENT 
2 SECTION. — ÉIUDES FT RECHERCHES 
« Chap. 36. — Etudes — Mecherches et prototypes. — 
Maticres et marchés à l''ndustrie, 2244 tmilions de francs, » — 
{Adopté.) 
3° SECTION, — DÉFEXSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


« Chap. 960. — Travaux neufs. — Equipement, 495 millions 
de francs. » — (Adoplé,) 

« Cap. #5, — Acquisitions d'inmoubhies, 49.200.008 francs. : 
—— (A: opte.) 
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ETAT A Guile,. 
SECTION MARINE 
Mme la présidente. \ou: revenons à Fétat À et allons aborder 
Ja <e ni Mari \u-sHo!t apres, à 14 lermande de la commission 
de la defetist ation 4 hbous exatminerons les crédits affectés 
au budget annexe des constructions navales et aux budgets 
annexes des essences et des poudres, inscrits dans les état B 
ett resp Livement annexés aux articles 5 et 6, 
Je donne lecture du chapitre 1007: 
IIIRE P* DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 pur lit l'ersonnel, 
« Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 2.272.619.000 
fran 
La parole est à M. Charlot, rapporteur spécial de la commis- 


£louni dt tinances, 


M. Jean Charlot, s4pporleur. J'ai déjà présenté mon rapport, 
1 


Pl Je renonce à la j'aruie, 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Elfat aux 


for es artheCs ar rtit 


M. Raymond-Laurent, secrétaire d'Elal aux forces armées 
ULUULIETIE Mesdames, messieurs, la täche qui m'incombe, celle 
de présenter et de soutenir devaut vous le budget de la marine 
halionale, est singaliérement facilitée par Flexamen attentif 
auquel se sont déja livrées Vos commissions des finances et de 
la défense nationale, 

Cet examen ne témoigne pas seulement de la compétence de 
leurs rapporteurs, M. Charlot et M. Capdeville, auxquels 4e tiens 
à rendre hommage, et de leur souci de concilier les exigences 
de l'équilibre budgétaire el les besoins de notre défense natio- 
nale, il est aussi la marque de Fintérét particulier que suscitent 
toujours dans celle Assemblée les problèmes de Ja marine en 
raison méme des épreuves qu'elle à subies et des difficultés 
au'elie rencontre daps sa renaissance, 

Pour la premiére fois depuis Ja Jibération, comme Fa indi- 
qué M. André Monteil dans son trés remarquable exposé, Ja 
France posséde les éléments concrets qui Jui permettent de 
déterminer quelle doit être sa marine de demain. Ces éléments 
résullent tant des missions précises qui relèvent de là marine 
hationale pour le maintien de Ja sécurité et de l'intégralité de 
l'Union francaise. que de celles pPrevues el 1919 daus le cadre 
du traité de Bruxelles et du pacte de l'Atlantique. 

Nos missions dans les années prochaines nous imposent de 
disposer d'une flotte modern d'environ  SK0.000 tonnes et 
d'une aéronautique navale de 20 flollilles, chiffres qui con- 
cordent avec ceux indiqués par M. Capdeville. 

Flotte et aéronautique doivent être consMluées en forces de 
protection des lignes de communication vitales de la France 
contre l'ennemi flottant, sous-marin ou aérien, et étre appurees 
par des forces de couverture, En outre; elles doivent compren- 
dre, dans les eaux à responsabihté franeaise. des flottilles de 
dragage el des unités de défense des ports. 

La composition et les caractéristioues de l'ensemble de ces 
forces ont été éludiées par :e conseil supérieur de la marine et, 
à la suite de ces études, ont été étabiis, d'une part, un projet 
de statut naval dont la première tranche vous sera soumise 
sous forme d'un programme de cinq ans, d'autre part un pro- 
gramme aéronaval, qui est inséré dans le plan quinquennal de 
constructions atronautiques que le Gouvernement à déposé sur 
votre bureau. 

C'est done en gardant constamment présente à l'esprit la 
nécessité d'adapter la marine à ses missions par des programmes 
à long terme qu'après vous avoir brièvement rappelé l'état 
actuel de nos moyens, je vous exposerai d'abord Ja physionomie 
“énérale du budget, que j'ai établi avec M. le ministre de la 
défense nationale dans une parfaite unité de vues el dans 
un esprit de coopération toujours cordiale et contiante. 

J'exposerai ensuite les conséquences qui en découlent pour 
les effectifs, l'entretien de la flotte, les ports et bases, les 
constructions neuves, et enfin l'activité industrielle de nos atse- 
baux. Je ime bornerai. bien entendu, à l'essentiel afin de ne 
pas lasser votre attention, Mais je m'efforcerai d'ètre chair et 
précis en mème temps que bref. 

Quelle est la situation actuelle et quelles sont les perspec- 
üives d'avenir ? 
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Grâce aux efforts de mes prédécessenrs, le tonnage de 
flotte est aujourd'hui bien voisin des 380.090 tonnes nécessaire 
mais celte flotte est insuffisamment adaptée aux tâches 4 
je viens de rappéler. 

En effet, comme on l'a dit à plusieurs reprises à cette tribu 
sa Composition he répond pas aux exigences nouvelles d'un: 
flotte moderne, hi aux missions qui Jui sont assignées, Elle 
comprend une forle proportion de bâtiments hors d'âge ou pre- 
maturément vieillis, et j'ajonterai qu'elle n'est pas homogene 
car elle groupe des bâtiments de provenances très diverses. 

I faut donc li rénover progressivement pour qu'elle remp'is<e 
pleinement son rôle, et c'est Fobjet des programmes dout j'ai 
parlé, programmes qui, en raison des délais inhérents aux cons- 
tructions navales, doivent être nécessairement à long lerme et 
fractionnés par tranches. is 

L'aéronautique navale comprend, elle aussi, un assortiment 
trop varié d'appareils dont Te plus grand nombre, issus de 1 
guerre, ne correspondent pius aux besoins actuels. Cinq de nos 
sept flotblles de combat sont dotces d'un matériel vieilli, périnr ) 
qui ne leur permet plus d'assurer leurs missions avee efficacite 
et sécurité en dépit de la qualité de leurs équipages. 

Pour répondre aux questions posées hier soir par M. Bouret 
et M. Mallez, j'indique que les appareils Spittire out été relires 
de a 54 S le 15 avril 4958. Le total des accidents survenus 
à cetle eseadrille-école depuis la mise en service des Spitfire 
en janvier 1916, au cours de 8.300 heures de vol, a été de cinq, 
dont trois dus à des fautes de personne!, un dû au matériel 
et un dû à une cause inconnue. 

I s'agit, dans ce dernier cas, de à chute après décollage, 
en février 1947, de l'enseigne de vaissean Mallez, fils de notre 
collègue, à qui j'adresse l'expression de motre douloureuse svine 
pathie. (Applaudissements au centre, à gauche el à droite. 

Depuis lors, il n'est survenu aucun accident mortel, mais, je 
le répète, les derniers Spitfire avant été condamnés, li marine 
n'utilise plus ce tvpe de matériel. 

La rénovation etsl'accroissemént de l'aéronautique navale 
doivent être réalisés dans le cadre d'un programme de cons- 
Luction aéronautique francaise auquel la marine est partieu- 
liérement attachée, Les livraisons d'appareils an titre du pacte 
d'assistance militaire ne sauraient être considérées comme un 
récquipement. Elles re pourront qu'assurer Ja soudure entre 
la situation présente et la mise en service d'un matériel moderne 
francais. 

Comme vous le savez, 120 avions embarquables nous sont 
cédés par Ie ElRte Us. IE S'agit de 60 avions de chasse Hell 
cals et de 69 avions d'attaque anti-sous-marins He‘ldiver ». 

Nous avons déjà pris possession de 44 appareils, Les autres 
sont en cours de livraison, Hs nous permettront d'attendre la 
sortie du matériel moderne francais actueïlement à Fétat de 
prototype. 

Pour la chasse, c'est FArsenal V.G. 90 et le Nord 2200; pour 
l'attaque anti-sous-marine, €'est le Bréguet 960, 

Dans ce bilan de notre marine âctuelle, il y a lieu de signaler 
tout spécialement Je nombre important de bases que nous pos- 
sédons dans FUÜnion française. Elles ont une valeur stratégique 
considérable, vous le savez, et elles constituent pour notre 
renaissance maritime un facteur essentiel. 

Mais le budget de la marine doit supporter la lourde charge 
de leur remise en état, et la nécessité de limiter les dépenses 
a contraint à ne réaliser qu'avec une-grande lenteur la recons- 
titulion de celles qui ont subi, du fait de Ja guerre, de graves 
dommages, et à concentrer l'effort financier possible sur les 
seules bases principales, 

Cet effort devra être accru pour que la flotte et Faéronau- 
tique navale rénovées puissent S'appuver sur des bases adaptées 
à leurs besoins, À cet égard, m'associant à la déclaration faite 
par M. Capdeville, je Liens à affirmer la ferme voionté du Gou- 
vernement que toutes ces bases restent spécifiquement et inté- 
gralement françaises, 

J'ajoute que, si elles doivent ètre utilisées aussi largement 
qu'il sera nécessaire, en cas de conflit, par nos alliés, ceux-ci 
doivent également mettre à notre disposition leurs propres 
bases à titre de réciprocité. Ce'a, il ne faut pas l'oublier. 


» 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Très bien 1 

“M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Quant au 
personnel militaire, il est à base de personnel de carrière spc- 
cialisé. à 

Malgré de nombreuses difficultés, l'activité de nos ports est 
restée grande l'an dernier, et les exercices eflectués en com- 
mur. avec les marines étrangères — certains d'entre eux on! eu 
lieu sous commandement francais — de même que les opé- 
rations d'Indochine. ont montré indiscatablement la valeur de 
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nos cadres et de nos équipages, qui restent dignes de nos plus 
nobles traditions maritimes et qui se placent à légal des meil- 
Jeurs marins du monde eutier. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite.) 

Après le ministre de la défense nationale, j'ai le devoir d'ex- 
primer ici, au nom du Gouvernement et de lAssemblée, à 
tous ceux, officiers et marins qui, en Indochine, au prix de 
dures peines, à travers les épreuves et les sacrifices supportés 
avee un magnifique esprit de patriotisme, travaillent au réta- 
blissement de la paix dans cette partie de l'Union française, à 
tous je dois exprimer l'admiration et la gratitude profondes 
de la nation. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nos effectifs, mesdames, messieurs, sont strictement calculés, 
quoi que l'on ait pu dire, et 1]5 demeurent très inférieurs à ce 
qu'ils étaient naguère, Il est manifeste que la réalisation des 
programmes conduira progressivement à un léger relèvement 
du plafond actuel de ces effectifs, de facon qu'en cas d'agres- 
sion la flotte et l'aviation navale, placées en première ligne, 
soient assurées de cette prompte dispombilité qui doit être 
l'une de leurs caractéristiques essentielles, 

Enfin, dernier terme du bilan que je dresse devant vous, 
la marine dispose aujourd'hui, grâce à l'effort de mes prédéces- 
seurs, secondé, comme le soulignait M. Je ministre de la défense 
nationale, par de grands ingénieurs, d'un équipement indus- 
triel remarquable, apte à la construction et à l'entretien d'une 
flotte moderne et qui occupe une place importante dans léco- 
nomice du pays. 

Elle dispose également d'un personnel ouvrier dont l'excel- 
lente technique et le dévouement aftirmé nous donnent l'assu- 
rance que les programmes seront réalisés dans les meilleures 
conditions. 

Que M. Capdeville me permette de lui dire très amicalement 
que je crains que son exposé n'ait laissé l'Assemblée sous une 
impression trop pessimiste, Certes, nos bâtiments vieillissent, 
mais la reprise des constructions cette année et les cessions 
attendues au titre du pacte d'assistance mutuelle — en ce mo- 
ment mème, des ofticiers et des équipages sont aux Etats-Unis 
pour prendre livraison de six destroyers d'escorte — doivent 
progressivement rénover la flotte, car les entrées en service 
doivent correspondre aux condamnations de bâtiments hors 
d'äge. 

Ainsi, mesdames, messieurs, la marine représente aujour- 
d'hui une force valable sur laquelle le pays peut d'ores et déjà 
compter. Elle a utilisé au mieux de l'intérêt général les crédits 
mesures que le Parlement à pu lui consacrer. 

Mais il faut accroître sa valeur et son rôle dans la défense 
de l'Union française. ‘Tel est le but des programmes dont j'ai 
parlé. 

Je dois maintenant montrer comment le budget que nous 
vous présentons pour 1950 amorce cétte rénovation progressive. 

Quelle est la physionomie générale du budget ? 

Le budget de la section marine qui vous est soumis s'élève 
à 97.200 millions environ. C'est done un budget limité sensi- 
blement au même montant que celui voté en 1949, compte tenu 
du fait que les dépenses du service de santé ont été transférées 
à la section commune. 

Il convient de souligner, en premier lieu, comme l'ont fait 
les rapporteurs, que l'équilibre interne de ce budget n'est pas 
encore satisfaisant, En effet, la proportion des dépenses d'in- 
vestissement ne représente plus que 26 p. 100 environ, tandis 
eg la guerre cette proportion était à peu près de 50 p. 100. 
I n’est pas en notre pouvoir, toutefois, de moditier immédiate. 
ment une telle répartition des crédits, car des impé'alfs s'im- 
posent à nous. 

D'abord, le plafond, qui est demeuré le mème qu'en 1949 et 
qui atteint 14 p. 100 seulement de l'ensemble des dépenses 
militaires, contre 20 p. 100 au minimum avant la guerre. 

En outre, avec des crédits limités, la marine doit faire face 
aux dépenses qu'entraine son active participation aux Oopéra- 
ions d'Indochine, ainsi qu'aux charges considérables que né- 
cessite le relëévement des ruines causées par la guerre dans ses 
ports et dans ses ctablissements militaires et industriels. 

EnGn, bien des dépenses permanentes peuvent ètre difficile- 
ment réduites, par exemple la rémunération des personnels 
augmentée de l'incidence de reclassement, l'entretien de ces 
personnels, le maintien en élat d'un matériel important, le 
ionctionnement des unités et services. 

Pour l'établissement de ce budget de 1950 dans la limite du 
plafond indiqué, je me suis done attaché à nos missions essen- 
ielles: effort à poursuivre en Indochine; entretien des bâlti- 
ments et avions existants, afin de garder au plus haut la valeur 
militaire de la flotte et de l'aéronautique navale en service ; 
teprise des constructions navales, qui se traduit par l'exéeu- 
#on de la tranche votée en 1919 et par la ‘mise en chantier 





d'une nouvelle tranche identique à la précédente et qui est 
l'amorce du programme de cinq ans en prépuralion, enfin, 
reconstruction progressive des bases principales 

Dans le cadre de Ces préoccupations j'ai acquis la certitu le, 
mesdames, messieurs, qu'il n'était pas possible. de réduire de 
nouveau les effectifs militaires. 

Alors que les effectifs de la marine atteignaient, en 1999, 
plus de SO.) hommes, chiffre qui eût élé largement dépassé 
ivece Ja réalisation complète du statut naval d'avant guerre, 
ils Ont été raments à 09.000 en 1947 et à 56.200 en Os. Une 
réduction nouvelle, en seplermbre dernier, les à fixés à 34,000 


hommes. 

\ce chiffre s'ajoute, il est vrai, un complément temporaire 
de 1.000 hommes, à la charge du budget de la France d'outre- 
mer, Faute de cet effectif supplémentaire, la marine ne pour- 
rait, en effet, soutenir l'effort considérable qu'elle accomplit en 
Indochine et auquel elle consacre en permanence un cinquième 
de ses effectifs. 

J'ajoute que l'armement des bâtiments légers exige un per- 
sonnel plus nombreux que les bâtiments de gros tonnage, prin- 
cipalement en ce qui concerne les cadres, comme j'aurai saus 
doute l'occasion de le préciser au cours de la discussion des 
chapitres. 

Il'en est de mème pour l'aéronautique navale, qui doit pren 
dre dans l'ensemble de Ja marine une importance beaucou 
plus grande qu'avant la guerre, nous sommes tous d'accord à 
ce sujet, C'est pourquoi il importe qu'elle voie ses effectifs 


s'accroitre régulitrement, au rythme de son accroissement et 
matériel, 

Alors que l'effectif des unités navales est en régression 
celui de l'aéronaulique s’auginentera, celte année, de 500 spé 


cialistes et de 250 hommes du service général, Mais ce n'est à 
évidemment, qu'une première étape, 

Si l'on veut tout ensemble faire fa 
chine, protéger les lignes de communications vitales ave 
l'Union française, participer au maintien de la souveraineté 
française dans cette Union et, en mème temps, préparer un 
personnel qualifié pour armer l'aéronautique navale en plein 
développement, ainsi que les bâtiments nouveaux dont la ces 
sion est prochaine ou dont la construction est entreprise, on 
conçoit qu'il ne soit pas possible de diminuer encore les effec- 
lifs militaires de la marine, 

Ce ne serait pas seulement une menace grave pour Favenir 
de la flotte et une injustice à l'égard de corps qui ont déjà 
subi de fortes amputations, ce serait aussi une mesure €où- 
teuse puisqu'il faudrait, dans un avenir prochain, recoust tuer 
et former à grands frais les cadres qui scront nécessaires à une 
tlotie renovée et à une aéronautique wavale moderne, 

Au même moment, d’ailleurs, le budget est appelé à suppacter 
des charges nouvelles résultant du reclassement des soldes, 
comme je viens de le rappeler, Ce fait explique l'augmentation 
des dépenses de personnel par rapport à 1949; elle s'élève à 
1.500 millions, malgré certaines réductioes de personnels eivils 
que M. Charlot, au nom de là commission des finances, à bien 
voulu rappeler. 

Par contre, grâce à une politique d'économies qui, je dois 'e 
souligner, ne sont pas Sans placer quotidiennement mes ser- 
vices dans des situations difficiles, nous avons réussi à dimi- 
nuer les dépenses d'entretien du personnel de 270 millions 
et les dépenses de fonctionnement proprement dites, de 820 
millions. 

Pour limitées qu'elles puissent paraître, ces mesures néces- 
siteront uge vigilance constante en cours d'exécution du bud- 
get. Elles ont été rendues possibles par un ensemble de com- 
pressions, de suppressions même déjà faites, notamment pour 
certaines bases et établissements militaires et dont je tiens à 
dire que je suis décidé à poursuivre la réalisation dans toute 
la mesure compatible avec le maintien du potentiel militaire 
de la marine, 

Certes, ces économies ne s'opérent pas sans peine, Envisa- 
gées d'un point de vue particulier ou sur le plan local, eles 
soulèvent parfois des critiques et même des protestations. 

Je n'en veux pour preuve que le transfert du centre de (æma- 
tion de Mimizan à Iourtin dont la base aéronavale a été sup- 
primée, Certains d'entre vous s'en sont émus et cependant c'est 
la mesure type qui permet, en regroupant dans un même centre 
uo personnel dispersé, de supprimer des frais généraux faisant 
double emploi. 

J'apporterai, d'ailleurs, toutes précisions 
quand l'Assemblée abordera le chapitre. 

Pour ce qui est de l'entretien de la flotte, les crédits sont, 
cette année, en légère augmentation puisqu'ils passent de 9,400 
Millions en 1949 à 10 milliards en 1950, auxquels s'ajoutent 


e aux obligations dfndo 


utiles à ce sujet 
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1 600 millions inscrits dans le budget de la France d'outre-mer 
au titre de participation aux dépenses d'entrelien des forces 
amphibies de la marine en Indochine, dont l'usure est très 
ranide en raison méme du climat et de la nature des opérations. 

Le maintien du potentiel militaire de la marine exige, au 
premier chef, le bon entretien des bâtiments. Cet entretien 
h'avant pu être assuré au rythme convenable dans les années 
dernières représente, aujourd'hui, une charge accrue tres 
juportante, qu'il n'est malheureusement pas possible de déga- 
ger enticrement dans la limite du plafond budgétaire. 

Le programme des carénages ne couvre pas, en effet, tous 
les besoins, C'est ainsi qu'on à dû renoncer au carénage des 
croiseurs lourds et de plusieurs croiseurs légers. Pour atténuer 
celle charge, des bâtiments ont dû être condamnés, car nos 
crédits ne doivent être affectés qu'aux seuls bateaux de guerre 
qui conservent une valeur militaire certaine. D'autres bâti- 
inents le seront encore, La pénurie de nos crédits nous impose 
également obligation d'employer au mieux les unités dispo- 


pibhles 

Je crois pouvoir dire, à cet égard, que nous avons réussi à 
obtenir l'utilisation à Ja fois la plus rationnelle et la plus éco- 
homique de nos deux plus belles unités. 

En accord avec M. le ministre de la défense nationale, le 
Jean-Bart va être affecté avec un effectif réduit à l'escadre d’en- 
trainement afin d'étudier et d'assurer la mise au point des 
installations de détection et de la D. C. A. moderne. Il est des- 
liné à remplacer deux de nos croiseurs qui, après d'excellents 
services, seront mis en réserve. 

A propos du Jean-Bart, M. Capdeville m'a demandé si lau- 
lorisaton de programme de 250 millions inserite au budget, 
dont 50 de crédits de payement cette année, couvre l'installa- 
Hon de D, €, A. des pieces de tout calibre et l'ensemble radar: 
onuduiles de Ur. 

Je réponds que celle autorisation s'applique à la D. C. A. 
des pieces de 109, Ainsi qu'il a été exposé au cours de la dis- 
“ussion du budget de 1949, l'achèvement total comporte encore 
l'artillerie de D. C. A. rapprochée, C'est-à-dire les pièces de 57, 

Quant à notre second bâtiment de ligne, le Richelieu, doit 
être affecté ultérieurement aux écoles avec un simple noyau 
d'équipage, en remplacement du vieux cuirassé actuellement 
utilisé, 


"à 


M. Paui Theetten., Et le Clemenceau ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je vais 
vous répondre dans un instant. 

Dans le domaine de l'aéronautique navale, nous avons suivi 
la méme politique en consacrant nos crédits d'entetien, iden- 
tiques à ceux de l'an dernier, aux seuls appareils gardant une 
valeur réelle pour l'entrainement du personnel et pour le 
combat, ainsi qu'aux bases strictement indispensables au début 
des opérations, aux exercices et aux écoles. 

C'est ainsi que la base terrestre de Pakar-Ouakam, dont un 
de nos collègues à parlé hier soir, sera mise en gardiennage 
dés le 1 octobre, La base d'hydravions de Dakar-Bel-Air restera 
seule armée, abritant un flotülle de Sunderland d'aviation 
vôtiére, De même, les bases aéronautiques navales de Hourtin et 
d'Aspretto sont dès maintenant désarmées et gardiennées. 

1 mme reste à vous entretenir des efforts que la marine accom- 
plit dans le cadre de son budget, pour reconstituer et équiper 
ses ports et bases et pour renouveler là flotte et l'aéronautique 
navale, 

M. Charlot a souligné, dans son excellent rapport, que les 
dépenses de travaux immobiliers et d'outillage étaient en dimi- 
nulion de 1.270 millions par rapport à 1949. Celte diminution 
n'est pas seulement la conséquence des faibles crédits dont 
nous disposons, Elle témoigne aussi notre volonté de pratiquer, 
dans ce domaine encore, une politique d'économies sans négli- 
ger pour autant les travaux indispensables sur le plan mili- 
laire. 

La nécessité est apparue de fixer un ordre d'urgence de ces 
travaux et de s'y tenir strictement. Cet ordre d'urgence prévoit 
l'exécution, en priorité, du programme de reconstruction de la 
base de Brest et la poursuite des travaux portuaires de celle de 
Mers-el-Kébir. Près de 80 p. 100 des crédits de travaux immobi- 
liers y sont consacrés, 

Je souligne que tous les crédits de payement s'appliquent, 
qu'il s'agisse de Brest, de Mers-el-Kébir où d'autres bases, à des 
opéralions déjà en cours, les exigences budgétaires n'ayant, 
malheureusement, pas permis de prévoir, en 1950, de payc- 
ments, car des aulorisations de programme sont prévues en 
vur d'assurer la continuité des travanx de reconstruction de 
Brest et de préparer Ja réalisation deg installations logistiques 
de Mers-el-hcbir. 





A Brest, l'effort portera sur la remise en état du quai d’arme- 
ment et de la grande digue, et sur le regroupement des servie 
et des écoles dans les immeubles réparés. ‘ 

A Mers-el-khébir, le programme de réalisation des ouvrages 
est maintenant suffisamment avancé pour qu'il devienne mvces- 
saire de prévoir, dans un proche avenir, le démarrage d'une 
premiere tranche d'installations logistiques et industrielles sans 
lesquelles la base ne serait qu'un simple plan d'eau dénué de 
toute valeur milituire. . ’ 

Une autorisation de progiamme de 100 millions, inscrite au 
budget de 1950 et votée par la loi de finances, permettra d'en- 
gager, cette année, des travaux préliminaires pour la recon- 
Naissance du terrain. C’est ainsi que seront exécutées des gale- 
ries de section réduite dont le tracé coïincidera avec celui des 
galeries d'accès et de circulation des ouvrages définitifs, 

Mesdames, messieurs, j'ai insisté à plusieurs reprises sur 
note préoccupation dominante qui doit ètre l'établissement et 
l'exécution continue d'un plan de renouvellement de notre 
flotte navale et acrienne. Le Gouvernement vient de saisir le 
Parlement d'un programme, quinquennal de constructions aéro- 
nautiques qui, sans couvrir Ja totalité de nos besoins, contri- 
buera cependant à doter l'aéronautique navale d'un matériel 
moderne adapté à l'inportance chaque jour œoissante de ses 
MISSIONS, 

Par ailleurs, en accord uvec M. le ministre de la défense 
nationale, un programme de contructions navales est en prépa- 
ration, qui répondra aux besoins les plus immédiats de la flotte 
en méme temps qu'à nos possibilités techniques et financières 
et qui, je pense, pourra bientôt vous ètre présenté. 

La reconstitution de notre flotte est aujourd’hui amorcée, puis- 
que, après dix ans d'interruplion des constructions neuves, vous 
avez autorisé l'an dernier la mise en chantier d'une tranche 
de &.500 tonnes de bätiments légers: escorteurs, sous-märins, 
bâtiments amphibies et auxiliaires, particulièrement aptes à la 
défense antisous-marine et antiaérienne et au maintien de notre 
présence navale dans l'Union française. 

En 14%, une tranche identique est prévue au budget qui vous 
est soumis. Elle comprend, notamment, un escorlteur rapide de 
2.700 tonnes, deux escorteurs de convoi de 1.500 tonnes, deux 
sous-marins de 1.200 tonnes et un certain nombre de getits 
bâtiments coloniaux amphihies où de dragage. 

Certes, il s'agit de tranches bien modestes si on les compare 
à nos progranimes d'avant-guerre. La rénovation méthodique 
de nos forces exigerait, comme la plupart des orateurs l'ont 
souligné, des annuités de construction d'un tonnage nettement 
supérieur, I faudra denc accroître ces programmes, car nous 
serions coupables de ne pas consentir l'effort maximum pour 
assurer notre défense nationale par nos propres moyens. 

Les tranches souhaitables excéderaient, cependant, nos pos- 
sibilités actuelles et nous -ne sommes pas encore en mesure 
d'accomplir cet effort pour adapter pleinement nos forces à 
leurs missions défensives, 

C'est pourquoi, vous Je savez, nous nous préoccupons d’obte- 
nir des Etats-Unis les bâtiments et avions prélevés sur leurs 
réserves et qui sont indispensables, en attendant que notre 
effort national ait pu produire tous ses effets. 

La marine a besoin de continuité et d'esprit de suite, en 
raison même de la lenteur des constructions navales, L'existence 
d'une premiére loi programme sera, non seulement une garantie 
pour le maintien de notre potentiel miiitaire, mais aussi un 
facteur de stabilité et de rendement pour ses arsenaux. Cette 
loi programme de cinq ans doit comporter une tranche annuelle 
de 10.000 tonnes environ. Mais la composition de la prochaine 
tranche ne pourra être déterminée qu'en fonction de l'aide que 
nous recevrons dans le cadre du pacte d'assistance mutuelle. 

Il en est ainsi notamment, monsieur Theetten, pour les porte- 
avions. Certes, la nécessité impérieuse de porte-avions pour la 
marine française ne fait pas de doute, mais ils peuvent être 
obtenus soit pur voie de cession, soit par nos propres Cons- 
tructions. 

La question n'est pas encore résolue. Des négociations sont 
en cours. Il n'est donc pas possible, à l'heure où je parle, de 
dire d’une manière certaine si, dans la loi programme, à y 
aura lieu d'inscrire la reprise de la construction du Georges- 
Clemenceau, interrompue au début de 1949. Mais dans notre 
esprit, il est hors de discussion que la marine française doit 
se trouver dotée, dans le glus proche avenir, d'au moins un 
nouveau porte-avions — peut-être davantage disiez-vous, mon- 
sieur le ministre de la défense nationale, avant hier à la tribune 
du Conseil de la République — porte-avions répondant, bien 
entendu, aux caractéristiques modernes. 

Pour en terminer avec l'analyse budgétaire, je dois répondre 
à une question qui m'a été pe: je crois, par MM. Capdeville 
et Monteil, au sujet du crédit des études. 

Je précise qu'il ne s'agit pas de recherches scientifiques de 
base, mais de l'adaptation des techniques générales nouvelles 
au navire de rombat et à l'emploi de ses armes. L 
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ont un but pratique et militaire direct et sont 
axées sur les bâtiments des tranches navales. Les doubles em- 
plois sont soigneusement évilés par une coordination récemment 
genforcée avec les autres armées, sous l'égide du général direc- 
teur du comité de coordination des recherches scicntifiques. 

D'ailleurs, les crédits consacrés aux études modestes: 
1650 millions de francs, soit-260 millions de francs de moins 
gu'en 1949. 








cornet 
Ces études 


sont 


M. Pierre Métayer. Ils sont trop modestes. monsieur le 
miuistre. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). C'est bien 
mon sebtiment. 


Les commissions des finances et de la défense nationale, par 
la voix de leurs rapporteurs, ainsi que plusieurs orateurs on 
évoqué Ja situation de nos arsenaux et, en particulier, les 
iements qui ont dû être décidés par ie Gouvernement, au 


heer 
dois ici 


début de l'année, et qui sont en cours d'exécution, Je 
m'expliquer au sujet de ces mesures si douloureuses. 
Tout d'abord, je tiens à donner l'assurance que laspect 
humain du problème des licenciements ne m'a pas échappé. 
Je ne les envisage pas seulement du point de vue budgétaire 
et technique; j'en comprends toules Is pénibles conséquences 
individuelles et sociales, Et, S'il S'était trouve un seul moven 
efticuce de les éviter, il est bien évident que le Gouvernement 
h'aurait pas manqué d'y avoir recours. 
Î Malheureusement, les raisons qui nous oni contraints aux 
licenciements s'imposaient à nous d'une façon 1mpéricuse, 
inéluctable. Ces raisons tiennent à la fois à l'insuffisance des 
crédits budgétaires et à la diminution de Factivité de conver- 
sion dans nos arsenaux. 
Comme je vous Fai indiqué, les crédits d'entretien de Ja 
flotte restent à un niveau insuffisant et ne permettent d'assu- 
rer que les travaux strictement indispensables, D'autre part, 
il n'y avait plus, depuis dix aus, de constructions neuves, 


Mais, vous le savez, elles vont reprendre et notre programme, 
wème modeste, auginentera, au fur et à mesure des annees 
à veur, la charge de travail de nos arsenaux. 

Par ailleurs, les ordres de conversion ont subi une diminu- 


tion très netle du fait de concurrence normale des chantiers 
privés qui ont reconstitué leurs movens de production, Notre 
objectif constant demeure cependant de maintenir, autant qu'il 
sera nos<ible, Je niveau de l'activité de conversion, au moins 
jusqu a ce que l'effort des constructions militaires permette 
de réaliser lé plein emploi de nos ouvriers. 

Contrairement à une assertion souvent émise, je Liens à affir- 
mer ici que tous les efloris sont faits pour chlenir des corm- 
mandes de conversion. A cet effet, j'ai donné des instructions 
pour que soit mise en œuvre une polilique de prospection 
syslémaäalique du marché. 

J'étudie également avec M. le ministre des travaux publies 
le probléme des prix de revient, en vue d'éviter que n0$ chan- 
üiers, aussi bien militaires que privés, ne se trouvent en situa- 
lion défavorable vis-à-vis des chantiers étrangers, 

J'ai demandé enfin l'appui de M. le ministre de la défense 
nationale pour que soit entreprise l'étude des possibilités de 
développement de la conversion intérieure pour les besoins 
des départements militaires, qui doivent s'ertraider mutnelle- 
ment, afin d'assurer le maintien du potentiel des établisse- 
ments industriels nécessaires à la défense nationale. 

L'action ainsi entreprise aura pour résullat, j'en suis per- 
Suade, la peine utilisation de notre outillage et le plein emploi 
de notre personnel au niveau d'effectif aujourd'hui atteint, 
Mais cile ne pouvait éviter l'ajustement numérique des ouvriers 
de la marine à l'importance de sa flotte, ajustement auquel nous 


avons été inévitablement conduits pour respecter la loi des 
maxina et le plafond des dépenses militaires. 
Il me sera bien permis à ce propos, de m'élonner sans élever 


la voix de certaines observations présentées pur des collègues 
qui précisément ne votent pas les crédits militaires et, par 
consequent, les crédits de personnel de nos arsenaux. (1res 
Lien! très bien! au centre.) 

Coriraints à des licenciements, nous avons voulu, du moins, 
atténuer au Imaximuim leur rigueur, A cet effet, j'ai gardé un 
contact permanent avec les diverses organisations syndicales. 
J'ai recueilli leurs suggestions et retenu nombre d'entre elles. 

Tout d'abord, pour réduire le nombre des licenciements, j'ai 
maintenu l'interdiction d'embauchage, j'ai renforcé l'interdic- 
lion de faire appel à la main-d'œuvre privée et j'ai réduit 
les hcures supplémentaires. 

En second feu, j'ai obtenu de M. le ministre des finances, 
er les ouvriers licenciés, le bénéfie de la loi du % septem- 
re 1917 sur le dégagement des cadres, ce qui a récessité l'inter- 
vention d'un texte réglementaire. 
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Celle loi assure aux ouvriers avant plus de quinze ans ce 


services une pension à jouissance ‘mmédiate, abondée de bon 
lications sp iales, et aux ouvriers avant moins de quinze ans 
de services une indemnité de dégagement très largement supé- 
rieure à celle prévue par leur statut, soil 155 heures par annee 
de SCT\ICE, 

En troisième lieu, j'ai réparti les suppressions d'emplois sur 
tous les ports et él iblissements. J'ai contié à des arsenaux dont 
l'activité se trouvait fortement réduite des travaux qui, techni- 
quement, auraient dû ètre exécutés par d'autres, Jai hmité 
strictement Ia charge budgétaire, particuñérement oncreuse, des 
ports d'outre-mer, 

Par ailleurs pou! itténuer les sequences individuelles et 
sociacs des Heenciements, des faciht spectres ait dont 
aux ouvriers qui se portent volontaires pour les dégagements 
Quant aux ouvriers pouvant Bb icier d'une pe! r, ts sont 
dégasrs en priori! par exemple I uvriers ( tan iles 
les ou s ag ivalil Iroit à p )n, e! 

Da tmiètn etnps à rech | pol | pro 
fessions est pou ivie svatématiquen Ü pour perm * a 
mituilu 1h d'ouvi ers de sp lite exerce | nlaut la di A 
cialilés déliciluires el sus er à 1 cle ue p volontant 

Jai prescrit au torités mail nes local: le prend { 
tact -av( es dl tion (l pu tementale lu travail. ( 
tres de r'emploi et | entreprises prit pour que so id 
au maximun le reclassoment des ouvi deuas cadres 
sans pension, 

Pour la premiére fois aussi, je tiens à le souligr | li 
tion des cadres à tous les échel accompagne | dégag 
ments d'ouvriers 

Entin, pour £épondre aux VŒux exprimés p | tom 
de la défense nationale « (| tinati les hclemenl «tt 
auraient dû être terminés | | na seront élu Fr ui 
période nuinimuom de deux mo dans tous les eas et mèmi 
davantage lorsque et clalem ‘ CoInpDensé par | 
tion d la durée du travail hebdomadait proposee pal iles Ve 
divat: ouvriers eux-mêmes, 

lei, les msidérations purement bu ilté in lé le pa 
devant les préo ipaiions hum | { TSH mil i \ | | 
hypothèque que fait pes: ette dép suppiom \ il 
budget! déjà très à Fétroit 

Toujours dans le même ordre d'idée je tiens à fa remat 
quer qu'au cours de ces derniers mois, jai pris un cerla 
nombre de mesures que je pourrai indiquer au cours de fr di 
cussion budgéta re et qu lonnen itisi ON à Ps l 
Lions d'ordre professonm présent pur es Si 

inst, non seulement nous ne praliquons pas une polilq 
antiouvrière, mais la panne fait corp nu quelque sort ei 
sou personnel, Comment pourrait en ètre autrement puisque 
ce personnel, elle la formé dans ses centres d'apprentissage 
et ses écoles spécia ces pl que Nous apprit oti han! ehl, 
je l'ai lit, sa va ur | hi JUe aUesi bien que son lévou “nent, 

C'est pourquor nous faisons fonts nos efTo done di hoire 
personnel: nous pouvons formuler sincèrement | jouir 
1991 ne Verra pas <e renouveler les Hcen uéhls 4 1949 et 
1936, et qu'ainsi le personnel de a marine sera de nouve 
assuré de la stabilité de son cmplo 

Mesdames, messieurs, je crois vous avoir dit objectivement 
ce que permet de faire le budget qui vous sottinis, Je crois 
aussi he rien avoir caché de ce qu'il ne permet pas de fair 
et qui, cep ndunt. serait nécessaire ou souhaitable 

Je ne voudrais pas que la franchise, parfois an peu vive peut 


être, avec laquelle je vous al parlé vous laissät Fimpression 
que ce budget revéi, de quelque manière que ce soil, Le 
tère d'un budget de stagnation où d'abandon, Au 
jui Conscience que, “ueur, il est cCoucu de 
ne rien négliger d'essentiel, 

I amorce, en effet, Île 


carace 
ni 
COMITAITe, 


dans sa ri façon oL 


ment de Ja flotle en hâti- 
de 


T 
FOnONvVe Ie 


ments légers par la réalisation, dans des délais normaux, 
la tranche 1949 déjà votée par le Parlement. et Iiise et 


par Ja 
L 
] 


chantier d'une tranche 1950, qui s'insère dans un programme 


naval cohérent, Car une folle qui ne se renouvelle pas dispa 
rail. 

Nous sortons enfin de la périole d'empirisme dans liquelle 
nous avions dû vivre depuis la guerre, Nous entrons dans une 


ère de rénovalion, de reconstruction de la marine 
sous sa double forme, navale et aérienne. 

Ce budget permet, en effet, d'entreprendre le renouvellement 
et le développement progressil de l'aéronautique, navale, qui 
seront continués dans le cadre du projet de doi quinquennal 
de constructions aéronautiques. 

li permet, en outre, le maintien en nombre et en qualité des 
cadres nécessaires pour assurer l'armement de fa flotte et 
l'aéronautique navale ainei reconstituées, acerues, modernieées, 
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Enfin, 11 préserve le potentiel mulitaire de Ja marine pour C'est tout le problème de sa politique navale que je pxe 
qu'elle demeure en mesuie de remplir ses missions dans au Gouvernement, car je ne peux pas être rassuré par la mise 


l'Union francaise el de faire face à nos engagements dans le 
domaine international. 
Lorsqu'un budgel, malgré ses imperfections et ses insuffisan- 
repond à de tels objecUufs, 11 ne saurait signifier autre chose 
que la volonté formelle de la France de refaire une marine à 
l'echelle de ses besoins et la conviction profonde d'y réussir. 
(Applaudissements au centre el a gauche.) 


Mme la présidente. [à parole est à 


M. Robert Bruyneel. Mesdames, de 


messieurs, l'intervention 


M. le secrétaire d'Etat à la marine m'évitera de poser cerlaines 
questions que JjJ'élais résolu à porter à celte tribune, 

M. le secrétaire d'Etat à Ja marine à terminé son exposé en 
disant sa résoution de rendre à la France une marine digne 
de ce nom, Qu'il me soit permis de déclarer que j'étais parti- 
cuherement inquiet, 

En effet, depuis la libération, les techniciens de la défense 
nationale ont engagé de notnbreuses polémiques à ce sujet. 
Notre pays devaitil reconstraire une 1narine, Sinon compara- 
ble en puissance à celle qu'il possédait avant la guerre, tout 


ai mains suffisante pour assurer, en pleine indépendance, les 
bien devait-1l consacrer Ja 


m<<ons qui lui sont dévolues, ou 
P jue inlégrohté de <es ressources hélas ! limitées — aux 
irinéments terrestres et aériens ? 

\u lincement du croiseu: protégé Montcalm, 11 y a une quin- 
Zaiue d'années, un de « meileurs ministres de la marine 
s'était Cerié: « Renoncer à ètre une grande puissance navale, 
c'e-t signer son déelin », Je ne suis pas certain que, malgré 
les événements, cette formule soit aisolument périmée. Mais 
1 fandrait plutôt ja transformer ainsi: renoncer à être une 
grande puissance aéronavale, c'est signer son déclin. 


Malheureusement, nous n'avons pas encore de véritable avia- 


Lon et j'ai le regret de dire que nous n'avons plus qui l'ombre 
u HA Tite 

En ce qui concerne plus particuaèrement a France, il est 

remarquable de constater que, tout au long de son histoire, la 
vieu ile déclin de notre pays a suivi très exactement les 
hauts et les bas de notre marine nrailtaire, 

L'apparilion des arm nodermes et la défaite de trois gran- 
( 1i-Sanees MAN le Japon, Falie et l'Allemagne, ont, 
ert bouleversé ces notons, L'appui assuré, en cas de con- 
fit, des fHotles américaine et brilannique modifie également 
d'une facon très profonde le problème qui nous est posé, Mais 
le <ouci de notre indépendance et la nécessité d'assurer Ja 
pr ion el ;a sauvegarde de nos territoires d'outre-mer nous 
obigent à ne pas laisser aflaiblir notre marine dans des pro- 
jo qui sont devenues alarmantes,. 

De) à l'occasion de la première cœuerre mondiale, nous 
ü dù rensocer à réparer les pertes causées à notre flotte 
] | nt perdu de 1914 à 1918 114.000 tonnes de bâti- 
nent is n'en avions construit, de {114 à 1922, que 28.000 
l 

A celte époque, beaucoup yaient que Ja première guerre 
ni ile erait la dernière, L'illusion fut rapidement 
lissipée et, malgré le désastreux traité de Washington, aiguil- 
lonnée par les constructions navales japonaises, italiennes et 
alemandes, la France, en nne quinzaine d'années, recomstruisit 
une flotte qui répondait exactement aux nécessilés de notre 
défense natcoale et qui tenait le quatrième rang dans Île 
mord 

Hélas! cette flotte a été en grande partie détruile dans les 
pénibles conditions que vous connaissez et, sauf après les 
guerres hapoléoniennes, Jamais la marine française 3 à connu 
une telle déchéance, 

Dans ces conditions, les déclarations de M. le secrétaire d'Etat 
\ la marine ne m'avaet pas suffisamment écairé, je pose les 
questions suivantes : 


Le Gouvernement accepte-t-il cette décadence, la juge-t-il 
définitive et irrémédialble ? Estime-tl inutile d'y mettre fin, 
le péril japonais, allemand et italien écarté, alors que FU. R. 
S. S., déjà le plus formidablement armée sur terre et dans les 

instruit une marine dont eous ignorons les earactéristi- 
exactes, mais dont nous pouvons étre assurés qu'elle sera 


de première importance ? 

Alons-nous peu à peu assister à la disparition rapide des 
lernicrs bateaux qui nous restent, sans faire un eflurt sufti- 
nt pour les remplacer, jusqu'à ce que notre marine militaire 
e méme plus assurer sa mission de protection de nos 


[à jui 

tecnitoires d'outre-mer et de nos voes de commumication, ou, 
EL ure, allonsnous secouer cette Iéthargie catastrophi- 
jue ? 





en chantier du programme naval dent nous à parlé M, le serré. 
taire d'Etat à Ja marine et qui comporte trois escorleure, deux 
sous-marins, et une canonuière fluviale. 

Je ne vous cacherai pas que l'étude du budget de la marine 
n'apporte pas de réponse à mes questions et me donne, je le 
repèle, de graves inquiétudes, 

Votre budget est encore un budget de reconduction. En effet, 
il se monte à 57 milliards de franes, sensiblement au méme 
chiffre que celui de 1949, non compris Ja part des crédits de la 
section commune el du budget de la France d'outre-mer qui 
concerne la marine. Les effectifs du personnel militaire, ainsi 
que M. le secrétaire d'Etat nous l'a indiqué, se chiffrent À 
53.07 hommes. Quant au tonnage actuel de notre flotte mili- 
taire, il nécessite un examen très particulier. 

M. le secrétaire d'Elat à la marine nous a indiqué qu'une 
flotte moderne devait comporter 380.009 tonnes de bâtiments 
et 21 flottilles aériennes. 

I a ajouté que le tonnage actuel avoisinait ce chiffre de 
SHU.ENX) fonines. 

Je ne suis pas du tout d'accord. 

Dans un nota du rapport de M. Charlot, au nom de la come 
mission des finances, il est précisé, pour justifier l'opposition 
du département de la marine à la suppression d'un emploi de 
vice-amral et d'un emploi de contre-amiral proposée par ladite 
commission, que l'effectif des officiers généraux de la marine a 
subi une réduction similaire à celle de la ‘Hotte par rapport à 
193$, 

On nous indique, dans ce rapport, un tonnage de 637.409 
tonnes en 193$ et de 410.000 tonnes en 1450. 

Je suis pleinement d'accord sur le chiffre de 192$, mais je 
fais toutes réserves sur celui de 410.000 tonnes actuelles, 

S'il est exact, il comporte visiblement une proportion imper- 
lanie de bätiments désartmés, inutlisables militairement où hors 
d'état de naviguer, dont une grande partie, pour ne pas dire 
la presque totalité, aurait dû ètre reinise à l'administration des 
domaines, 

I n'est pas possible, pour jusüfier des effectifs, d'accepter Ja 
comparaison d'éléments qui ne sont pas comparabies, c'est 
à-dire Ja flotte de 1958, qui était en presque totalité une flotte 
ueuve, et la flotte de 1950 qui, hélas! ne Fest plus. 

D'ailleurs. M. Capdeviile, le rapporteur de notre commission 
de la défense nalionale, n'a pas retenu ce chiffre de 419.0) 
tonnes. I constate que le tonnage de la flotte de combat atteint 
296.000 tonnes en y comprenant le Jean-Bart, dont les travaux 
d'achèvement ne sont pus terminés, mais il souligne que sur 
ces 296.000 tonnes 96.000 sont hors d'âge. 

En y ajoutant les petits navires divers, tels que destrovers 
d'escorte, frégates, dragueurs, et en retranchant Îles navires 
hors d'âge qui ne sont pas susceptibles de naviguer, on urrive 
à peine — et je crois que je suis généreux — à un tonnag 
de 290.000 tonues de bâtiments militairement utilisables. 

L'argument des postes à pourvoir pour justifier l'effectif des 
treule vice-amiraux et contre-amiraux me paraît infiniment 
plus faible que ceiui plus réaliste qui indique que cet effectif 
est à peine suffisant pour assurer un avancement normal. Mais 
cela prouve, ea fait, que les cadres supérieurs sont excessifs 
par rapport au lonnage réel de la flotte puisqu'on compté 
encore 106 capilaines de vaisseau, 239 capitones de frésute et 
47 capitaines de corvelle, pour une flotte dont je viens de vous 
indiquer le tonnage et l'importance. 

Malgré cetle situation, je n'ai pas voté à la conum.ssion de 
la défense nationale, la suppression des deux empiois qui nons 
élaieal proposés parce que, d'une part, j'estime qu'une réor- 
gaunisalion totale est indispensable dans notre marine et parre 
que, d'autre part, je ne veux pas supprimer deux postes d'offi- 
ciers généraux dans les corps des officiers de bateau tandis 
que des abus bien plus graves existent dans d'autres corps, et 
plus particulierement dans celui des contrôleurs et des ingé- 
nieurs, 

H y a quinze ans, en 1935, la marine française poursuivait 
sa renaissance. Elle avait une tiotte. Elle comptait 5S.S00 marins 
et 2.986 officiers, soit un total de 61.786 hommes. 

Son budget s'élevait à 2.900 millions de francs, dont 1.065 mil- 
lious pour les constructions neuves. 

A celle époque, 28.000 ouvriers travaillaient dans les arse. 
naux et différents services de la marine. Mais, après Ja guerre 
tandis que la construction navale militaire était pratiquemen 
arrètée, on compla jusqu'à 44.000 ouvriers, chiffre ramené 
actuellement aux environs de 38.009. 

Tandis que le personnel s'est maintenu et mème accru, at 
moins en ce qui concerne les cadres et la main-d'œuvre 
ouvrière, nos forces maritimes se sont effondrées, 
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Les chiffres sont malheureusement éloquents. Immédiatement 
nvant la guerre, en 1999, le budget de là marine était de 
9.611 millions de francs, paur l’entretien d'un service courant, 
Jour les constructions neuves et approvisionnerments de guerre, 
une section spéciale intilutée « comptes et investissements en 
capital » se montait à 5.40 millions, à l'époque où l'on ache- 
vait le Richelieu, le Jean-Bart et où l'on mettait en chantier 
les croiseurs Clemenceau et Gascogne et trois croiseurs de 
8.000 tonnes, type De Grasse. 

Le tonnage de 1939 atleignait 650.000 tonnes de bâtiments, 
dont 11 majeure partie à l'état neuf. 

En 1939, il y avait 3.902 officiers de bateaux et 75.109 hommes, 
soit 78.402 unités. 

Quant au chiffre total du personnel ouvrier, il dépassait à peine 
97.000 hommes, dont un peu plus de 24000 pour les construe- 
tions navales. 

Je dois ajouter, il est vrai, qu'un certain nombre d'ouvriers 
payés sur les chapitres malières ne tigurent pas dans celle réci- 
gitulation. 

Aujourd’hui, j'ai le grand regret de vous le dire, monsieur le 
ministre, la marine française entretient un appareil administra- 
tif coûteux et inutile, incompalible avec les possibilités finan- 
cières d'un pays aussi ruiné que le nôtre. 

D'une manière générale, le luxe en personnel est une cou- 
tume ancienne dans Ja marine. Une étude attentive révélerut 
qu'à bord de nos bâtiments les états-majors sont plus nombreux 
qu'à bord des bâtiments similaires anglais. 

Un article de l'officieuse Revue maritime, un peu antérieur 
aux hostilités de 1939, établissait que les corps d'officiers fran- 
çais présentaient un effectif à peu près double des corps ita- 
liens, tandis que les deux flottes étaient pratiquement égales en 
tonnage et composées de bâtiments sensiblement identiques. 

Si l’on ajoute aux effectifs réels de tous les personnels mili- 
taires de la marine qui s’élévent à 59 625, au 1% mars 1950 — si 
je crois le dernier bulletin d'effectifs du ministère de la défense 
nationale — les fonctionnaires civils, titulaires, contractuels et 
auxiliaires de l'administration centrale et des ports, ainsi que 
le personnel ouvrier réglementé ou non qui dépasse 38.000 per- 
sonnes — dont 32.000 pour les constructions et armes navales — 
et les apprentis au nombre de 1725, la marine française emploie 
et rérunère actuellement plus de 100.000 personnes. 

Si l’on veut bien comparer ces chiffres au nombre des bâti- 
ments et à leur tonnage, ainsi qu’à la faible importance du pro- 
gramme naval, on conviendra aisément que les dépenses üe 
gersonnel de la marine sont tout à fait excessives. 

Ce serait, d'ailleurs, monsieur le ministre, une lourde erreur 
de mesurer notre force maritime réelle au nombre et au ton- 
nage de nos bâtiments. Vous l'avez indiqué tout à l'heure, cette 
force est malheureusement beaucoup plus diminuée que ne le 
fout apparaitre les chifires. 

Les bâtiments qui nous restent sont de provenances diverses. 
Les uns, français, mais fatigués, atteignent souvent la limite 
d'âge et la dépassent: les autres sont allemands, italiens ou 
anglais. JS constituent un matériel disparate qui fait illusion 
sur le papier, mais qui est d'une utilisation parfois difficile, sans 
rapport avec la flotte neuve, homogène et entraînée de 1939. 

Actuellement, vitesse, armement, rayon d'action, tout diffère 
sur nos bâtiments. Trop souvent notre matériel naval n'est 
qu'une façade coûteuse en réparations, mais utilisant du per- 
sonnel, et ce avec une grande prodigalité. 

IL n'est pas possible qu'un état de choses aussi dispendieux 
puisse se perpétuer. 

Ou bien il faut mettre à la disposition de la marine des bâti- 
ments en normbre et en force correspondant aux effectifs dont 
elle dispose et qu'elle s’obstine à maintenir, ou bien si, pour 
des raisons financières trop évidentes, #l n’est pas possible de 
reconstruire sérieusement et d'obtenir, par l'application du 
P. A. M. une flotte permettant le plein emploi du personnel 
actuellement en service, il faut se résoudre à ramener les effec- 
tifs à de plus justes proportions, 

Il est tout à fait anormal de constater, en examinant la répar- 
tition des effectifs du personnel militaire, qu'it y a 1.144 ofli- 
ciers embarqués et 2.237 officiers non embarqués, et que pour 
le personnel non officier, 22.775 hommes sont embarqués et 
24.876 non embarqués. 

Ni le ministère des finances, ni le ministère de la défense 
nationale ne peuvent trouver leur compte dans le maintien 
d'une telle situation. 

Il apparaîtra, aux veux des moins avertis, que des réductions 
considérables de dépenses de personnel et d'entretien de maté- 
riel périmé peuvent être obtenues. 

Les crédits provenant des économies réalisées pourraient étre 
utilisés à la mise en ehantier des batiments qui nous font 
cruellement défaut, ainsi qu'à l'accélération des travaux d'équi- 

















bases, et plus particulièrement, de Mers-el- 
le confit, serait d'une importance primordiale, 


pement de nos 


Kébir qui, en cas 


St l'on ne fait rien ou si l'on contente du maigre pro- 
gramme naval actuellement arrèté, dans quelques années n 
n'aurons pratiquement plus de bateaux. Il nous restera 4 


Hnportants, 


instruire et Îles 


efTe: üifs l'instrt rent 
pour les 


, 


mais pas d'équipages, faute 
entrainer 


Le probléme est trop grave pour ne pas mériter u ctud 
plus approfondi 

L'appareil administratif de la marine, au lieu de s'alléger 
ivec l'amenuisen t d foi nnbattante est IUT de 
blement alourdi depuis 1459 

Je ne voudrais pas, monsieur le m re, vous faire ui \= 
pitulation de tous les services: ce scraut op lacile « trop 
cruel. 

Je désire seulement vous donner quelques exemples, vous 
dire à quel point cet appareil administratif à pu se gonfler 


cepuis une dizaine d'années, ce qu'il est devenu par rapport 


à Favant-guerre. Tandis que nos forces s'effondraient, nos 
bureaux, eux, se sont 6argis. 


l'état-major général: il 
que deux se: 
Operations COotHDi- 
Fadar » 


Aucune erilique n'est à apporter à 
à CONservé quatre bureaux, ne créant 
parfatterment défendables: la des 
nées » et la section lransimissions, écoute, 

Le service central aéronautique 
portions raisonnables. 


sels 


tot 


section 


a également gardé des pro- 


Malheureusement. il n'en est pas de méme pour l'ensem- 
ble des services administratifs, 

La section administrative du cabinet, déja hypertrophié 
avant Ja guerre, par l'annexion de plusieurs bureaux  bud- 
get, contenticux, travaux législatifs - à pris aujourc'hui un 
développement monstrueux. Elle comprend neuf bureaux: étu- 
des, budget, contentieux, travaux législatifs, décorations, régle- 


meéntlation générale, affaires é« haisons parlemen- 
tures et questions ouvrières, 

Ces bureaux sont supervisés, 
leur de la marine 

La section administrative est dirigée par un contrôleur géné- 
ral de la marine. 

Je signale que le corps du contrôle de la marine comporte 
plus d'ofliciers généraux qu'avant la guerre, 

A côlé de Ja section administrative, dépendant également 
du Cabinet, a élé eréé en 1945 le Centre de documentation de 
la marine, contié également à un contrôleur général, subdivisé 
en qualre seclions: exploitation, documentalion  administra- 
live, documentation technique, documentation historique, 
celle dernière faisant d'ailleurs double emploi avec le vieux 
service historique toujours existant. 

C'est là qu'il faut frapper, monsieur le ministre. C'est l'ad- 
ministration cemtrale qu'il faut d'abord ramener à ses justes 
proportions. 

La direction du 


onommiques, 


deux à deux, un contrô- 


par 


pers nnel milit uüre n'é: happe pa elle IndviIne 


aux critiques, Elle s'est vue privée du bureau de la justice 
marilime, érigé en service aulonome et maintenant fusionné 
avec les bureaux correspondants de la guerre et de l'air, Maus 


elle à scindé en deux chacun de ces deux principaux bureau) 
Le bureau de l'état-major de la floite à ainsi enfanté celui des 
effectifs du personnel officier, tandis que le Hhureuu des équ- 
pages metlait au monde celui des « effectifs du personnel non 
officier », lesdits effectifs avant, d'ailleurs, largement diminué 
d'un quart en 19509 par rapport à ceux du #%* janvier 1999, 
Encore cette direction a-t-elle perdu d'autres attributions: la 
gestion des écoles de la marine, confiée à un nouveau serv 
dirigé par un vice-amiral, et la refonte des règlements d'instruc- 
tion des réserve, confiée également à un nouveau service diricé 
par un contre-amiral. 

En outre, dépendant de cette direction, on à conservé 
vice de statistiques du pe’sonne iImtliaire », créé 
pation pour camoufler du personnel à l'ennemi. Demeuré à 
Lyon, pendant de longues années — on se demande d'ailleurs 


Los r 
Le « - 


| 


SUIS 1 (Ml 


ce qu'il pouvait bien y faire — il est enfin revenu à Paris, à y 
a à peu près un an. Il comprend au moins une trentaine de per- 


sonnes, militaires et contractueis. 

Enfin, à côté de la direction du personnel militaire était créé 
le service central des sports et foyers, divisé en deux bureaux, 
l'un pour les sports, l'autre pour les fovers. 

La direction centrale des constructions et armes navale 
également faire l'objet d'un examen tout particulier. 

IL existait, avant la guerre, deux directions : la direction cen- 
trale des constructions navales et la direction centrale de l'artil- 
lerie navale. On à estimé nécessaire de les fusionner en une 
seule direction, pour 1éaliser des économies de personne! 

La première, la direction des constructions navales, 
nait #0 bureaux, La seconde, celle de l'artillerie navale. en c« 
portait 4, On à pu, bar cette ovération, réduire deux bureaux, 


doit 


COINpre- 


MI1® 
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par fu , deux à deux, des bureaux administralifs et du per- Si nous regardons un peu plus loin, nous constatons, alors 
Sn que aous développons Îles bases d'Oran-Mers-el-Kébir el do 

La lion centrale des constructions et armes navales com- Casablanca, que là marine ne se décide pas À abandonner 
prenait done avant guerre 14 bureaux, à une époque où notre Alger, complètement inutile, et s’obstine à y entretenir un com. 
Hotte était neuve et comportait environ 650.000 tonnes de bäti- mandement de la marine avec de nombreux services nec. 
ments, Dans l'état de la flotte que je vous ai décrit, la direction pant des cadres et du personnel, alors que se trouve déjà un 
“entrale des constructions et armes navales comporte 26 sec- commandement de la marine en Algérie. “LP 
tions, dont Ja plupart sont largement subdivisées. Nous constatons également qu'on a supprimé, l'année der. 

En fait, l'ensemble des services des constructions et armes nière, l'arrondissement maritime de La Pallice-Rochefort, mais 

lAVales 4 pi que doublé depuis 1939, tandis que la flotte à qu'immédialtement après on a créé l'arrondissement maïitime 
pl ju minué de n de Bordeaux où il n'y avait qu'un commandement de la mx 

IL en est ainsi de tout s directions, Je pourrais les passer rine, dont l'utilité était d'afleurs parfaitement discutable. 
er) vue ue à UT 

| li { l éntral de l'’intendanc maritime, actuellement M. Jules Ramarony. Mon cher collègue, voulez-vous Inc per 
i clio l CO riat, à recu l'adjon ion de l'important mellre de vous iuterrompre ? 
bureau des pensions et réuni en un seul les bureaux des réqui- frise y ve 
silions €4 p maritimes, mais elle a créé, à côté d'elle. un M. Port ray. Très volontiers, 

! des marchés généraux de lintendance, qui comprend M. Jules Ramarony. J'ai suivi avec le plus grand intérêt votre 
une quaanla e de personnes, Sans réduction corrélative, bien critique — à laquelle probablement M. le ministre répondra 
entendu des effectifs de ses bureaux traditionnels, qui assu- — et je m'y associe dans la mesure où elle parait justitiée, 
rai qi ipäl ivant L hacun pour sa part, la passation et l'exécu- (ires et erclamalions sur divers bancs.) * 
s? me monde le . nie os #84 sont dE NH est évident que, dans certains cas, le personnel peut ètre 

Ju a l'ancien magasin central, qui avant la guerre Si Je réduit, Mais, s'agissant de l'arrondissement maritime de Bor- 
ne m'abuse et si j'ai bonne mémoire, comportait une. douzaine deaux — dont vous aviez eu la courtoisie de me dire que vous 
de personn il a actuellement un effectif de trente personnes, criliquiez r'existence et que vous entendiez demander à M, le 

Cette direction centrale de l’intendance maritime ou plutôt du ministre de le supprimer, parce qu'il vous paraissait inutile — 
‘oimmissariat à, en outre, dédoublé d’abord l’ancien bureau je vous fais observer que sa création n'est que la conséquence 
il ipp nnements de la flotte, consütuant un nouveau de la suppression de F'arrondissement maritime de Rochefort, 
bureau avec l'ancienne section des combustibles, détaché des Estimez-vous done qu'il est complètement inutile d’avoir, sur 
äp}prov] nnements de la flotte avant 1959, ensuite crise en la côle de l'Atlantique, entre ŒHLorient et Hendave, un com- 
Lureau l'ancienne section du personnel qui fonctionnait autre- mandement de la marine ? N'y a-t-il pas, sur cette” côte des 
fois aves eux employés, sous les ordres du directeur adjoint. camps, des engins, tout un matériel qui justifient l'existence 
FE ge ne pt 2 service des études à côté de l'inspection d'une relais de l'administration centrale chargé des contrôles ? 
’ lé é " { Ps F . . 
£ : + re copie AR DE a le . Votre compétence en la matière est, certes, indiscutable. 
À rrbes pd Iu  STVICE Santé qui aval Quant à moi, je concois mal comment l'administration centrale 
é: lement dédoublé son bureau administratif, a été récem- de la marine pourrait, si nul arrondissement maritime n'exis- 
ment fusionnée avec ses similaires, Guerre et Air, sous l'égidè lait entre Lorient et Hendaye, donner des ordres, quand cela 
ue Ja défense nationale, mais afin de conserver ses effectifs, sera nécessaire, veiller à leur exécution, assurer la surveillance 
elle à crée une inspection générale et di veloppe actuellement du personnel et du matériel des camps de cette partie de notre 
u 1e in M gr (lu tra il qui est, d ailleurs, dans l'incapacité côte de l'Atlantique. 

HE 14 ea jarmen pe con 16 : , A e : © F é Fe À 
Caux E lubre plu: parti ulii rca seb pe ge - En + w de mobilisation, n'y aurait-il pos à ns ER indis- 
mar ec pensable à nos forces maritimes ? 
Din dé Fr Ma dc stp ca à Des critiques excellentes sur le plan général peuvent être 
( { |] imptabilits 1 )& S 2 , 
. « / ee , LA Bu se D ie da , peu près la enlachées « erreur ape tel cas parliculier. (Sourires.) 

Parce qu'elle est dirigée par un fonctionnaire civil. Au mi- l NS ES cu, 1 “e age eg né gperesr de ” avertir. Il tr 
pislère de Ja marine, tes fonctionnaires civils ont vu leurs ef- passe Liane ÉPEIA. ANELRNTIONS ER CANSS60 ‘VOUS 
fectifs comprimés dans de larges proportions, tandis qu'il n’en NE Eee 
est pas ainsi du personnel militaire, La direction de la compta- M. Robert Bruyneel. Je suis d'autant moins surpris de votre 
bilité générale à perdu s?s attributions de ri glementation gé- question que je vous avais prévenu, en effet, de mon inter- 
nérale passées à la section administrative, et les pensions <ci- vention. Il est normal que vous preniez la défense de la Gironde. 
viles, m elle n’a pris aucune attribution supplémentaire. 

Pnfin, un service dit de la sécurité navale, créé par Vichy M. Jules Ramarony. Non. Je défends l'organisation de notre 
à des fins mystérieuses, a naturellement été conservé et em- côte entre Lorient et Hendaye. 

] "À not 11" \re 
pluie un très nombreux personnel, L A M. Robert Bruyneel. Vous agissez là comme font habituelle- 
Or, Savez-Vous qui, ava l SUeTTe assurait ce service que Jjal ment les parlementaires et c’est pour cela que M. le secrétaire 
bien connu pour lavoir utilisé quand j'étais sous-chef de d'Etat à la marine éprouve les plus grandes difficultés à réa- 


bureau de Ja justice maritime ? Un seul inspecteur de la 


üreté gentrale détaché au ministère de la marine, assurait 
\ lui seul toute la sécurité navale et il avait encore des loisirs. 
Il est bien évident, monsieur le ministre de la défense natio- 
. que, comme vous l'avez dit hier, une réorganisation pro- 
fonde des administrations centrales s’impose à bref délai. 
Si nous examinons maintenant la situation dâns les ports, 
nous y constatons des abus, des gaspillages semblables à ceux 
que je viens de signaler 


L'extension artificielle et inutile des services de l’administra- 
tion centrale nécessitant l'entretien à Paris d’un nombreux 
personnel militaire; on a pratiquement créé un port de Paris 
où se trouvent en service de nombreux officiers, sous-officiers 
et malelot 

Je demanderai 
le chiffre 


x M. le secrétaire d'Etat à la marine de me 
exact du personnel en service à Paris. Pour 


lonne) 

le mettre sur la voie, je lui signale qu'il y aurait en service 
à Paris, en chiffres ronds, si je sis bien renseigné, 1.000 offi- 
ciers, 1.500 sous-officiers et 1.200 matelots. (Exclamations sur 


de nombreux bancs.) 

Cet effectif prodigiensement gonflé ar rapport à l’avant- 
guerre, dans une capitale où devraient seu:ement se trouver, 
auprès du Gouvernement, l'administration centrale et l'état- 
major général, a entrainé .évidemment la constitution d’un 
important service de l'intendance, avec services de la solde, 
des vivres, du matériel, des magasins, etc., occupant deux 
étages d'un immeuble rue des Pyramides, des locaux dans la 
rue d: Lille et un hôtel rue de la Faisanderie. (Exclamations.\ 





liser les économies nécessaires. 

Il n'était pas du tout indispensable de créer un arrondisse- 
ment maritime à Bordeaux. Il n’y en avait pas avant la guerre, 
alors que nous disposions d’une flotte importante. 

Un arrondissement maritime n'est d'aucune utilité dans un 
port de commerce, et pas même un commandant de la marine. 

Un commandant de Ja marine n’est pas plus utile dans un 
port de commerce que des commissaires de gare régulatrice 
de l’armée à Troyes, Amiens ou Perpignan en temps de paix, 


M. Jules Ramarony. Ce n’est pas mon avis. 


M. Robert Bruyneel. Ce n'est pas votre avis, mais vous n’Y 
pouvez rien! 

M. Jules Ramarony. Je vous pose une question bien précise: 
estimez-vous qu'un commandement de la marine est inutile 
entre Lorient et Hendaye ? 


M. Robert Bruyneel. Vous ne pouvez prétendre que Bordeaux 
est un port militaire. 
M. Jules Ramarony. C'est de l'esprit; ce n’est pas une réponse. 


M. Robert Bruyneel. Je répète, monsieur Ramarony, que des 
interventions de ce genre — qui m’étonnent de la part d’un 
homme qui réclame comme moi des économies — ne permet- 
tent pas de mettre fin aux gaspillages., Ces gaspillages doivent 
axe à (Applaudissements sur divers bancs au centre et à 

roile. 
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Je sais aussi — je ne \ ulais pas le dire que certains : Cette pontiqr l'inflation admin itix rri naisqu 
nariementaires se sent Imsurgeés ntre Ja SUPPFeEsSSION de l'ar- 1 il latre bien red | t } t } mi 
abat , . : : : ' - | nl - tr 
+ nal d'Ajaceio qui ne sert pratiquement à rien. Je ne prect- devan nr-inilies p ro ru h Ù era li 
‘rai pis ce qu'on a fait faln quer aux ouvriers de l'arsenal pérat:o lindochin: \ , ct i ” \ \ 
J'Anceio pendant cet hiver. er ISCTVE ur 
u J 2 
[l rsqu'un arsenal est inutile, lorsqu'un uimmandement est S rer po Ht, po H is LL À 
itile, des hommes comme vous doivent nous aider à sup ) | mia l Ù y i 
! tt { ip à t » f 1 re!i ! . » T ra! 1 ‘a ro tion Î { 1 [I 
prinnét ceile gabegie, nu = } f q pou lu) eo! t mio nl L Î il . 
je l'armée. En effet, nos combattants d'Indochine ne peuvent hi l Pour I, u ti} \ Ù ; 
1S admettre que des crédits qui pourraient leur être consa- Lou ji { np { \} e ln \ 
crées soient gaspillés par l'entretien d'inutiles bureaux, d'inu- | ( vation 4 est ! tue 
iles services. ipplaudissements sur de nombreux bancs à | la gui t lointaine ' à fera i 
iroile, au centre et à gaucher) tuel t | lo | | | | \ fer 18 
le veux vous signaler aussi, monsieur le ministre, la né vint e 
Le le réaliser encore des t } nnies en remettant à l'a in l | (AL Î M} VI { qu h1 { } vu «| 
: n »= 1 ! ( i 
tration des domaines tous les bâtiments 1nutilisables, dont les \ ucuons et A 1 Ù ; 
nirations sont coûteuses et qui grèévent lourdement je budget pas, surt te da 
* ja marine. | l' ue ter Le tab! fl " le brosser, 
Je sous signalerai encore l'exemple du port de Lorient, qui | monsi élaire d'Etat, peut vous paralire 1 sage 
" | pis É t | t ET } it 
est un port militaire, monsieur Ramarony, | I ( \ : DEEE , r 
marine, pour v avoir servi pendant à mbreuses annét qui 
0 ; PR die l'aime qui s puiète de sa situat td 
M. Jules Ramarony. Blois n'est pas un port malitaire, EVE : , x 
ryit voit! Je i Iitiot prit \ ? q Ho li | L . 
den:ment! | | 
réduire es 0 iwes et éviter l'a Ù ent n| les 
' à | dépens Mas Îles 1 ictions qu le ann portent ; 
LL ny Tr , » . L nm? » » | 0 à 1 
Mme la présidente. Mon<ieur Ranmarony, je vous prie de ne | approvisionnements en combustibles et ca Me se Li 
plus iaterrompre. | bilement, obligeront à des préièven ; stocl ne 
| constituent pas de véritables éconon 
M. Robert Bruyneel. Par suite de l’étroitesse de son mouillige En ce qui conceme le personnel nt tout les effectil 
et de son manque de tirant d'eau, ie port de Lorient ne permet | huvyriers qui out subi d E bte no! É "que 
, inf F 2 L ” . Mme de , k ; noë n’est qu LL ICS tt Le: 1 n , 
plus l'entrée des bâtiments de plus de 6.000 tonne : HOn'est | Jes cadres sont ménagés. Près de 6.000 ouvriers des arsenaux 
utilisable que pour les très petites unités, Son seul intérêt | ont été licenciés en deux ans. NH sit Là d'un problème socia 
» £ > ” . 11e t ICCOIICIUS l 15 1516 14 1 } DATES 1 Li 
réside dorénavant dans les installations de construchons qui | : Pen loe a kan tes î 1 SE 
particuliérement doulour X LL. d CHOdU an Le chomAa [I 
sont à conserver. La solution consisterait à le transformer en | fa t sa réapparition. La main-d'œux en surnomb urait pu 
établissement « hors des ports », contié uniquement aux €ons- à ütre fn “etÀ, résorbée <i les mesures nécessaires n’ivalent 
tructions navales comme Indret où Guérigmy. Cela entrainerait | pas été si longtemps différées 
l'économie de toute l'organisation G'un port militaire inuti:e: rs - : ‘ ie Ve 
commandement, majorité générale, contrôle, iulerndance, ete. J'ai retrouvé, monsieur le secre laire d'Etat, une proposition 
CA ; d es < Fe de loi émanant de MM. Alfred Coste-Floret, d'Aragon, Georges 
Enfin, la refonte de l'administration centra'e, comme je l'ai Bidauit, Bouxom et un certain nombre de olègues du 
. di A , « < à 3 er RE ta É va , » "1 1 te re" 1 
indiqué tout à l'heure, est à eavisager immédiatement, I ne mouvement républicain populaire, Elle fut déposée Le 3 mars 


s'agit pas de faire œuvre révolutionnaire, mais simplement de 
revenir à la situation de la fin du siècle dernier. 

C'est en 190, en effet, que l’on a adopté le principe de 
l'autonomie des directions, qui fut catastrophique pour le 
budget, Chaque direction s'est trouvée, à cette date, nuilresse 
de l'administration de ensemble de son matériel et de son 
personnel. Et de cette vue, théoriquement séduisante, est sur- 
tout résultée la montée des dépenses inutiles. Chaque corps de 
la marine, n'étant plus contrôlé que par les ministres, malheu- 
reusement souvent passagers, n'a eu trop fréquemment d'autre 
but que de gonfler ses cadres, surtout lorsque ceux du voisin 
l'étaient dejà, pour une raison quelconque. 

On en est ainsi arrivé, à l’époque où Ja France avait une 
{bite importante, à la multiplication des postes à terre pour les 
fficiers navigants comme pour les autres corps d'officiers. Le 
phéromène a été rendu d'autant plus sensible par l'efflondre- 
ment de nos forces navales, en 1942, 

Cette situation anormale n'a pas changé, vous je pensez bien, 
pendant les années de l'occupation, et une grande part de res- 
ponsabilité incombe au gouvernement de Vichy. Vichy a tout 
conservé, sauf les bateaux! 

Depuis la libération, le mal s'est aggravé. L'amoindrissement 
ie notre puissance navale aurait dù inciter la marine à concen- 
rer ses disponibilités par une utilisation rationneile de ses cré- 
lits et de ses forces. La tâche lui eût été rendue facile du fait 
les vides creusés en 1943 dans les cadres, par lépuration et 
par les admissions à la retraite conséculives au vieillissement 
jes cadres depuis 1939. 

Après une courte pause qui suivit la libération, on a préféré 
maiatenir à toute force les effectifs en nomMant, promouvant, 
recrutant, en multipliant les services et les postes à terre. Le 
résuitat en est la situation actuelle. Et, par un étrange para- 
doxe, l'état-major se plaint de ne pas avoir assez d'hommes 
pour armer ses bâtiments dont beaucoup, de valeur militaire 
discutable, sont en réserve. On ne les uülise mème pas pour 
aabituer à la mer états-majors et équipages. 

On réduit les exercices, les sorties pour économiser le com- 
sustible, Une part considérable des crédits accordés à ja 
narine passe en dépenses cle personnel qui ne navigue pas et 
n frais de réparation de vieux matériel. 

Peu de bateaux, beaucoup d'hommes habillés en marins, 
tradés où nor, mais pen d'équipages. Voilà l'actuelle situation 
le la marine. 








1949 et je lis, dans l'exposé des motifs, ces deux phrases que 
je vous demande de retenir: 

« Du fait des besoins de la guerre 
administrations centrales de l'air, de 
ont été grossis ou créés, dont les cadres ou 
justifient plus aujourd'hui, 

« 1 faudrait examiner les effectifs de chaque direction, dans 
chaque ministère, pour constater uue inflation considérable. 
Cehe-ei était peut-être justiliée par les nécessités de la guerre, 
qui ont heureusement aujourd'hui disparu. 


beaucoup de services des 
a marine et de la guerr: 


l'existence ne sa 


Mon intervention n'avait pas d'autre objet que de vous rapr- 
peler cet exposé des motifs dont les termes sont parfaitement 
INesUures. 

En ce qui concerne votre personnel ouvrier, malgré Îles 
licenciements opérés, auxquels la marine ne pouvait se résou- 
dre facilement, car 1 s'agit le plus souvent d'une main-d'œu- 
vre d'élite attachée à nos arsemaux et dont une partie sera 
cut-être privée de ses moyens d'existence, il est douteux que 

ss effectifs actuels correspondent, dans peu de temps, aux be. 
soins réels, si la marine ne reconstruit pas. 

Bientôt, les travaux de reconversion esque 
nés et les réparations d'une flotle marchande à peu pres neuve 
seront insigifiantes. 

Celles qu'il faut effectuer sur la flotte de combat diminue 
ront au fur et à mesure de la remise aux services des doniaie 
nes des bâtiments hors d'âge et définitivement joutilisah'es, 

I faut donc prévoir d'urgence Ia reconstitution progressive 
de nos escadres chargées d'assurer la sécurité de FUnion fran- 
caise et de nos voies de communication maritimes. 

Cette reconstitution revêt double 
social. Mais, eu egara à faibles 
ne sera possible que lentement et ne scra 
Parlement que lorsque Vous aurez mis fin aux dépenses 
sives et inutiles que je vous ai signalées. 

La marine à besoin d'une réorganisation complète, Ki faut 
ramengr Services, cadres et ses cffectifs aux propor- 
tions du matériel dont elle disposera. 

La premiére mesure qui s'impose c'est, évidemment, Ja 
modification de 14 loi des cadres et là réorganisation de Fad- 
uinistration centrale. . 

Vous vous heurterez, monsieur le ministre de la défense 
ualionaie et monsieur le secrétaire d'Etat à la marine, à une 


seront pi fermi- 


caractère, militaire et 
financiers, elle 
acceptée par Île 
CxXCCSS 


nos Inovens 


ses ses 
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lance severe — nous nous en sommes aperçus tout à 

par l'intervention de mon ami M. Ramarony — et les 

LS plus inutiles seront d'autant plus farouchement 

fendus qu'il existe une csrltaine solidarité entre les titulai- 

s des emplois d'Etat dans toute administralion, qu'elle soit 
ou millaire, 

Si vous faite pren d'indulsence ou de bienveillance, vous 

eficierez sans doute d'une popularité passagère, Mais alors, 

gré les sacrifices presque insupportables que nous deman- 

ix contribuables, la défense nationale ne sera pas assu- 

rée. El menace qui pe ir notre pays est suffisamment 

ve pour que nous fassions toat pour éviter des lendemains 

qui pleurent 
C'est un véritable $S, 0, K. que j'ai voulu lancer, Connais- 
it la fermet t du ministre de Ja défense nationale, et du 


crétaire d'Etat à Ja marine, j'espère, je suis convaincu, qu’il 


\pplaudissements ul droite. 
parole est à M. Fagon. 


entenhau 





Mme la présidente. [2 


M. Yves Fagon. \Mesdames, messieurs, dans quelques jours, 


exactement à la fin de Ja semaine prochaine, des éléments 
iuportant le la flolle française vont parüciper à des manæu- 
vres combinées dans le Nord-Atlantique 

{ Hal UNTré [Ua In itront en Jeu iv li unités fran- 
çi | { lt flo art ine, anglaise et hollan- 
daise, font suite à d mancuvres de même nature, comme 
l'opération \e Y de l'annte dernière, et l'opération 

Sviphoni \ laque] it Inois de mars dernier, un cer- 

i lu lt io] nt pu participer, 

Je voudrais soumettre à l'Assemblée quelques-unes des 
lecons que j'ai pu tirer personnellement de ce contact direct 
iv une fraction de la marine française, au cours de ces 
operatio ombinces franco-anglaises de Méditerranée. 

Je Jaisserai systématiquement de côté les observations et 
le (SE unement a oruart lactique qui résultent de ces ope- 
ratios (le ct nanæuvres, H appartient au commandement 
de tirer les leçons nécessaires, C'est soh rôle; € n'est pas le 
otre 

Quelles lecons convient-il donc de dégager de ces contacts 
et di oh ervations ? 


fout d'abord, est apparue l'iasuffisance dramatique de notre 
{tonnage flottant, de ne veux rappeler jet que pour mémoire 


et sans insister le rapport très documenté qui a été présenté, 
au nom de la commission de la défense nalionale, par M. Cap- 
le ville 

165.000 tonnes sous l'âge: 96.000 tonnes déjà hors d'âge. 
L'insuffisance de notre marine apparait surtout inquiétante 
par comparaison avec les flottes des autres nations, qui a été 


egalement établie par M. Capdeville. 

Il serait nécessaire que de tels débats, ainsi que le rapport 
labli sous l'autorité et la responsabilité de Ja commission 
le la défense nationale fussent plus largement connus du 
publie, d'une part, dans un souci de vérité, d'autre part, pour 
épondre à celte campagne stupide qui se propage ou que l’on 
veut propager dans le pays et qui tend à faire croire que la 
France nourrit à l'égard de quelqu'un des desseins d’agres- 
Si0I), 

Comment, disait mon collègue M. Monteil, dans son magni- 
lique discours d'hier, cominent peut-on concevoir que Ja 
France se mette en position d'agression avec les faibles 
moyens dont elle dispose, aussi bien en ce qui concerne Par- 
mée de terre et l'armée de l'air qu'en ce qui concerne l'armée 


] 
lt 


avale 

Deuxième leçon, relative à l'insuffisance de notre tonnage: 

\ une époque où l’on parle et reparle beaucoup trop facile- 
ment d'oublh et de pardon, il nous appartient, à nous, Assem- 
blée nationale, de mesurer la trahison qui a élé commise à 
l'égard de la nation par les chefs militaires et civils qui. en 
novembre 1942, ont autorisé, sinon commandé. le sabordage 
de la flotte de Toulon. 

Avec l'insuffisance de notre tonnage, ce qu'il nous a fallu 
constater, c'est le vieillissement progressif et inéluctable de 
nos unités, c'est la mise hors d'âge annuelle d'un certain 
nombre de nos éléments, c'est Ja fatigue de certains autres. 

entute par les efforts répétés que l'on exige toujours des 
mèmes unités de notre flotte, u 

Ce vicillissement apparaît encore plus réel du fait que la 
vilesse de nos unités est très réduite comparativement à celle 
des unités similaires des flottes concurrentes. 

Iroisième constatation, et vous voyez que je présente mes 
observations sous une forme très schématiqne, c'est l’insuffi- 
sance et la mauvaise installation des appareils modernes de 

{ectüion à bord di 


10s unités, 








Ces appareils installés au fur et à mesure des réparations et 
des refontes, s'ajoutent les uns aux autres en désordre, Ces 
ajustements ont été faits de brie et de broc et de belles unités 
comme le Georges-Leygues et le Fantasque, par exemple, sont 
dotées, sans doute, d'installations modernes, maïs qui, mal 
agencées, ne peuvent pas donner tous les services que l'on est 
en droit d'en attendre. 

Enfin, dernière constatation: au terme des manœuvres, 
que les escadres francaise et anglaise ont accosté à Mers-el- 
Kébir, mes collègues et moi-même avons pu nous rendre £ompte 
de Ja nécessité de poursuivre avec ardeur Jes travaux de cette 
base particuliérement importante de la Méditerranée, que l'on 
place, si j'ai bien compris les explications de M. le ministre tout 
à l'heure, sur le même pied que la base atlantique de Brest. 

Voilà les quelques leçons que l’on peut retirer de ce contact 
avec la marine et j'écarte, comme j'ai écarté les éléments tac- 
liques, les considérations concernant Tlaéronavale, puisque 
M. Capdeville en a parlé et en reparlera sans doute lorsque nous 
aborderons les chapitres qui concernent cet élément de Ja flotte 
française. 

Quelles déductions devons-nous tirer de ces constatations? 

C'est, d'abord, la nécessité immédiate d'utiliser au mieux ce 
que nous possédons. 

M. Monteil disait hier que nous avions vévu en 1945 et 1916 
sur des il'usions et que nous sommes malheureusement obligés 
de nous demander aujourd'nui si l'échéance d'un conflit n’est 
pas beaucoup plus rapprochée que ce que nous avions prévu à 
cette époque. 

I s’agit donc d'utiliser nos éléments de réserve et c'est 
l'exemple que nous donne déjà l'Angleterre, qui a décidé de 
mettre en service, cette année, les unités actuellement en 
réserve, Et le ministre a déclaré, devant le Parlement anglais, 
que cette tâche était pour la marine anglaise de la plus haute 
importance. 

I s’agit donc aujourd'hui et immédiatement d'aménager et 
de moderniser rapidement certaines unités. Mais quelles unités? 

Je crois qu'il serait nécessaire que notre effort portät exclu- 
sivement sur les unités qui ne seront pas atteintes, permettez: 
moi l'expression, par la limite d'âge, au cours des deux, trois 
ou quatre années à venir. L'effort doit porter essentiellement 
sur des unités qui sont susceptibles d'être encore utilisées per- 
dant un cerlain nombre d'années et nous devons presque déli- 
bérément sacrifier celles sur lesquelles nous ne pouvons comp- 
ter que pendant les deux ou trois années à venir. 

Deuxième déduction: il nous appartient — et tous les orateurs 
ainsi que M. le ministre sont d'accord sur ce point — de doter 
la marine d'unités nouvelles. 

Mais comment? 

Trois moyens éeulement: des achats à l'étranger ou des dons 
de l'étranger et la construction directe. 

Le Parlement préférera certainement la construction directe. 

Mais Gouvernement et Parlement sont-ils d'accord pour esti- 
mer réalisable le programme minimum développé par la com- 
mission de la défense nationale, à savoir les 18.000 tonnes dont 
il a été question dans le ranport Capdeville et dans l'interven- 
tion de M. le ministre? Avons-nous d'autre part les possibilites 
techniques et financières de réaliser ce programme minimum? 

Si j'ai bien compris ce que nous à dit tout à l'heure M. le 
ministre à ce propos, nous n'avons pas les movens techniques 
de réaliser ce programme. 

Il faut alors se tourner vers l'étranger et acheter des unités. 

Mais puisque l’on nous annonce que la marine française sera 
dotée, au cours de l’année 1950, de six nouveaux destrovers 
d’'escorte américains, peut-être n'est-il pas inutile de signaler — 
si j'en crois les renseignements qui sont diffusés par la presse 
spécialisée de la marine — que ces destroyers seront du type 
« Sénégalais » 1944 avec une vitesse de 20 nœuds. 

Or, rappelons-nous ce que nous disait M. le rapporteur de la 
commission de la défense nationale: les nouvelles unités de la 
marine doivent situer leur vitesse entre 30 et 34 nœuds. 

S'il est exact que les unités que nous allons recevoir d'Amc- 
rique n’ont qu'une vitesse de 20 nœuds et qu’elles ont été cons- 
truites en 1944, elles ne constitueraient que des éléments incer- 
tains et peut-être insuffisants pour doter la marine des unités 
dont nous avons besoin. 

Enfin, pour passer rapidement sur celte question des livrai- 
sons étrangères, veut-on mener à bien Ja cession d'un porte- 
avions américains ? Veut-on — et je ne reprends pas la question 
plus précise qu'a posée M. Theetten — donnér suite à la cons- 
truclion, en France, d’un ou plusieurs portéavions, élant 
entendu qu'au terme de la réalisation du programme prévu, il 
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pue” Les : , 
quid que nous äYyons, et pius vapidement sans doule, une 
flot . d'au moins cinq porte-avions légers. 

vous connaissez l'effort — et tout le monde est d'accord à 


, seard — qu'il convient de faire porter sur l’aéronavale qui, 
ct expression de l'amiral Barjot « doit ètre le support de 
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D jfense terrestre de l'Europe occidentale, » Cette aéronavale 
Mie tré représentée par des porte-avions légers, antiatriens 
 untisous-marins, dont l’action serait appuyée par une action 
et ant ppu 


cous-marins basée sur la terre. 

Mais, pour construire, puisque c'est vers la construction qu'il 
+ s'orienter, il faut ‘es ateliers, du matériel, du personnel}, et 
edils. 

Pour les arsenaäaux, la question doit ètre nellement p sée €t 
sait recevoir une réponse précise: le moment n'est-il pas 
: de réexaminer tout le problème de la reconversion et d'af- 
r, une bonne fois pour toutes, que les arsenaux militaires 
, marine sont prévus pour des travaux militaires et doivent 
«er, pour reprendre l'expression d'un conseiller municipal 
je Brest, la fabrication des casseroles et des soutien-gorge à 
strit privée? 


M. Marcel Poimbœæuf. C’est normal. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Les arse- 
paux militaires de la marine n'en fabriquent pas. 


M. Yves Fagon. Il n'appartient pas à un service d'arsenal mili- 
{ le fabriquer des objets qui peuvent étre produits par Pin- 
dustri privée. 


M. Jean Bartolini. 1j fallait alors licencier vingt mille ouvriers. 
Mme la présidente. Veuillez laisser parler l'orateur. 


M. Jean Bartolini. Madame la présidente, je suis d'accord 
prec M. Fagon.… 


M. Yves Fagon. À cet égard, un autre problème est à consi- 
dérer, celui des travaux qui ont été confiés aux ateliers de 
constructions navales en vue de Ja fabrication de bâtiments 
de la marine marchande. 

Nous savons que, dès maintenant, les entreprises privées de 
construction de cargos et de paquebots n’ont plus de com- 
mande et qu’elles sollicitent des travaux. Est-il normal, dans 


tes conditions, que les arsenaux militaires continuent à cœs- * 


huire des unités de la marine marchande ? 

La question doit être posée, Je crois qu'il faut y répondre 
par la négative et réserver les arsenaux à des travaux de carac- 
tére mililaire. 


M. Roger Dusseaulx. Très bien! 


“. Yves Fagon. Se pose alors la question du personnel I 
n'est pas rare pe ceux d’entre nous qui ont l’occasion de 
se rendre dans les ports militaires recoivent des délégations 
successives. Tout récemment encore, nous avons reçu une pre- 
Micre délégation, celle des combattants dits « de Ja paix », 
nous reprochant de voter les crédits militaires et nous som- 
ant d'opérer sur ces crédits une réduction systématique de 
quelque deux cents miiliards, Je crois que c'est le chiffre gé- 
uerilement indiqué par les combattants de la paix, 


Mais, une demi-heure après, nous recevions une autre délé- 
filon, celle des travailleurs de l'arsenal, dans laquelle on 
pouvait noter la présence de combattants de la paix qui étaient 
venus nous voir quelques instants auparavant, délégation qui 
faisait reproche au Parlement de voter des crédits militaires 
suffisants et qui nous présentait même à ce sujet des motions 
écriles, (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. Maurice Brillouet. Ce n’est pas paradoxal. 


M. Yves Fagon. Permeltez-moi de vous indiquer très simple- 
lent, à cet égard, ja proposition formulée par des ouvriers 
parliculièrement qualifiés de plusieurs arsenaux, qui occupent, 
dans des organisations professionnelles, des postes importants. 

Monsieur le ministre, dans nos arsenaux, des hommes, sur des 
Mots d'ordre venus de l'extérieur ou émanant de partis politi- 
ques, se refusent à travailler pour Ja défense nationale... 


M. Alfred Malleret-Joinvilie. Non: pour la guerre, 


M. Yves Fagon. refusent d'installer des tourelles sur certains 
havires de guerre; des outils sont perdus à tous moments, qu'il 
laut rechercher, ce qui représente d'importantes pertes de temps 
ele. Le moment n'est-:1l done pas venu de poser catégorique- 
Bent une question à ce personne qui, lorsqu'il a été recruté, 
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CONNAISSGIE parfaitement ses devoirs et était pleinement 
conscient du fait qu'il était engagé pour effectuer des travaux 
dans des clabl ssetnents m | taires : Voulez \OUUs, )UI OÙ non, 
üavailler pour la défense nationale ? 

Si c'est no Q + £ lébarrasse d'eux: \pplaudi scmicnts 
au centre et ur divers bancs. — lamat s à l'ertrème 
qauche.) 

M. Maurice Brillouet. \ ve li paix! 

M. Yves Fagon. I}; ne sont pas à leur place dans un arsenal 
où ils ont sollicité un poste, tout à fait avertis d vitudes du 
Hict 

M. Louis Siefridt. C'e-! le h 

M. Yves Fagon. (el (lil reviens à mon propos qui CT 
nait les mnstiuctions until navales HN CHES Je ulirais 
dire qu'il est nécessaire de mettre très rapidement en chantier, 
non seulement ] inilés cg s, dont nous à parlé M Hi- 
nistre, mais des ünités plus importantes dont notre marine a 
ht st 1! 

Je. vous rappelle simple it que l'un à iefs ] plus 
élevés en grade de notre marine voit dans cette mise en chantier 
d'unités importantes, d'unités voyantes de la mar in effet 
psychologique, 

Il nous est arrivé. en effet d neontr es ofl doc 
officiers mariniers et des marins qui sogt un peu lasst Un) 
peu découragés le servit sur des 1 nitée fat rite 

Is voudraient avoir à leur disposition des unités neuves, La 
mise en chantier d'une belle unité navale serait le symbole de 
la renaissance de noke flotte et redoenerait iX divers élé- 
ments de notre marine l’entrain traditionnel que, quelquefois, 
ils semblent P rdre. 

Passant des constructions navales aux travaux immobiliers, 
permeltez-moi sirmpiement et très rapidement de dire qu'il est 
uécessaire de pousser, d'une part, léquipement des deux 


orands ports sur lesquels VOUS avez appelé notre attention et, 
d'autre part, de poursuivre parallèlement l'équipement des 
autres ports. Vous leur réservez, peut-être, un rôûe inférieur 
mais il est nécessaire de multiplier le nombre des bases — 
bases importantes, éecondaires ou spe jalisées — pour que 
uotre marine dispose gen tous points d'arrières suffisaroment 
assurés. 

Cependant, en définitive, 
crédits. 

La France est, quoi qu'on «it dit et quoi qu'on persiste à 
dire, l’un des pays qui consacre, proportionneliement, le moins 
de crédits à sa défense nationale et à sa marine 

Il faudra donc que soit posée, au Parlement, la question des 
crédits mulitaires et du financement des constructions, 

Il faudra lutter contre les mauvaises propagandes qui tendent 
à faire croire que les crédits militaires sont gaspillés ou mal 
utilisés 

Il faudra que les membres de ce Parlement, soucieux d'autre 
chose que de querelles politiques ou de propagande partisane, 
préoccupés de l'avenir de notre pays, s'engagent, non secule- 
ment à réclamer du haut de ceite tribune ou dans la presse des 
forces armées suffisantes, mais s'engagent également à voter 
les crédits nécessaires. 

Il faudra qu'après avoir demandé des augmentations de cré- 
dit, ils votent aussi les recettes correspondantes, 

Il est très bien de soigner sa popularité en demandant des 
crédits supplémentaires, des augmentations de dépenses. II se- 
rait simplement courageux, après les avoir demandés, de voter 
les sacrifices exigés de Ja nation sous la forme d'un nouvel 
effort fiscal, (Applaudissements au centre.) 

Enfin, dernière observation: le moral de la marine est intact, 
certes. 


tout cela, c’est une question de 


Cependant, certaines questions matérielles, certaines ques- 
lions de détail créent quelquefois le découragement., Il en est 
une que je veux aborder très rapidement et qui m'est secon- 
daire qu'apparemment : il s’agit du logement à terre des ofli- 
ciers, officiers-mariniers et marins. 

Nous avons été à même de consiater que c’est là une question 
angoissante pour le personnel officier, officier-marinier et 
marin. 

M Bouret à posé la même question au sujet du personnel 
actif de l’armée de l'air. I à cité un exemple. Il n’est pas 
iautiie de préciser que celui-ci concerne la hase aéronavale 
d'Agadir. 

Le personnel de celte base, pendant longtemps — acluelle- 
ment peuï-êlre encore — ne disposait comme logements que 
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de 1 fl ris, VIVAI de la terre battue et dans 
un état de prom té afflhireant 

Or, rappelons qu'un marin, officier-marinier, officier, est 
er | | deu ins eHViFOon Puis change d'ermbarque- 
nent, T1 l, apres celle mulallon, un an, pratiquement, 
e | e avant qu 1 faruille puisse le rejoindre. 

\ {! te illent. les lassi- 
tu] t hommes 0 le 
Le 1 

Ce probléme d il étre examiné tres sérieusement, non pas 
seu at au tariat d'Etat à Ja marine, mais au ministère 

la Î [ } 1 vrai eavisager d & onstru tons 

d° ris avec des sociétés de cons- 
tri {fi babitalions à bon maché, et 

{ 

Je 1 l'ardeur que mawifestent parfois certains 
le no lle ipprimer des crédits destinés à des cons- 
trüctions in bilièt n'est pas malvenue et s'ils ne devraient 
pas reviser let nceplion, modifier leur attitude, 

( | nportant pour le moral des marins, Car il 
n'a Jamais été demandé à un marin, au moment de som enga- 
Len | rifier purement et simpement sa vie familiale. 

Tele, nt, me<darnes, messieurs, messieurs les ministres, 
les quelques observations très simples que je voulais présenter 
à propos du budget de là marine 

Notre marine, nous le savons, est plus discrète que les autres 
armes, Elle eet, par la force des choses, plus éloignée des cen- 
tres nerveux et poiliqnes et risque quelquefois d'être plus 
ucgligée 

Le Parlement ne doit pas oublier qne là France est une 
nation martine, qu « Ie est aujourd'hui le centre d'une Union 
française qui compte des territoires dans toutes les parties 


du monde, La marine, notre marine, doit impérativement 
assurer fs hHberte des iiaisons essentielles pour la vie écono- 
iique d2 Ja nation et l’entretion de ses forces militaires. 


En conclusion, je ne saurais mieux faire que d'emprunter 
au rapporteur de Ja commission de la défense nationaie cette 
simple phrase: « L'existence d'une marine forte et vivante 
est la condition fondamentale de la sécurité et de la cohésion 
de FUmeon francaise, » (Apmlaudissements au centre, & gauche 


et à droile 


Mme la présidente, Nous devrions aborder maintenant l’exa- 
men des chapitres et des amendements, Mais il n'est pas pos- 

ble, si nous voulons reprendre nos travaux à vingt et une 
heures, de prolonger cette séance. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Est-il 
hop tard pour répondre aux orateurs, madame la présidente ? 

Mme la présidente. Monsieur le secrétaire d'Etat, il vaudrait 
peut-être mieux Jever maintenant la séance et reprendre la 
discussion à vingt et une heures. Sinon, nous serions obligés 
de reporter la prochaine séance à vingt et une heures et demie. 
Ce ne’serait pas de très bonne méthode, le débat étant organisé 
et la séance de ce soir étant prévue pour vingt et une heures. 


L'Assemblée voudra sans doute interrompre la discussion des 
crédits concernant la marine. (Assentiment.) 


OT Eu 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Compte tenu de l'organisation du débat 
sur les crédits militaires, la séance de ce soir avait été réservée 
à la suite de l'examen des crédits civils. 

Mais à la suite du large dépassement des temps de parole 
imputable tant aux commissions qu'au Gouvernement, le débat 
en cours n'a pu être terminé dans le délai prévu. 

Je suis donc obligée de consulter l'Assemblée sur la date à 
laquelle elle veut poursuivre ce débat et, le cas échéant, con- 
formément à l’article 34 du règlement, mettre aux voix, par 
scrutin, la modification de l'ordre du jour déjà fixé. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la déjense 
nationale, Je demaniie la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
Commission de la defense nationale, 


——. 

M. le président de la commission de la défense nation 
Mes chers collègues, permettez-moi d’abord une oh: Ee 
J'admets parfaitement la remarque présentée par Mme 
dente, Mais eblin, on voudra bien convenir que }: 
française vaut bien un débat sérieux, même s’il dépa 
heure ou deux ce qui avait été prévu, 

D'autre part, je me permets de demander à FAssen 
bien vouloir accepter une moditication de lFordre du 

Chacun est maintenant engagé dans ce budget el 
rapporteurs ont préparé leurs interventions. En conséqu 
demande que la discussion des budgets militaires ne 
interrompue, Je dirais même, si je ne craignais d'al 
votre palience et d2 votre bonne volonté, qu'il serait 
saire et souhaitable qu'on en terminät en poursuivant 
cussion en cours jusqu'à épuisement, ce qui ne nous n 
pas bien loin, car j'ai l'impression très nette, sans €! 
optimiste, que nous pourrions terminer vers deux où 
heures du matin. L'Assemblée pourrait ensuile, confort 
à l'ordre du jour qui avait été prévu, aborder l'exan 
budgets des dépenses eiviles. 

En tout état de cause, je demande que la discuss: ; 
budgets militaires reprenne ce soir à vingt et une he: 


M. Jean-Paul Palewski, Je demanle la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. Comme chacun de vous, je suis le 
éan de terminer le plus rapidement possible le débat en 
sur les crédits militaires. 

Toutefois, je me permets de faire remarquer à FAss 
que s’il est naturel qu'elle tienne séance ce soir jusqu'à mn 
siéger au delà de cette heure aurait les conséquenres suivi 
d'abord, une dépense supplémentaire pour les contribu: 
étant donné que demain le budget de l’agriculture ne x 
pas en discussion et, eu égard à la fatigue du personnel, noue 
ne pourrons pas tenir séance Je matin. 

Serait-il vraiment raisonnable de siéger après minuit 
ne pas tenig séance demain malin ? J'estime qu'il serail | 
sage de siéger jusqu'à minuit, pour poursuivre lexamen 
crédits militaires, sauf à reprendre la discussion demain mi 
tin pour en terminer. 

Je demande à l'Assemlbiée de vouloir bien accepter celle -15- 
gestion qui me parait la plus raisonnable. 


« M. Raymond Moussu, Je demande là parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Moussu. 


M, Raymond Moussu. M. Palewski vient de faire observer 
que le budget du ministère de l'agriculture pourrait ne pis 
venir demain en discussion. 

En effet, le rapport concernant ce budget n'est pas distribué 
et la commission de l’agriculture estime que l'Assemblée 
peut pas aborder la discussion de ce budget particulière 
important sans avoir pris connaissance du rapport. 

Je demande done à Mme la présidente de vouloir bien con- 
firmer que le budget du ministère de l'agriculture ne viendra 
pis en discussion demain. 


Mme la présidente. Soyez sans crainle, monsieur Mou:-1, 
ceci est absolument réglementaire. Le budget du ministère 
l'agriculture ne peut pas venir en discussion demain, de sorte 
que si le débat sur les crédits mililaires n’était pas termine 
ce soir à minuit, l'Assemblée pourrait l'achever demain matin. 

Ce serait une meilleure méthode de travail. 


M. René Pleven, rinistre de la défense nationale. Je demanile 
la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationale. à 


M. le ministre de la défense nationale. Je m'excuse auprès de 
l'Assemblée d'insister pour soutenir la proposition faite par 
M. le président de la commission de la défense nationale. 

Je suis obligé de me rendre demain matin à Londres pour 
y rejoindre M. le ministre des aflaires étrangères. S'il élut 

ossible de terminer cette nuit l’examen des crédits militaire, 
je pourrais, et j'en éerais heureux, assister à toute La dis- 
cussion. 

De plus, je fais remarquer à l'Assemblée combien il est néce-- 
saire que les services se mettent au travail sur ce budget et que 
le Conseil de la République s'en saisisse le plus tôt possible. 

Si l'Assemblée vent bien consentir le petit effort demani 
par M. le président de la commission de la délense nationale, 
elle montrera vraiment par là son souci de nos donner nos 
crédits dans les meilleures conditions poseihles. 
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M. Raymond Triboulet. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Trihboulet, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, étant donné la 
ison exceptionnelle que vient d'invoquer M. le ministre de 
l1 défense nationale, nous nous rangerons sans doute à son 
avis et nous tiendrons à faire cet effort supplémentaire. 

Mais qu’on me permette de dire que ce qui vient d'arriver 

ur les crédits militaires prouve qu'il n'est pas décent d'orga- 
er un débat budgétaire. Il existe un précédent de débat bud- 
gétal"e organisé, celui des crédits de reconstruction... (lnter- 
“uplions au centre.) 


Mme la présidente. Monsieur Triboulet, je vous rappelle que 
Je débat a été organisé. Il n'y à pas lieu de revenir sur une 
décision de l’Assemblée. 

M. Raymond Triboulet. Je me perme's d'insister, madame la 
présidente, car Ja question est d'importance. Ce fut une dis- 


cussion parfaitement sabotée, (Proteslations au centre.) 


Mme la présidente. Monsieur Triboulet, ne revenons pas en 


ere. 


M. Raymond Triboulet. Madame la présidente, veuillez au 
moins permettre à un membre de lAësemblée de présenter 
observation. 


Mme la présidente. Vos observations doivent porter sur Ja 
modification de Fordre du jour demandée par M. le président 
de la commission de la défense nationale. 


M. Raymond Triboulet. C'est ce qui à lieu. 


Mme la présidente, Vous exprimez le regret que le débat ait 
été organisé. J’enregistre votre regret. Je Vous demande, main- 
tenant, de me permettre de consulter l'Assemblée sur le moment 
uquel elle entend reprendre l'examen des crédits militaires. 
{Tres bien! très bien! au centre et à gauche.) 


M. Raymond. Triboulet. Vous pouvez cependant me Jaisser 
dire que je me rallie, à titre exceptionnel, à la proposition 
de M. le président de la commission de Ja défenée natio- 
nale, étant donné la demande présentée par M. le ministre 
de la défense nationale, mais que je suis absolument opposé 
en général à l’organisation d’un débat budgétaire et qu’en 
méthode normale nous devrions continuer Ja discussion ce 
soir, jusqu'à minuit, pour la reprendre demain matin et, s'il 
Je fallait, demain après-midi, 


il ne doit pas y avoir de limilation 
(Erclamatlions sur 


En matière de budget. 
de temps de parole. C'est inadmissible, 
divers bancs.) 


M, Marcel Poimbœæuf. C'est un point de vue, 


rappor!eur de 


Mme la présidente. La parole est à M. Charlot, 
la commission des finances, 


M. Jean Charlot, rapporleur. Je liens à indiquer que mes 
lègues et moi-même, rapporteurs spéciaux de Ja commis- 


‘sion des finances, acceptons bien volontiers la suggestion de 


M. le président de la commission de ja défense 
appuyée par M. le ministre de ja défense nationale. 


" 11 le 
nationale, 


Mme la présidente. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Midame la présidente, étant donné ce 
que vient de nous dire M. le ministre de la défense nationale, 
je ne peux pas n2 pas accepter Ja suggestion qu'J vient de 
nous faire. C’est, en effet, un intérêt national qui l'a poussé 
à vous demander de siéger toute la nuit pour terminer l'exa- 
men des crédits mililaires, 


Mais je dois faire remarquer à l’Assemblée que ce sont là 
des méthodes de travail absolument déplorahles. 


M. Joseph Defos du Rau. Ce sont de manvaises méthodes de 
travail qu'on nous impose. 


M. Jean-Paul Palewski. Une fois de plus, nous n'avons pas 
su organiser notre travail. C’est une constatation que nous 
sommes dans la triste obligation de faire à l'occasion de cha- 
que débat. 


Mme la présidente. Je ne puis que consulter l’Assemblée sur 
la proposition de M. le président de la commission de Ja 
défense nationale, en raison des motifs qui viennent d'être 
invoqués par M. le ministre de la défense nationale, 
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M. Robert Prigent, secrétaire d'Etat ü la présidence du Cons 
seil. Je demande la pal le. 

Mme la présidente. La parole et à M. le secrétitre d'Etat À 
la présidence du conseil 


M. le secretaire d'Etat à la présidence du conseil. Avart de 


onsuiter lAssembl il serait peut-être bon de préciser que 
sa décision vaudra également pour la suite de l'ordre du jour 
fixé, e’est-à-dire que si elle décide de terminer cette nuit l'exa- 
men des crédits miktaires, elle devra reprendre demain après- 
miid re du jour prévu pour la séance qui doit avoir lieu ce 
soir à vingt et heures, savo examen des budget 
l'ordre de la Libération, de la Légion d'honneur, et 


Mme la présidente. Wonsieur le ministre, tout dépendra di 
l'heure à laquelle le débat en cours sera terminé. Nous n | 
vons décider maintenant à que. heure aura lieu la séas Le 


dernain. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. |! : irait 
être question, évidemment, de fixer dès maintenant l'heure de 
la séance de demain. Mais il me embe que la modification de 
l'ordre du jour proposée, si elle est adoplée, ne saurait provo- 
quer de changement dans l’ordre de discussion des budgets de 
dépenses civiles. 

Mme la présidente. Evidemment nog. mon<ieur le secrctaire 


d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence. ('c-t ce que je tenais 
à preciser, 


Mme la présidente. 1'\embhiée <e liouve don en présence 
de deux proposit 


IUTIS, 
La première consiste à poursuivre ce si à vingt el une 


heures la discussion des crédits militaires, 


— 


Je pense que l'unanimité se fera 
proposiion ? (Assenliment.) 


Cette unanimité me dispense de consulter l'Assemblée par 


scrulin sur ce point. 
M. le président de 
pour HIAUE dti 


nationaie 


La deuxième proposition, présentée pat 
la commission de la défense nationale, tend à 
delà de minuit la discussion du budget de la défense 
jusqu'à con terme l'rotestations à l’erlrème gauche } 


Puisqu'il n'y a pas unanimité, je consulte l'Assemblée, par 
scrutin, sur cette seconde proposition. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueilli 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.4 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement de vole 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants rond TU Jet sh Ü 
Majorité requise........,........sscvses 311 
Pour l’adoplion....,,.... « 396 
URI sus tosiet ei é : 180 
L'Assemblée nationale a idopt 
En conséquence, ce soir à vingt et une heures, troisième 


séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifica- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investis- 
sement pour l'exercice 1950 ({n°® 8735, 9682, 9360, 9961, 9962, 
0363, 9364, 0965, 9966, 9367, 9368, 9309, 9745, 9781, 0816, OS5S, 
9884, 9903). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale : 
PauL Laissy, 


+e—+- a 
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Le Hall 

Lecourt 

Le toutailer 

Î (Francis) 

Mme Lefebvre (l'ran 
cine), seine 

Lefèvre -Pontalts 

Lejeune Max I | 

Mine Lempere1r 
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ntnrdt 
e nhardt 


mme. ! 


e » 


urneau 
Troquer (André). 


Sano 
ini 
sangnier. 


\ndré). 





\Marne 
Maurellet 
Mari e Pets 
Mauroux 
Maver (Daniel\, Seine. 
René Mayer, Coné:- 

in tne 
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Ma 
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Médecin 
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Guvot (Raymond), 
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Hamani Diori. 
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Mine Hertzog-Cachin. 

Jlouphouet-Boigny. 
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Joinville (Aïfred Mal- 
lerel). 
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Julian {Gaston), 
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Lambert (Lucien, 
Bouchesdu-Rhône 

Mme Lambert (Marie). 
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Lareppe. 
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Lecœur 

Mme le Jeune (Hé. 
iène,.Côtcs-du Nord. 

Lenormand 
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L'Huilier (Waldeck). 
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Mamadou Konate. 
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Mme Péri. 

Péron (Yves). 
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Mme Reyraud 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aragon 
Bayrou 
Boukadoum 
Houlet tPaul) 
Capitant (Rerc 
Castelani. 
Clo:termann., 
berdour 
Dusseaulx. 
lFuraud, 


(d”). 


N'ont pas 


applicalion de 


Gérard) 





Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
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Malbrant. 
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(Jacques). 
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4" LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 108° SEANCE 





3° Séance du Jeudi 11 Mai 1950. 





SCMMAIRE 
j, — Procès-verbal, 
2. Demande de prolongation de délai transmise par le Conseil 
de la République. 
8. — Développement des crédils affectés aux dépenses militaires 
j 1050 

suite de la discussion d'un projet de Mi. 

Art, 4er (réservé): suile, 

Etat A (suite). 

Marine (suile). 

ap. 1005 (suile). 

MM. Raymond-Laurent, secrélaire d'Elal aux forces armes 
marine); Bruyneéel, Pleven, ministre de la défense nationale; 
Brusset, Métayer, Charlot, rapporteur de Ja commission des 
jinances. 

Amendement de M. René Schmitl: MM. Métayer, Pierre Montei, 
président de la commission de la délense nationale; le président, 
le secrétaire d'Elat aux forces armfes (marine), Fagon, Capdevile, 
ranporleur pour avis de la commission de Ja défense nationale; 
Malleret-Joinville, Je ministre de la défense natiinale, Bruyneel, 
— scrutin, — Pointage 
Chapitre réservé. 

Chap. 1015 à 1015: adopiion. 

Chap. 1055. 

\mendement de M. Capdeville, au nom de la commission de 
la défense nationale: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur 
spécial, Je secrélaire d'Etat aux forces armées (marine). — 
Adoption de l'amnendement et du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1065, 

\mendement de M. Capieville, au nom de la commission de 
la défense nalionaie: MM. le rapporleur pour avis, le rapporteur 
spécial, te secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). — Adop- 
üon de l'amendement et du chapitre avec un nouveau chiffre, 
Chap. 163 et 1085: adoption, 

Chap. 1095, 

Amendement de M. Capdeville, au nom de Ja commission de 
la défense nationale: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur 
spécial, le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), — Adop- 
üon de l'amendement et du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1105: adoption. 

Chap. 1415. 

Amendement de M. Capdeville, au nn de la commis:ion de 
la défense nationale: le rapporteur pour avk, le rapporteur spé- 
cial, le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). — Adoption 
de l'amendement et du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1125, 1135, 2065: adoption. 

Chap. 23015. 

Amendement de M. Capdeville, au nom de la commission de 


Ja défense nationale: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur 


spécial, le président de la commission de la défense nalinale, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). — Refjet. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 3025: adoption. F 





Chap. 9045. 
Amendement de M. Capdeviile, au nom de la commission de 
Ja défense nationale: MM. je rapporteur pour avis, le rapporteur 


spécial, ie secrétaire d'Etat aux forces armées {rmarine), le pre: 
sident de la commission de la défense nationale Adoplion de 
l'amendement et du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 3015. 

\mendement de M. Capdeville, au nom de là commission de 
Ja défense nationale: MM, le rapporleur pour avis, le rapporteur 
spécial, le secrétaire d'Elat aux forces armées ‘marine). \lap- 
tion de l'amendement et du chapitre avec un nouveau chiffre. 


Chap. 3055 
MM. le rTapporeur pour avis, le secrétairé d'Ela! aux forces 


armées (marine), le rapporleur spécial — Adopliün, 


Chap. 5065: adoption, 


Chap. 3055. 


MM. le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), le rappor- 
teur spécial, Je rapporleur pour avis Adoption du ipilre avec 
les édits rétabli< 

Chap. ‘08: ad: n 

Chap. [PLAN 

MM. le secrélaire d'Ela’ aux forces armées (marine), le raps 
porteur spécial, le rapporteur pour avis, — Adoplios du 1pitre 
avec OU\ i hiffre 

Chap. 5105 à 2155. adoption. 


Chap. 2165. 

\mendement de M. Capdeville, au nom de la commi:sion de 
a «éfénse nationale: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur 
SpC ial, 'e cecrelta re d Elat aux forces armees luaritie = \10p- 
tion de l'amendement et du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 9173, 4005 à 4025, 600 à 60%: adoplion. 

Chap. Ro6. 

Amendement de M, Capdeville, au nom de la commission de 
Ja défense nationale : MM. le rapporteur pour avis, le rapnorteur 
spécial, ‘e secrélaire d'Elat aux forces armées (tmarine;. — Rejet 

Adoption du chapitre. 

Chap. 801 à 900: adoption, 
Chap. 901. 
MM. le secrétaire d'Etat aux f 


; rcés armées narinc), le rapnope 
teur spécial, — Adoplion a l 2: 


ini lveau chiffre. 

Chap. 992 el 965: adoption, 

Chap. 901. 

Amendement de M. Capdeville, au nom de la commission de la 
défense nationale: MM. le rapporteur pour avis, le secrétaire 
d'Elat aux for ‘es armées narine}), Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances; le président de la conmnission de ja défense nationale 
André Monteil. — Kelrail , 

Adoption du chapitre. 

Chap. 991-2 à 905: adoption 

Chap. 90%, 

Amendement de M: Marcel David: MM. Marcel David, le seeré 
laire d'Elat aux forces arinées (marine), -- Retrail 

Adoplion du chapitre. 
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-0 Lapie le ri 
ira Ha rit 


M. Capdeville, au M 4 cominission 
MN Le pporteur pour avis, le seéeri 
, » IP spi al, le Ur 


Adopti ‘nn de 


srmces ranporieu 
EN SSION la siei nalionale 
t du Chaputri t in nouveau chiffre. 


> à 91t: vloplti 24 

D (1 rvVé) : repri 

larnation, aprés pointage 
Schmitt 


lin 


scrutin sur ! 


nom dé la commission 
avis, le présiient de la 
Métarer, — 


chiffre. 


Amendement 
déten [li 


EEE 


tion | L LE QU CHADHT 1 y 11 UUY iu 


Constructions el armes nara 

Chan. 1s0 iloptian 

Chap, ISI 

MM, Bartolin., :e président de la commission de Ja dé 
nale, André Monlteil, René Schnutt, le rapporteur special. 

Amendements identiques de MM. René Schmitt, Labrosse, Rabier, 
de Mine Sporliss et de M, André Montoil, soumis à discussion 
commune: MM. René Schmitt, Labrosse, Mme Sporlisse, MM. 
dré Monteil, le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
raphorteut ‘cial, — Adoplion, au scrutin, de Famendemen! 
Mans sport : irait des autres amendements devenus 
le 

M. Fagon 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre, 

4! af IN2, 1x . Je : adopl on, 

Chap àäs1. 

\imendement de M. Theeten: MM. Taeclen, 
aux forces arim marine), — Relrail 

Adoption du chapitre 

Chap. 482 à 985, 481 et 182, 630 à 652, 286: adoplion. 

Chap: SS0 

Amendement de M. Capdeville, an nom de la commission de la 
délense nationale: MM !e rapporteur pour avis, le président se Ja 
Commission de la défense nationale, le secrétaire d'Elal aux forces 
gunes ‘imarine), le rapporteur spéchl — Retrait, 
Adoption du chapitre. 
Chap 1 à 981: adoplion, 

° 

Elat « cuite 
Constinclions el armes navales. 
Chap. 91: adoption. 
Elat BR: reprise 
Issences. 


Chan 1% 
adoplio l 
Etat t 


690 à G06, 949, 801, 91: 


Essenres. 
Chap, 990, Sat, 01: adoplion, 
Etat B: suite: 
Poudies 
Chap. 170 
Amendement 


1 L4 " t be 
délenuse nationale : 


Ja défense nationale. — Retrait, 


le M. Capdeville, a nom de la commission de la 
MM. le rapporteur pour avis, le ministre de 


Adoption du chapitre, 

Chap. 171 

Amendement de 
défense nalionale, — Adoption de 
avec un nouveau chiffre. 

Chap. 172 el 153: adoption. 


M. Maurellet: MM Maureliet, Je ministre de la 
l'amendement et du chapitre 


Chap. 937:0 
Amendement de MM Billat, Monlagnier el Girardol: MM. Girar- 
dot, le ministre de la défense nalionale, le président de la com- 
mission de la défense nationale. — bisjonclion par applicalion de 
l'article 4S du règlement, 
Adoplion du chapitre, 
Chap. 572 et 973, 471 à ,473, 670 à 676, 179, 37, 870, 970 à 972: 
adoption 
Elat C: suite: 


loudres 


adoption. 








lrance d'outre-mer. 

Chap. 1590, 

M. Favet. 

Molion préjudicielle présentée par M. Tourné, au n 
Communiste: MM. Tourné, Theelen, Pierre Villon. 
ministre de Ja France d'outre-mer, — Rejet, au scrut 

Adeplion du chapitre, 

Chap. 1319: adoption. 

1520, 

Amendement de M. Christiaens, au nom de la com 
la défense nationale: MM, Cürisliäens, rapporteur pour 
commission de Ha défense nationale; le ministre de ln 
d'outre-mer, le président de la commission de la défense : 
— lvjel 

\iaendement de M. Bavrou: MM. Bayrou, le iministr 
France d'outre-mer, — Retrait, 

Atnenderment de M, Métaver, MM. Métayer, le ministr 
France d'outre-mer, — Retrait. 


Adoplion du chapitre. à 


Ainendement de M. Chrisliaens, au nom de la commi 
la défense nationale: MM, le rapporleur pour avis, le m 
la France «d'outre-mer, fe président @e la commission de 
mission de ja défense nalionale. — Retrait, 

Amendement de M. Bavrou: MM. Bayrou, le préside 
commission de la défense nalionale, le ministre de la 
d'outre-mer. — Adoplion de l'amendement et du chapilre 
nouvean chiffre. 

Chap, 1510 el 1550: adoption, 

Chap. 1560, 

Ainendement de M. Capdeville: MM Capdeville, le ministre de !e 
France d'outre-iner, — Adoplion de l'amendement et du cClapitre 
avec un chitfre modifié, ; 

Chap. 1550 à 1590, 5500! adoplion. 

Chap 3510. 

Amendement de M. Méliyer: MM, Mélayer, Guesdon, 
teur; le rninisire de la France d'outre-mer. — Retrait, 

Adopiion du chapitre. 

Chap. 320 à 9650! udoplion: 

Chap." 500. 

Ainendements de M. Guesdon:. MM.  Guesdon, Theellen, 1e 
ministre de la France d'outre-mer, Fagon, Tourné., — Adoplion de 
l'amendement et du chapitre avec un nouveau chiffre, 

Chap. 1510 64 45920, 6500 à 6260, 950 à 96° adoption. 

Seclionu querre (suite). 

Chap. 2023 {réservé : adoption avec un nouveau chiffre. 

Adoption des articles fer, 5 et 6 précédemment réservés, 

Art. 2: adoplion. 

Art, à. 

Ainendement de M. Capdeville: MM. Capdeville, Je président 4@ 
la conmmission de la défense nalionale, le rapporleur. — Adoyliom 
de l'amendement et de l'article modifié, 

Art: %°et 7: adoption. 

Etat D et art. 5: adop lon. 

Art. 9: di<joint par la commission. 

Aït. 10 à 12: adoption. 

Etal E el art. 13: adoplion 

Art, 14 à 17: adoption 

Art IS. 

Armendement de M. Tribouet, au nom de la Commission de IR 
défense nalionsle: M, le président de Ja comunission de la défensg 
nalionale. — Adoplion de Famendement et de Particle modifié. 

Art. 19, 

Amendement de M, Triboulet, au nom de la commission de M 
défense nationale: M, le président de la commission de la défens@ 
nationale, — Adoplion de l'amendeiment el de l’arlicle modifié 

Aït. 20 à 22: adoplion. 

Art. 2. 

Amendement de M. Trihoulet, au nor de la commission de 14 
défense nationale: MM. le président de la commission de la défense 
nationale, André Monleil, Le ministre de la défense nälionaie. — 
Rejet, au scrutin. 

Adop'ion de l'article, 

Art. 24. 

Amendement de M. Triboulet, an nom de la commission de 4 
défense nationale: MM. le président de Ja commission de la déferre 
nationale, le ministre de la défense nationale, — Retrait 

Adoption de l'article. 

Art. 2. 

Amendement de M. Triboulet, au nom de la commission de 14 
défense nationale: MM. le pal de la commission de la défenst 
naliona'e, Le tuinistre de la défense nationale, André Monteil. — 
Rejet. 

Adontion de l'article. 
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luinislre de 


net 
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istense nationale. — Re!rait. 
tion de Farticle. 


lement de M. Guesdon: MM. Guesdon, le 
la d 
ado] 
{rt 27 à g: adoplion. 
ymendement de M. André Monïeil: MM. André Monteil, le minis 
de la défense nalionale. — Adoplion de l'smnendement modifié 
i cubstitue à larücle 91. 
{rt 2: adoplion. 
di 0: 
unendement de M. Triboulet, an nom de la commission de ,a 
détense nationale: M. le prés.dent de à commission de la défense 
onale. — Adoplion de l'amendement el de l'article modifié. 
{4 4 à 43: adoplion. 
{1 41: disjonction. 
{rt. 45 à 48: adoption. 
Exolications de vole sur l'ensemble: MM. Palewski, Pierre Villon, 
valleret-Joinville, Pierre Montel. 
doplion, au scrulin, de l'ensemble du projet de loi 
4. Rappel d'inscription à l'ordre du jour d'affaires sous “réserve 
il m'y ait pas débat, 
5. — Renvois pour avis. 
6. — Dépôt d'une elltre rectificative à un projet de loi. 
1. — Dépôt de proposilions de loi. 
8. Dpôt de propositions de toi {ransmises par le Conseil de la 
République. 
Dépôl d'une pronosition de résolution. 
8. pol ] 
10. — Dépôt de rappor:s, 
11. — Dépôt d’un avis. 
12. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 
3. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil économique. 
l } ] 
#4. — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


HE AR 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, 


— > 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, la résolution suivante: 

En application de l'article 20, 2 alinéa, de la Consfitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale 
‘de prolonger jusqu'au jeudi 23 mai 1950 inclus le délai consti- 
‘tutionnel qui Jui est imparti pour formuler son avis sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier divers articles de la 
“loi du 20 juillet 1895 relatifs aux placements des fonds des 
{aisses d'épargne. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 9930, distribuce et 
renvoyée à la commission des finances, sur le rapport de laquelle 
J'Assemblée nationale a adopté le texte en premiere lecture. 

J'invite ladite commission à se réunir sans retard afin de pré- 
senter ses conclusions qui seront soumises sans délai au vote 
de l’Assemblée, 


RENE 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS AFFECTES AUX DEPENSES 
MILITAIRES POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le présider . L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de Joi 
relatif au dveloppement des crédits affectés aux dépenses mili- 
laires de fonctionnement et d'investissement pour l'exer- 
ice 1950. 








Marine (Suite) 


M. le président. Nous reprenons l'examen 
chapitres de la section marine, 


La parole est à M secrétaire d'Etat aux forces armées 


M. Raymond Laureñt, secrélaire d'Elalt aur forces armées 
(marine). Meslarmes, messieurs, avant que l'Assembite ne 
reprenne l'examen des chapitres, Je voudrais répondre, très 
brièvement d'uilleurs, aux discours de nos deux collègues 
MM, Bruyneel et Fagon. 

Monsieur Bruvneel, vous avez présenté un tableau de la 
situation actuelle de la marine française, Permettez-moi, mon 
cher collègue, de vous due tres cordialement que ce talieau, 
pour ètre Vrannent exact, aurait dù faire apparaitre non seu- 
lement des ombres, mais aussi quelques lumières, car tout ne 
va pas aussi mal dans Ja marine francaise qu'il pourrait serre 
bler à vous entendre, ou à vous lire, demain, au Journal of[i 
ciel. 

Je suis d'accord sur la première partie de votre intervention, 
dan: laquelle Vous avez souligné la nécessité pour Ja France, 
si elle veut rester u grande puissance, d'avoir une forta 
marine acronavale. 

Vous m'avez demandé quelles sont, à cet égard, lés inten- 
lions du Gouvernement, Je crois m'ètre déjà chairement exphi 
ondu par avance, Jorsque j'ai parlé des 


qué et vous avoir rép | 
Jois programmes de cinq ans que nous avons élaborées, 

La premiere Vous le SaVeZ, Concern: les constructions acro- 
nautiques et elle est intégrée dans le plan quinquennal de 


coustrucuons qui vient d'être déposé sur Le bureau de FAssem- 
blée. Je préciserat que ce plan prévoit, pour Faviation navale, 
une tranche anouelle d'une Valeur de 7 milliards chacune, 
soit au total 53 milliards 

L'autre loi-programme de ciny ans, celle qui est en prépa: 
ration et qui concerne les constructions navales, comporte une 
tranche annuelle de 10.000 tonnes, cmffre, je le reconnais, Insufs 
fisant, comme l'a souligné également M. Fagon, mais qui conss 
titue un minimum incormpressible el qui pourra étre accru 
ultérieurement et méme prochainement, nous Fesptrons, si 
les crédits budgétaires nous le permettent. 

Notre flotte navale et aérienne S'accroitra également, comma 
je l'ai dit, des cessions dont nous bénéficierons dans le cadre 
du pacte d'assistance nubtaire, qui nous accorde, pour €comr- 
mencer, 6 escorteurs et 120 avions embarquables, Jes uns et 
les autres en cours de livraison. 

Pour ce qui est de l'effort nécessaire de compression des 
services el des bases, je reconnais, bien volontiers, qu'il doit 
être poursuivi et c'est pourquoi je réunis périodiquement 
le conseil des directeurs, J'ai déjà pris un certain nombre de 
mesures allant jusqu'à des réformes de structure — qui 
seront suivies d'autres, A cet égard, M. le ministre de la dé: 
fense nationale à manifesté son intentiou de reprendre les sug- 
gestions du rapport Toutée dans toute la mesure où elles paral- 
tront valables. 

La réalité des économies que nous avons réalistes est attese 
tée par le fait qu'avee le même plafond budgétaire qu’en 1949 
nous pouvons entreprendre, cette année, des construclions nou- 
velles, Il faut bien que des réductions aient été opcrées sur les 
dépenses de fonctionnement, pour qu'elles aient pa ètre repor- 
tées sur les dépenses de reconstruction et d'investissement, 
c'est-à-dire sur les œuvres vives de la marine, car tel est et 
tel demeurera notre objectif constant, 

Par contre, vous me permettrez, mon cher collègue, de faire 
des réserves formelles sur certains des chiffres que vous avez 
énoncés. 

C'est ainsi qu'il n'y a pas 3.500 officiers, sous-ofliciers et 
marins en service à Paris, mais seulement 1.100 dans toute là 
région parisienne, y compris la base aéronautique des Mureaux, 
la station de T. S. F, de Noiseau et le magasin de l'aétronavale, 

Nous continuerons à pourchasser les abus qui pourraient sub- 
sister, mais en €e qui concerne les constructions et armes 
navales notamment, Vous ne devez pas perdre de vue, monsieur 
Bruvyneel, — vous l'avez vous-même souligné d'ailleurs — les 
difficultés qui tiennent à la complexité croissante du matériel, 
lequel exige une «spécialisation également plus grande du per- 
sonnei. 

N'oublions pas, dans cet ordre d'idées, que certains ivpes 
d'armes et d'équipement n'élaient même pas conçus avant Ja 
guerre. 

Je tiens à rappeler, par souci d'équité et d’exacte information, 
en regard des critiques que vous avez apportées, cerlaines come 
pressions et suppressions réalisées aux constructions el armes 
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ntraux ont été réunis en un seul orga- 
rection sur deux à 


PT\A Ps CP 
et c'est ain qu'un 
(pe suppl 1hit 


outre 


organ:-ine de di 


raison également d'un sur 
l. au budget, aux immeu- 


1 service des Imar- 


upprimés, À 
:,t ! 1 
Luis all pt 


juipement des 


)litht 

aleiier il 

totalité, les quatre inspecteurs géné- 

été supprimés par mon prédécesseur, la 

renflouement, la section du déminage terrestre, le 

bureau des approvisionnements, le service chargé de lacquisi- 

tion des surplus, la section des affaires allemandes et des 

affaires alliées, rassemblées en uné section des affaires exlé- 
rieures dont l'importance n'a pas besoin d'être soulignée. 

Il Va sans dire que tout cela ne doit pas détourner la marine 
de <1 mission technique et qu'il nous faut maintenir tout ce 
qui concerne la création des armes el la mise en œuvre de 
celles-e1 à bord de nos bâliment<, ainsi que la lechnique navale 
proprement dite dont lufilité économique n'est pas 1n0indre 
pour :e pays que sa vaieur militaire. 

En ce qui concerne la répartition 
terre et sur mer, voici quelques chiffies, Je 
sécheresse, inais il est bon, je qu 
grand public. (Très bien! Tres bien! 

En ce qui concerne l'emploi des officiers 
compie 

Service à Ja mer, 794, soit 34,4 p. 100: aéro-navale, 401, soit 
47.3 p. 100: en campagne mais à terre, 200, soit 8,6 p. 10%; 
écoles vous savez quelle est leur importance — 264, soit 
415 p. 100: servire à terre, 6, soit 21,6 p. 100; disponibles 
et indisponibles, 154, 6,6 p. 100: pourcentages calculés 
sur un total de 2313. 

Quant aux équipages de Ja 
se répartit ainsi 

Service à la mer, 
soit 141 p. 100: en campagne à terre, 6.900, soit 11,5 l'. FO) : 
écoies, 3.350, soit 7,2 p. 100; et enfin, service à terre et 
indisponibles — congés, maladie, hommes rejoignant leur poste 
— 9,295, soit 20 p. 100. 

En conclusion, monsieur Bruvoecel, je suis d'accord avec vous 
pour adapter les effectifs au tonnage dont là marine disposera 
en définitive, C'est d'ailleurs là l'objet de la loi des cadres 
dont le projet est soumis au Parlement. 

I faut aussi apporter des réformes, je le reconnais, dans 
L'administration centrale et c'est bien ee à quoi je m'attache 
en ce moment, Mais je veux me garder, dans ce domaine, de 
toute improvisation hasardeuse. 

J'ai écouté avec beaucoup d'intérèt, monsieur Fagon, vos 
observations, que vous avez recueillies notamment en assistant 
au récent exercice naval en Méditerranée. Je tiens à vous 
donner l'assurance que les Vues que vous avez exprimées rejoi- 
gnent les préoccupations du Gouvernement et que la politique 
navale de Ja France entend s'inspirer des principes que vous 
avez si judicieusement mis en Jumieére. 

En ce qui concerne les 


servant à 
leur 
du 


effe: tifs 
mexcuse de 
connus 


des 


Crolts 1< sotent 


de marine, on 


soi! 


flotte, l'effectif de 46,383 unilés 


18.000, soit 8,9 p. 100: gérônavale, 8.900, 


appareils de détection dont vous 
avez spécialement parlé, je souligne qu'il est remarquable que 
la marine franeuise ait pu doter ses bâtiments d'installations 
de détection qui étaient encore ignorées 1 y a dix ans. 

Elle a eréé des types qui sont aujourd'hui présentés avec 
succes sur le marché international et elle les met en expéri- 
mentalion, Elle accroît ainsi la valeur militaire de ses navires 
et elle procède aux constructions de matériel neuf et à leur 
mise À Lena dans les limites de ses crédits. 

Mais il n'est pas indiqué de dépenser trop à cette fin sur des 
pavires déjà anciens el vous Serez d'accord avec nous sur ce 
point. 

M. Yves Fagon. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Enfin, 
Ï° suis d'accord, avec vous, monsieur Fagon, pour souhaiter 
‘accroissement prochain de la tranche annuelle de construe- 
tions navales qui, je viens de le dire, devrait être largement 
supérieure à 10.000 tonnes st nog possibilités financières nous le 
permettaient. 

En eflet, ce ne sont pas les moyens techniques qni nous 
mauquent, Au contraire, ces moyens, nous les avons, Il appar- 
lient maintenant au Parlement de nous donner les moyens 
financiers. 

La politique de conversion dont vous avez parlé est actuelle- 
ment nécessaire, mais, Comme vous, nous souhaitons que les 
arsenaux de la mrarine puissent bientôt se consacrer, entière- 
ment — car en définitive c'est leur raison d'être — aux travaux 
militaires. 

A cet égard, il est bien inutile que nous posions à notre 
personnel des «rsenaux de la marine la question de savoir s'il 
est prêt à exécuter ces travaux militaires, La déclaration faite 


\bsolument. 





par une organisation syndicale de Brest et citée hier à] 
par M. André Monteil en est la meilleure preuve, 

D'ailleurs, ceux qui S'y opposeraient ne seraient pl 
place dans nos ärsenaux. Sur ce point, je n'ai pas cr 
le savez, «de prendre mes responsabilites, 

M. Fagon à demandé que, comme symbole de la re: 
maritime rmilitaire française, soit entreprise la construrt 
croiseur et non pas seulement celle de petites unité 
dirai que nous prévoyons dans cette tranche Facheèvs 
l'équipement du croiseur D, C. A. moderne De Grasse 
actuellement en chantier. 

Je m'associe aux observations que vous avez préser 
sujet des logements, Je regrelte, comme vous, que lee 
sations de programmes concernant les constructions im 
lières inscrites à cet effet au budget de 1950 aient été hi 
par un vote de l’Aesemblée, 

Nous essaverons du moins de regagner ce retard qui. « 
vous le vovez, n'est pas imputable au Gouvernement. (4, 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, au cent 


droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bruyneel, pour re} 
à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Robert Bruyneel. Monsieur le secrétaire d'Elat, je vous 
remercie de Vos explications. 

Je suis heureux que vous ayez vous-même déclaré que mon 
intervention à été particulièrement judicieuse. Je ne dirai pas 
qu'elle vous à appris certaines choses que vous ignoriez co 
hant le fonctionnement de Ja marine, mais elle vous à m 
courant de certains abus incontestables. D'ailleurs, vous n 
avez pas niés. 

J'ai fait cette intervention, monsieur le iministre de la di » 
palionale, parce que, hier soir, vous avez dit: nous avons tunis 
fin aux abus et au gaspillage. Je n'ai pas eu cette impre- 


M. René Pleven, mnistre de la défense nationale. Je 11 
dit cela, J'ai rendu hommage à l'effort réalisé par mes pré 
décesseurs. Je ne lai pas pris à mon compte et j'ai dil 
nous 18 continuerion, 


M. Robert Bruyneel. Je rends hommage À cet effort 
souhaite qu'il soit poursuivi et si possible accru. 

I n'est pas contestable, monsieur le ministre, que la Fra 
ne peut pas supporter la charge financière qu'on met sur : 
épaules, Si cette charge n'est pas normalement utilisée, Or) 
avons besoin d'une marine, d’une armée, d'une aviation 
nons avons besoin également de supprimer des quantite: 
services et de bureaux absolument inutiles. 

Vous avez parlé — et j'en ai été très heureux — de relor- 
mes de structure indispensables dans l'administration centrale, 

Monsieur le ministre, ces réformes auraient dû être com- 
mencées depuis des années. Je ne vous en fais pas grief, car 
vous n'étiez pas au pouvoir. J'ai participé moi-même à un 
Mere Je connais les tâches et les devoirs de la soli- 
darité ministérielle, Je prends mes responsabilités, Je n'ignor 
pas qu'il aurait fallu faire davantage d'efforts d'économies el 
je demande à nos collegues de poursuivre ces efforts d'écono- 
mies qui sont indispensables. 

Je vous ai cité certains chiffres. Vous n'en avez conti 
qu'un seul, Je ne vous chercherai pas une guerre de chiffres 
ni d'effectifs. Mais vous pouvez penser, monsieur le ministre, 
qu'après avoir travaillé pendant tant d'années dans un minis 
lère que j'aime tout particukèrement, je ne suis pas venu à là 
tribune avec une documentation erronée. 

H y à malheureusement à Paris beancoup trop de secrétaires, 
de cuisiniers et de maitres d'hôtels. Nous avons besoin d'une 
marine de guerre, d'une flotte de combat et d'équipages. Nous 
avons besoin, comme je l'ai dit cet après-midi, non pus 
d'hommes habillés en marins, mais d'hommes qui puissent 
servir en cas de nécessité, c'est-à-dire en cas de conflit. 

J'ai fait allusion, d'ailleurs, à certaines compressions indis- 
pensables dans les ports. J'ai parlé de l'arrondissement mari- 
lime de Bordeaux qui avait été créé, n’en déplaise à mon excel 
lent ami M. Ramarony.… 

M. Max Brusset. Voulez-vous me permettre de vous inler- 
roupre, monsieur Bruyneel? 


M. Robert Bruyneel. Yolontiers. 


M. le président. La parole est à M. Brusset, avec l'autorisation 
de l’oœateur, 

M. Max Brusset. Merci, monsieur le président, d'avoir l'amabi- 
lité de me donner la parole. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à la marine, vous étiez à Roche. 
fort il n'y a pas très longtemps. Il y a huit jours exactement 
vous avez assisté à une magnifique revue et à une faste récep- 
tion en votre honneur et en l'honneur de Son Excellence l'am- 
bassadeur d'Angleterre et où la marine française était fort digne- 
ment représentée, MER NE DE : 
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ignorez pas les doléances que les Rocheforlais vous 


ntées. Enr l'absence du dépule-maire de Rochefort mon 
Gaborit, je me substitue à ui pour défendre Roche- 
l'O -2:4 assasné », tundis que M. Ramadier était 


# la _ nse nationale. 

. Ja direction maritime de Rochefort à été 
x en viotati un des promesses que hous avions, et tout 
bus colégues MM. Rama 


insférce 
e, Ju ai assisté à un duel etre 


agite C omme dans Ja fable du bon la Fontaine, 
] » el les deux plardeurs, el essavel de les mettre d'accord. 
M. Jules Ramarony. 


M. Max Brusset. Qui je \ais 
lemandant de ramenet 


Le troisième homme! SOUFrtIES. 
dépariager en 


eEsSsSavel de les 
Rochefort Je 


immediatement à 


‘ de l'arrondissement de la mare qui n'aurait jamais dû 
Huitter, car S'il v a des économies qui ne signifient rien, celles 

de À hefort sont superfelal ires. 
\ Rochefort se trouve un magnifique hôtel de là marme — 
\ v avez d'ailleurs couch#, inmonsieur le secrélaire d'Etat, 
r q hambre de Näp DFE ui lire s el applaudissements sur de 
ur bancs) — que l'on à voulu déménager dernierement, 


Roi hef orl car nous 


comimodites, 


Maintien à 


pr'olezreons ï’e 
r'ains, pour leurs 


lont nous 
la tradition et l'histoire. C4 


itent pas à envisager de semblables opéralions qui sont 
idicules qu? Imesquines. 
ll faut s'attendre à tout en se rendant dans les grandes villes, 


<t peut-être plus agréable de vivre. 
fort est un port maritime et militaire depuis l'origine. 
rrondissement de Ha 


] 1 demeurer le siège de la marine 
léplaise à mon excellent collègue M. Ramaronv, député 
nl ù Gironde. Exclaimatlions <ur quelques bancs à droite 

Sa pl est à Rochefort. Dans linterpellalion que j'ai déposée 
, quelques mois, at moment où l'on « assassinait » Roche- 
fort, j'ai donné à la tribt tous les arguments voulus, et is 


sont nombreux. 

| xiste à Rochefort une orfanisation ct 
nications représentant des investissements énorme: 
cement coûterait des sommes considérables, 

L'ensemble des économies faites dans les déménag 
Rochefort par l'école des fourriers, pat lintendance, ne 
fie absolument rien, bien au contraire et :1 y a là beaucoup à 
due avec des Chiffres éloquents. Je vous demande, monsieur le 
ministre, d'examiner avec Vos services et avec les autorités 
compétentes, le retour à Rochefort, le plus rapidement pos- 
sible, du siège de l'arrondissement marilüime qui n'aurait jatais 
dû quitter cetle vilie. 

I en a été question tout dernièrement. Voilà 
de bon sens à laqueile il Vous appartient d'atlacher votre 
Nous vous le demandons énergiquement. 
accueilli avec le maximum de gentillesse par 
Ja population rochefortaise, il v à eu huit jours dimanche. 

En vous saluant, en vous fèlant, en organisant en votre 
honneur les banquets, revues et réceptions auxque IS vous avez 
l'autre jour, vous avez senti que la marine élait aimée 
dans cette ville et que le siège de l'arrondissement maritime 

était pas à sa place à Bordeaux moins bien situé aphi- 
0 “os. ht et militairement. 

oubliez jamais 
{'} + faisait 


ntrale de télécommu- 
Sul dépia- 


ments de 


Signi- 


une politique 
11011 
au plus vite 


Vous avez été 


À 
issiete 
géogi 


que Colbert en créant Rochefort savait ce 


M. Jules Ramarony. \u moins. je prends acte de ce que Vous 
reconnaissez qu'il faut un arrondissement. 
Rochefort. 


je demande 


M. Max Bruscset. L'arrondi-<sement 


M. Pierre Métayer. Pour éviter la guerre civile, 
à suppression de cet arrondissement maritime ! 
Monsieur Mélaver, Vous n'avez pas la parole. 

veuillez continuer. 


M. le président. 
Monsieur Bruyneel 

M. Robert Bruyneel. Permeltez-moi de poursuivre ma réponse 
à M. le secrétaire d'Etat. Elle louche d'ailleurs à sa fin. 

L'intervention de mon collègue M. Brusset prouve deux 
la premiére c'est que la marine à beaucoup d'amis: Ja 
seconde, c'est qu'il est trés difficile de réaliser des ‘économies. 
En effet, si l'on souhaite des économies, on espère toujours 
qu'elles seront faites sur le dos du voisin. 

d'estime que le siège du fameux arrondissement maritime ne 
doit être ni à Bordeaux, ni à Rochefort, I ne doit être nulle part. 
Il'n'est pas nécessaire e! peut parfaitement être supprimé. 


] 
Choses : 


M. Max Brusset. Ce n'est pas mon avis. 


M. Robert Bruyneel. J'arrive à ma conclusion. Dans votre 
réponse, monsieur le secrétaire d'Etat, vous m'avez donné des 
Précisions sur ce que vous compliez faire. Je vous en remercie. 
J'avoue que j'étais extrêmement inquiet. Je le suis encore. Je 
ne sais pas ce que sera notre marine de demain. Je vois vieillir 
Dos bäliments qui, pour la plupart, som déjà hors d'âge. Je 
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question et de no ler à sauver la marine francaise. (Applau- 
dissements Sur divers bancs 
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M. Max Brusset. 11 ne faut surtout pus faire de démagogie, 
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francs. 

M. René-Jean Schmitt 1 t h | lien dd nt 
réduire le crédit du chap HN de 1.26#1,000 fra 
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\ LE VOIS VOLUME ile pis lo qu la lilhi [A es 
finance et pourquoi M. Schmitt léposé cet amend nt 
qui prévoit une économ pplémentaire de 41.204.000 1 

M. le président. Giuicl e<t Lan le la commission? 

M. Jean Charlot, 22pporteur, La Commission des finances à 
opéré sur le chapitre 1005 un abattement de 2.809.600 fran 

M. Pené-Jean Schnntt demande une réduction supplémen 8 
de 1.244000 francs. Au nom de Ja commission des finances je 


m'oppose à Padoplion de cel amendement. 


| 


M. le président. I 1 L iroie SI d \M le l rés! 
sion de la défense nationale. 

M. Pierre Monatel, comBussion de la défei 
nalionale. Monsieur le président, M. Capdexille pourrait peut 
étre défendre maintenant l'amendement qu'il a déposé au 
de la commission de la défense nationale, car cet amendement 
va à l'encontre de la 1édu:tion commission des 
finances el de la rédu tot proposece [ ir 
l'amendement de M. Schmitt. 


M. le président. L. 


président de la 
fitott} 


Operee pal la 
upplémentaire 
iquel vous 


amendement de M. Capdeville 


faites allusion, tend à rétablir la lotalité des crédits demandes 
par le Gouvernement. 
Je dois do d'abord consulte] Î \- ermblé St] l'ame udcni nt 


de M. René-Jean Schmitt 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). L'accord 
avec la commission des finances, Je demande à lAssemdbice de 


repousser l'amendement de M. Rent-Je Schmitt 


M. Yves Fagon. Je \ouidrai 
nalionale fasse connailre son avis. 


M. le président. LA 
avis 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour Je va 
l'avis de la comimiss on de la défense nationale... 

M. Pierre Métayer. lie 

M. Jean Capdevilloe, rapporteur pou 
ment de M. René-Jean Schinitt, Cela me permettra tout à l'heure 
d'abréger mes explications concernant l'amendement que j'ai 
déposé, ce qui épargnera du temps à l'Assemblée 

Pour que l'Assemblée puisse juger en toute équité, je lui 
présente deux argument. Le premier offre un intérèt secondair 
le second est un peu plus inléressant. 

Le premier argument résulle de la comparaison du tonnage 
des hätiments et du nombre des officiers généraux en Set Vice 
en 138, avec le tonnage et le nombre des officiers généraux en 
service en 1%0. 5 

En 1998, la marine française comptait 637.000 tonnes de navi- 
res en service, En 1%0, elle en compte A1OAXX). soit une reduce 
Lion de 35 p. 100 

En 1938, il v avait 48 officiers généraux; en 1950, il y en a 30. 


s que la commission de Ta defense 
parole est à M. ( D leville  ! ipporleur pour 
vous donner 


UENR 


sa Iajorile, 


RAR) ” Il auimenidles 


,» 
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M. A'fred Malleret-Joimville, lrente-cquiatr : M. le président. Monsicur Bruyneel, 
\ hi per tre u 1] TE IBONS.CUr Capac- S'auit d'un débat organisé. 

» 
M. Robert Bruyneel. J'ai le droit d'ex} 


M. le président. IL nv à pas d'expiicali 
M. Alfred Maberet-Joimville. Je ‘| upiéter linlorrmation amentements 


M. jan Capdevriie, 


{ dorniatit 


M. Robert Bruyneel. 
M. le président. \! 
reglement, Si Je 
ministre, c'est pa inc interprétat 





: 
M. Robert Bruyneel. Qu'il me soit tou ré peru 
de vous remercer de votre libérxli 
commission de la défense nationa 
j'ai apportées et qui ont élé par! 
rement re diminution de deux emplois de 
M. Jean Capdeville, 74» leur pou re e répmomis à | et de contr ral pour les raisons que j'ai expos 
\! | [le bune. | ù 
M. Alfreu Maleret-Joinviile. J'ai à une simple précision. | er 0 28 Mg se Maine eee 
; | ministre de la défense nationale sont excellents. 1 
M. Jean Capdeville, 22nporlen ri pui li- | ne faut pas désorganiser un corps. il ne faut pas coupe 
mostes 1 tête avant de savoir si Von va diminuer le nombre 4 
taines de vaisseau, des capitaines de frégate, des capit 
' t 


corveile et ava de connaître le futur recrutement de | 
navale ne faut pas supprimer d'ores et déjà toutes le 
sibiités d'avancement à ceux qui, entrés dans Ja carri 
nt depuis Vaillaniment battus, 
D'autre part, S'il v a des abus, ce n'est pas dans le 
| officiers de marine qu'il v en à plus, I + a des 
généraux abouti- certains autres corps d'officiers généraux et je ne 
mbreuses pourquoi lon supprimerait un certain nombre d'emploi 


ficiers généraux de Ta marine el non pas aes emplois de 


M. Pierre Mélayer. Allons, allons! leurs généraux ou d'ingénieurs généraux. 
constate, par “exemple, que Tes cadres du contrôl 
M. Je 


nl 
\i 
[l 


> 


an Capdevilie, rapporte prennent quatre contrôleurs généraux de première classe 
( Mais je vous donn | : ae contrôleurs généraux de deuxième clasce, douze con!trô 
se halional de première classe, doux de deuxième classe et neuf de 
M. Pierre Métayer. 1 _ rité. < éme classe, Vous avowerez que, dans le corns du contrôl 
bénéficie d'un avancement particuhérement favorable. 
ane certains contrôleurs généranx sont nommés à ce gr 
M. Jean Caoudeville, ranporlieu) 1H ] i as du tout! l'âce de ŒquaT inte-trois ans. 

_. j Par conséquent. je ne pense pas qu'on doive tranche] 
queslion de ce‘cenre sains en avoir mwûürenmment délibéré, 
M. Jean Capdevilie, rappeur pour «vis. Je tiens à donner le rôle du ssorétaire d'Etat à la marine et du ministre 

enstienements s'Hvauts à l’Assemblée : défense nationale de proposer des campressions d'eff 
ectf de trente amiraux est inférieur au miultuum néces- Nous agirions à Ja légère si nous décidions de supprimer 
er un avancement normal au corps des officiers emploi de vire-amral où de contre-amiral. Ce ne sont p 

des économies rée:les. 


M. Roweri Manceau. L: ci une quers ble à Age, 


M. Jean Chariot, rapporleur. Le ménage se porte bien. 


lt 


p. 409 du corps Si nous voulons faire des compressions importantes. il 
is eSSaire por assu- supprimer des services entiers, réduire dans une grande 
normal est de 2 09, La proportion tixte sure des effectifs et les cadres et, tout d'abord, modifier la 
en vigueur € * 2,5 p. 109, Dans la des cadres, I faut, surtout, réorganiser l'administration 
égaiement de 2,5 p. 100, trale. 
est insuffisante pour assurer ure Le ministre de la défense nationale et Je secrétaire d'Etat À 
‘assure mitue pas qu'un ékve pat la marine nous ont fait des promesses. Je demande à FAssem- 
puisse arriver au grade de contre- blée de Teur faire confiance et de ne pas supprimer, au hasard, 
t ruiner Je recrutement un emp'oi ou deux. Ce geste ne signifierait rien, ear il me serait 
nt les meilleurs offi- pas la conséquence d'une politique mûrement arrêlée. 
la carriere, 
l \ { CHA, il) tuines de Vais- 
de dermarvdit se à la retrait anticipée. 
la défense nalionale 


le M, René-Jean 


M. le président. Puisque l'interprétation du règlement 
j'ai donuée pyait contestée, je rappelle que le sixième al 
de l'article 71 dispose que « sur chaque amendement, ne pe 
vent être entendus que l'un des signataires, le Gouvernem 
le président où le rapporteur de la commission et un dépui 
d'opinion contramre ». 





. ie président de la commission la def e ionaïe. Je + pie ; 
. » Fo à ns DR 6 : M. Jean Labrosse. M. Bruvneel parlait précisément contre 
2 l'amendement. 

le “résident. La par 


dù demander la parole contre l'amendement et avant que n in 


| 
| M. le président. Ce n'est pas le cas, car M. Bruyneel aurait 
| tervienne de Gouvernement. 


M. le maistre de la défense nationale. Je lemantde à l'Assem- 
inproviser en cette matiere et de tent Le plus : Dai ie 
l'up " | su vient d'être cxi ta. in ve M. Robert Bruyneel. Je vous ai remercié de votre Hhcralisne, 
le la défense nationale j monsieur le président. 
me technique par exéellence. Test évident M. ie président. J'ai tenu à rappeler les termes du règiement 
peut «assurer un poste de contre-amiral par pro- de facon à écarter sur ce paint toute contestatian nouvelle au 
[ui d COUTASCT UN TCCTUCTR nt qui se lait cours du débat. è ? 
meanrs de plus en plus difficie. Je mets aux voix l'amendement de M. Schmitt, repoussé par 
vivement auprés de tous ceux que preoc- la commission et par le Gouvernement. 
Ia _TDArNS PONT PE DR, à la mr 4 d pi nt «4 Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par M. Mon- 
t nt \ = “ nn! u es LR 7 “ ail- : £ 4 î ‘ 
MR os OR ES A2 tel, au nom de la commission de la défense nationale. 
\ jà insuffisantes officiers, en effet, ayamt de re- Le scrutin est ouvert 
wquables servires euerre, avant conlé des navires enne- abs ess ne 
nt | re rou! pas devenir contre-amiraux (Les votes sont recuetlis.) 
M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
M. Alfred Malieret-Joinvädle. Paule de navire, Le scrutin est clos. 


M. Robert Bruyneel. Je demande la parole, (MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
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[# te président. M. ies secrétaires m'informent il y a lieu 
e | pointage des votes. 
| va v ètre procédé. Le résullat en sera proclimé uhérieure- 
| e à l'A nhilée de !: erv!( ] 17, : 
n résultat du ; age (le Votes | timent 
to: Sole des ofliciet « ( 1574.00 
Î 3 
L it t 1 
ee X { ! ] {Y { 74.000 
| 
I “lié ülo 11 i es 4 le 
[612 — À { ES t "il ñ partie 
ef Re D les La { da DJ, 1#u) fr 
| 1025. - Sokde des nrlitai en snonibil non 
réforme ou congé, 97.100.000 fran dont 
{ " 145. es Pers in els Cix le extéri Urs. À I ” A 1S 
162.642.000 francs idopté. 
M. le president. « Chan. (oo Personnels s cndériui 
N du ninil irlat. 94.142.000 francs. 
y Candeville. au nom de la commission de la défense matio 
e pour avis, à présenté un amendement tendant à 
iu chapitre 1055. la totalité des crédits demandés pa! 
{; vernement. soit &5.442.000 fran 
4 roe est à M. Ice rapporleur pour avis. 


M. Jean Capdeviile, } ‘omission de 
| » natonale n'a 
fl es sur l'abattement 

)ns suivantes. 


apporteur pour avis. La 
pas sui ‘avis 


prop ETC pour 


? 1 
S 1iVI de a nimiSssion des 
} } t - = 
le chapitre 1095 pou 


Les effectifs du peérsorurel lechruqne dir commissariat, qui 
€ tucllement de 51 umilés, sont en très légère augmenta 
par rapport à 198 où ils élaient de 48 unités, mais en ré- 


d ux de Ja Libération, qui étaient de 61 uni- 
ts. Cette différence s'explique par le dévelopnement des 1 
{ k agehls techniques au 


} i Î > 
ns petro.leres de Cas:rblinea 
un à Diégo-Suarez et à Oran 3 au lieu d'un iris- 
ns qu'il est indispensable de mainten 
D'autre part, le personnel administralif de gestion et d'exé- 
eution est en diminution de 15 p. 109 par rapport à 1938. En 
ompte {ot unités, auxquelles il convient d'ajouter 

nutés du service de santé €t 6 unités de Fadministration 
centrale, soit 19€ au lie de 226, 

La commission de Ja défense nationale. considérant que lef- 
fort de compression réalisé en la matière était raisonnable, 
demande à FAssemblée de repousser l'abattement réclamé par 
ki commission des finances. 

» 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. Jean Chariot, rapporteur, La commission à voulu mani- 
festes son désir de voir rédumwre le personne! administratif. Eie 
maintient sa position. 


M. le président. |: 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). [Le per- 
sonne technique ne peut être réduit sans que l’on compro- 
mette gravement la sécurité des parcs à combustib'e et le ravi- 
lullement des bâtiments. 

Quant au personne] administralif, il 

sende-tJl, moins à réduire «à priori son effectif qu'à aHéger 
l'ubtuinistralion et à réformer ses méthodes, ainsi que je lai 
deja indique. 

luleurs, l'effectif du persounel administratif — on l'a si- 
go 6 y a un jastant — est aujourd'hui inférieur de {5 p. 100 
à l'effectif de 1YS, malgré l'accroissement des tàches adminis- 
Halives. Comme ] 


le est à M. le secrétaire d'Etat aux 


faut s'atlacher, me 


vient de l'indiquer également M. le rappor- 

leur pour avis, on ne peut raisonnablemeut aMer an delà de 

ele compression de 15 p. 100 du personnel adininistratif sans 
vomettre la bonne marche des services. 

C'est pourquoi le Gouvernement accepte l'amendement de la 
Commission de la défense nationx'e et demande à l’Assemblée 
de vouloix bien le voter. 

M. le grésident. Je mels aux voix l'amendement présenté par 
M. Eapdeville, su nom de la commission de la défense natio- 
Lale, repoussé par la commission et accepté par le Gouverne- 
Bien. 


L'amendement, mis aux ‘voix, est adoplé.) 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1055 au nouveau 
CGilire de 95.442.000 francs. 
Le chapitre 1055, mis aux voir avec ce cläffre, est adopté.) 
M. {ec président. « Chap. 1965. — Personnels civils extérieurs. 
— Service des travaux maritimes, 134.442.000 francs. » 








‘ 
M La p LEA { fi t 
Lale pu v<ernitt | he lou à 
rela1l i totalit ’ 
‘ & t (Ni fr: 
La | 4 , \! porteur } 
M. Jean Capdeville orleur ]} is. La r 
, L 
[RTE À { l ] { | aptire Hi 
} 1 Nr 
x 
ti [A H Ù trie - 
& 60 
li 1 t t vi Î | t ent li Î 
[e [A | t ] { { 
u "1 t 
| { * { ( 
| ( nr W Li i \ 
| Le!) [RE x Lt 4 l 
EU € il | 
Î 1! CN | FHSOUS., t 'OHMHII 6) ‘ fl (iv it t 
1 1 ! (1 t 
dus 11 t 1 { t ! { t 1 | { | 
Le GroiN et nl l 
M. le président. 2 parole est à M. h pporl 
M. Jean Charlot, rapporteur. La commission à x par 
readtt:tlon 11 Î ) mn & e L On 
pitre 1065, marquer sa volenté de voir réduire les fi l 
mant le person el technique 
lc réduetior de personnel technique sont, en eflel le 
correspondre x réd Ù opérées sur le per th r 
‘ pur « cqut { { pt uiel d'exécution Elle { 
donc lamendement. 
M. le president. La parole e=t M ‘ {a j'l 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). | (, 
vernement accepte l'arnendement proposé par là comm on de 
| tiense aitionale 
Il s'agit là du personnel spécial des ingénieurs et agents 
léchhiques chargé de guider et de contrô'er les entreprise ! 
vées de travaux pubi es intéressées à la construction st e 
Hiaux. Ce serait done une mätivaise écenormie que de +4 e k& 
surveillance de ces entréprises. 
Le Gouvernement estime qu'on ne peut, sans Leon ent 
pour les finances de l'Elüt, aller au deki des compressio u'ef 


fectifs aUXŒUe Iles H a déià proce lé, et :! demande le rétallisse 


ment du crédit 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement d \. ( up) Le 
viile. FEPOoUSS( pP: ra la ttnission el cepté pal le Gore! » 
ment. 

L'amendement, mus aux vor esl ad: 1 Le 

H. te ésident. Je ] o aduxX VOIX à Pit] ft l r 

< 


chiffre de 137.442.000 1rancs. 
Le chap tre 106, mis ur voir avec ce 
Chap. 1075, l'ersonnels civils extsrieurs. service de k 
complabil 6 des rat! . 143.361.000 fra 3, {opt 
« Chap. O0. Personnel ouvrik Service qu cormnin À 
riat, S2S millions de francs, » — (Adapté.) 


M. le président. « Clap. 1099 - Personnel ouvrier S l 
des travaux maritimt 519.917.000 frames. » 

M. Capdevike, au nom de la comnussion de la défen halioe 
nale Saisie pour avis, a déposé un amendement tendant à réta 
blir, au hapitre 1095. la totalité di rédils demand par | 
hRouvernement, soit 657.917.04M) francs. 

La parole est à M. le ropporteur pour avis. 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Les eff les 
ouvriers des travaux maritimes sont en diminution itite 
Hs sont, en effet, passés de 4.096 unilés en 193$ à 2.260 en 1950, 
ce qui represente une diminution sensible, Or, ce service es 
son activité dans des ports détruits et l'entretien di ti i 
üions immobilières à été dangereusement négligé depu 1939. 

La comm ion de la défense nationale a estime qu l'abatte- 


ment de S millions, proposc pal la Commission, aménerai 18 
licenciemient particulièrement inopportun de 40 ouvriers. Au 
moment où notre commission a demandé, pour des raisons que 
j'ai fait valoir tout à l'heure, le rétablissement intégral des 
crédits permettant de donner au Gouvernement le moven de 
maintenir en activité deux officiers généraux supplémen'aires, 
il Jui apparaît mopportun de voir licencier 40 ouvriers. El'e pro- 
pose donc le rétablissement du crédit de ce chapitre alin que 
ces 40 ouvriers ne soient pas licenciés. 


M. le président. La parole est à M. le 
M. Jean Chariot, rapporteur. La commiiscon, dan 1 majorité, 


estimant insuffisante la suppression de 150 emplois prévue au 


rapporleur. 
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e chapitre, avait pr é une réduc Je renouvelle ici l'observation que j'ai présent 
it sion de l'examen du chapitre précédent, Ces Cinq su 
comme t de Je dir ; l'emploi aggraveront les mesures de Jlicencieme 
e suit | Si done M. le secrétaire d'Etat à la marine me don 
ombre des emplovi rance que ces emplo:ss et ces crédits lui sont indisp 
ageravatiot li ‘\e- commission des finances se ralliera bien volontiers à 


UT 


| M. le président. La parue est à M. le secrctair: 
iUTCCS arImres. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), | 
Le PE T7 . le rapporteur de ja commission des finances de | 
M. le présent. La | l'Elat aux ir se rallier à l'amendement proposé par la commiss 
Sy la défense nationale. 
M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). le On à indiqué que ‘e personnel visé assure les besog 
Vi il { pl l'autnendement present HW nom de ja [ni tretien dans les écoles et les services, ce qui pern 
| remercier M. le |  plover des matelots à des tâches puremeut militaires. 
On a dit aussi que, depuis quatre ans, le personnel 
st inférieur tement réduit, dans la proportion de 50 p. 100, 
npreéssion déclaré M. Charlot, les licenciements en cours sont ass 
| inoppor- breux et assez douloureux pour qu'on ne les mullip'i 
nciemen Je demande donc Je rétablissement du crédit, 


mission, je crois devoit 


défense nalio- 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
leviile, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1{15, 
veau chiffre de 78.500.000 francs. 
Le chapitre 3115, mis aux voir avec ce chiffre, esl 
« Chap. 1125. — Traitements des fonctionnaires en 
“4 Jongue durée, 5 millions de francs. » — (4dopté.) 
. le président, Je 1: VOIX ment ap- s : L Pie ee 
le 9 us. D | st. por le C | D. evalorisation de l'indemnité pour 
lnartss. à n est adonis | miilaires, 9329 millions de francs. » — (Adoplé.) 
M. le président, J: 
{1 1 Î bo, | 
! { re 4 


5° parlie. — Malériel. fonctionnement des servi 
et travaux d'entrelien. 


Chap. 3005. — Aïimentation, 
(Adopté.) 


M. le president, 'crsonnel rier, - ; M. le président. « Chap. 301%. — Habillement, cam 
Vers Un , couchage et ameublement, 1.518.710.00 francs. » 
mt mn de Ja dé- M. Capdeville a déposé, au nom de la commission à 
ement tendant à ré- fense nationale Saisie pour avis, un amendement qui { 
nt. s< ce chapitre, à rétablir là totalité" des crédits demand 
Gouvernement, soit 1.560 millions de francs. 
La parole est M, Capdeviile. 
M. Jean Capdeville, rappo Ou) is. Il s'agit, en la ma M. Jean Capdeville, rapporleur pour avis. Cet ame 
les personnels ouvriers d'entretien de l'école navale, dû _ des observations un peu plus longues que je: 
i VPOTIY , | Derconne uecrats, 
- qu personnel Pour ce chapitre qui traite, en particulier, de l'habillen 
commission des finances propose un crédit inféri 
ittement de 11.290.000 francs à celui demandé par le Gouvernement, 0: 
éfense nationale votre commission de la défense nationale estime que 1 
ils À tion de l'habillement est particuiérement critique, « 
‘ouvernement, projet de budget actuel, par rapport au budget de 191. 
les salaires des nersonnels.ger- En effet, d'une part, les effectils de lx marine sont reslés } 
Hiarine qui, ne relevant pas des tiquement inchangés. Donc, le nombre des marins à habili 
osent s de crédits propres, à 2 constant. D'aute part, les prix n'ont pas sensibl 
de céCur vale. des pré- arie, 
franc sal - RRRLS 1 FA Eu 1919, les crédits accordés pour l'habillement, le cui 
les chauffeurs ment et Je couchage formaient un total de 1.378 million: 
fraues, tandis que, en 1958, il était de 1.016 millions de frar 
pes 4 7 A l'époque, cetle augmentation de 50 p. 100 correspond it 
ie laire des €CONOMICS peine à la hausse du prix des matières premières. Sur ce chi 
la commission de la dé 1.333 millions de francs étaent consacrés à l'habillement. 
les effectifs de c« Etait-ce suffisant? Sûrement pas, puisqu'un calcul figurant 
dans le développement du chapitre indiquait que le prix uur 
taire des articles du trousseau, multiplié par le nombre des 
trousseaux à approvisionner, aurat donné un total de 1.710 mil 
lions de francs. 
en Et le fascicule bleu contenait cette phrase inquiétante : 
les développées pour le précédent amendement, 265 millions manquants comwespondent à un prélèvement sul 
rétablissement du crédit demandé par le Gouver- approvisionnements du service courant. » C était une façon 
if. d'éviter de nouveaux licenciements. gante de déclarer que, pour l'année 19%, on ferait appel 
1 ie Sais stocks pour une valeur d'environ 365 millions. 
le président. Quel est l'avis de la commission * En 1950, la s'tuation de l'habillement s’est encore aggra 
On ne lui consacre, en effet, que 1.200 millions au lieu de ! 
millions. Et comme on a vu que ni les prix ni les effectifs n° 
changé, le déficit et, par conséquent, le prélèvement sui 
hapitre. stocks, s'aggravent également. 
le budget de 1950 prévoit cinq suppressions d'em- Le délicit est évalué, dans un calcu! qui figure dans le 4 
suppressions, qui peuvent apparaître au fasci- loppement de ce chapitre, à 537 millions de francs, et il est m 
ile budgétaire, résuitent en realté du transfert à la section Lonné par cetle périphrase dont vous apprécierez la saveu 
nmune de 58 unités. Par quen s'agit bicn d'une ne forfaitaire sur les dépenses d'entretien, 237 lu! 
ions, 


| 
GOUVerrEeNHE 


le est à \ 


l 
] 
1 


iormation, enlin 


Fi 


pal la ninission des inances entrai- 
nt d'au moins 12 ouvriers. Pour les mêmes 


it d 


Jean Charlot, rapporteur. La cominission des finances 
rono un abattement indicatif de trois millions de francs, 
! : 1! 


inarquer sa volonté de réduire le personne! ouvrier visé 








réduction effective de cina emplois. 
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2e +. conséquences pratiques peut-on en déduire? Pour faire M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cape 
SN es abattements aussi regretlables, la marine ne peut deville repoussé par là commission des finances et acceplé par 


f . un un nombre d'expédients hmités, 
l'abord la prolongation au delà de la durée réglemen- 
affets d'habillement, Or, les stocks de matériel étant 
tumés. il est difficile de prolonger au delà de la durée 
ré les effets déjà utilisés, 
j enfin, le prélèvement sur les stocks el c'est ainsi que 
ent ceux pourlant bien modestes, qui existatent 
: la tin de la guerre gràäce aux fournitures du prèt-“hail. 
" lement, les techniciens de l'intendance poussent un eri 
les stocks étant arrivés à la limite du volant de sécu- 
essaire pour une bonne gestion de l'habillement, Ces 


! rt es 


rite 
l 


ak: seraient, d'ailleurs, nos seules ressources en cas de mobi- 
non et les budgets, depuis 1943, n'ont pas permis la recons- 
titution de ceux déjà épuisés. 

pourquoi votre commission de la défense nationile pro- 
se | tablissement intégral des crédits demandés par le Gou- 
ornement, en vue de reconstituer les stocks et de permettre un 
hibtlement normal des effectifs de là marine. 


M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean Chariot, rapporteur. Je regrette de ne pouvoir suivre 
M. capdeville dans ses propositions. | 

La cominission des finances avait, sur les arlicles 3 et 4, pro- 
pose un abattement de 11.2%).000 francs réparti ainsi qu'il Suit: 
« tt Frais d'exploitgtion da service, abattement indicatif, 
{million de francs. » — « Autres dépenses — et nous spécifions : 
ement — 10.2%),000 francs », 

‘agissait de discuter l'opportunité de ces réductions, je 
tout disposé à le faire et j'ai montré jusqu'à présent que 
être compréhensif. 
" Mais je ne peux accepter la proposition de M, Candeville, au 
le la commission de la défense nationale, qui tend à rete- 


ta” 


not 
nrles deux réductions proposées par la commission des finan- 
cl à en reporter le montant sur Particle 2. 


En effet, aux pages 62 et 63 du projet du budget: il est indi- 
pas pro] EN 

que, à l'article 2, une réduction de crédits de 122 millions de- 

par le Gouvermement Jui-méème, avec la justification: 


]l 
« teonomie jugée possible ». 

Je ne veux pas étre plus royaliste que le roi et le Gouverne- 
ni avant jugé une économie possible, je ne peux pas, de 
bonne foi, au nom de Ja commission des finances, accepter le 


rétablissement de crédit demandé, 


M. le président. Ia parole e:t à M, le président de la 
sion de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
‘atürerai à mon tour l'attention de FAssemtbiée sur les déficits 
considérables en matière d'habiilement. 

Certes, dans la matine, ils sont moins importants qu'ailleurs. 
Mais il exste tout de mème une Ssiluation à Jaqgüelle il -faut 
remcdier. 

Il est bien fait état, à la page 63 — comme l'a indiqué 
M. Charlot — de 122 millions d'économies jugées possibles, Mais 
il faut se rappeler dans queiles conditions les budgets sont éta- 
blis. On procede sur Ja base de la loi des maxima et les budgets 
sont établis d’après les chiffres arrètés définitivement par le 
mustère des finances. : 

Dans ces conditions, je demande avec insistance à l'Assem- 
blée de bien vouloir tenir compte des observations présentées 
par M. le rapporteur de la commission de la défense nationale 
et de reporter le montant de la réduction de crédits opérée par 
à commission des finances à l’article 2 qui concerne l' « habil- 
ement », 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). [e Gou- 
vernement est d'accord avec la commission de la défense natio- 
lie, 

F1 effet, les crédits du chapitre « habillement » sont insuffi- 
&anls depuis plusieurs années et la tenue et le confort des 
tquipages en souffrent. I} n'y a même plus de stocks pour le 
service courant. 

Ainsi que vient de l'indiquer M. le président de la commis- 
Sion de la défense nationale, c’est le plafond budgétaire qui a 
obligé le Gouvernement à opérer une réduction de 10 p. 100 des 
crédits, par rapport à 1949. 

Il y a donc le plus grand intérêt à relever ces crédits et le 
Gouvernement accepte la proposition de la commission de la 
defense nationale à ce sujet. 

En conséquence, il demande à l’Assemblée de s'y rallier en 
Volant le crédit de 1.732 millions demandé par le Gouverne- 
ment, étant entendu que les crédits des articles 3 et 4 seront 
ahiputés de 11 millions de franes et que les crédits de l’article 2 
éront augmentés d'autant, 


‘OrMis- 





le Gouvernement 
Ver dé: larée douteuse pur le 


{ \pres une epre0u lt ‘l prit} 


bureau. | ndement, US AUX COLL par ASSIS et ler n'est 
nas adopté 
‘ ! 

M. le précident. Je mels aux voix le chapitre 3015 au chiffre 
de 1.51$S.710.000 francs. 

(Le { ha pi re SUI: nus QUI tn avec ce chiffre, est ad« pté.) 

« Chap. 3025 - Frais dé éplacement, 648 millions de 
francs. » fo pt 

M. le président. « Chap. ‘HN: Logement into nent, 
lovers, fus millions de francs. 

M. Capdeville à déposé, au nom de la commiss le la defense 
nationale sasie pour avis, t utmendement tendant à rarmenek 


à 99 millions de francs le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Capdeville. 

M. Jean Capdeville, rapporte) 
coutume, La commission de Ja 
demandé le rétablissement du erédit, 
l'abattement opéré par la commission des finances 
sant qu'il soit porté de {4 à 10 millions de francs, 


pour avis. Une fois n'est pas 
défease nationale n'a pas 
mas ax désiré aggraver 
en }TOPO- 


Elle a estimé qu'il était possible de dégager ces crédits du 
chapitre qui lui était présenté et de les reporter au chapitre 904 
de la même section, au titre d’opér ‘les. Fille 
demande à l'Assemblée d'adopter son amendement, 


M. le président. Quel e=! 


itions nOU 


l'avis de la commission ? 


M. Jean Charlot, rapporteur. Au nom de la commission def 
finances, je m'oppose à l'amendement de M. Capdeville. 

Celle-ci à opéré un abattement indicatif de { million 
pour inviler le Gouvernement à faire des économies les 
locau ui domantiux occupés par Ja marine. Je crains for 
qu'en suivant M, Capdeville et en portant cette réduction de { à 
10 millions de fraacs nous sen ous constdérab ement le paye: 
ment de locaux qui sont occipés et qu'il fauïra, par 156 
quent, payer d'une facon où d'une autr 

Dans ces conditions, je maintiens l'abattement indiecalhf de 
{ million de francs, pour demander au ministère de faire un 
nouvel effort de libération des immeubles qu'il ocenpe: mius je 

amendement de M. Capdevilie. 


m'oppose à l'adoption de 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secréiaire d'Etat aux forces armées (rarine). Le Gou 
vernement ne partage le sentiment ni de la cominission de !a 
défense nationale ni de :a commission des finances, et dennande 
à l'Assemblée la permission de lni donner quelques explirsfons 
détuiilées à ce sujet. 

Le erédit de 109 millions di 
chapitre « Logement, cantonnement, lo: 
tion pure et simple de celui de 1949, Or, depuis l'année dernitre, 
les layers ont augmenté, Le fait que le crédit reste le méêime, 
malgré celte augmentation, € la meilleure preuve & la 
marine évVacuera effoctivement, en 1950, les lo IX [ON 

D'ailleurs, Fleffort d'évacuation des locaux est déja très 
avancé. I se poursuit d’une manière continne, Si, au début de 
1947, dans l'ensemble du pays, la marine occupait 243 lorans 
et terrains privés, ce chiffre était tombé à 101, au début de 199, 
et il n'est plus actuellement que de 67. 

Je signale, en outre, que la réalisation du plan d'évacuation 
élabli a été freinée par la lenteur de la reconstruction des ports 
et l'insuffisance des crédits. 

En ce qui concerne la situation particulière à Paris, je rap- 
elle que, avant la guerre, la marine disposait de larges imrmmeu- 
les domaniaux à l'Ecole militaire et à l'hôtel Majestic et que, à 
Ja libération, 44 immeubles et appartements étaient occupés par 
elle. Depuis, un important effort de réduction a été réalisé puis- 
que, aujourd'hui, à Paris, sept de ces locaux seulement sont 
occupés. 

Il y a donc eu suppression, compression, évacuation des ser- 
vices en mème temps que se prépare un « recasement » svste. 
matique à la caserne de la Pépinière, qui recueil'era les services 
installés autrefois à l'Ecole militaire et au Majestic. 

L'efflort continue, je le répète. IL est très sérieux et nous 
pouvons donner à j'Assemb'ée l'assurance que les locaux loués 

ar la marine seront évacués, pour la presque totalité, à la fin 

e la présente année ou, au plus tard, au début de 1951. 

La commission dite des gaspillages a, d’ailleurs, cité — pour 
sa bonne gestion — la marine en exemple. J'en appelle au 
témoignage de M. le secrétaire d'Etat aux finanres. 

D'autre part, les immeubles domaniaux actuellement occupés 
— c'est une dernière remarque que je veux faire — sont utilisés 
avec la densité maximum. 

Telles sont les raisons 
demande le Maintien du cr 


t 


francs que nous avons inscrit au 
luvers » est la reconducs 


pour lesquelles le Gouvernement 
ut qu'il a proposé, ce crédit imwoli- 
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M. Jean Charlot, rapporteur, Mesdames, messieur 
mission des finances inaintiènt son point de vue, | 
plan raisonna- fais observer à mon collègue et amiM, Capdeville 4 
OUS suivons, 49 -millions de francs demarrdés à l'arlète 3 du ch: 
16 mi lions seulement sont destinés à l'impression di 
it intégral auxquels il tient tant. 

Par contre, 24 millions sont demandés pour des 
. de toutes sortes et c'est sur ces 21 millions que nous : 
M. le président, La proc  - ji Kg faire porter notre abattement, ; 
M. Jean Charlot, 7}; 


hormimage à li 


———.s 


porteur, Mesdames, messieurs, Je tiens 
fort d è is qui à été fait dans 
| | e. En effet, si au f jh 
iu {fr janvier 1930, il en M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). | 

lu territoire. vermement a de lui-même demandé cette année un cri 

la commission des finances rieur à celui de 1949, IL à réalisé une économie de h 
nous a été faite dans le projet de loi de francs sur les impressions, se contentant de 40 milito 

la page 69 une augmentation légale des francs au lieu des 45 millions votés en 1949. 

. et, à côté des économies, résultant Si l'Assemblée suivait la commission des finances qui p 
Has ymbré « locaux occupés, d'un montant un abattenient supplémentaire de 3 millions, le crédit 
100.000 francs réduit de 25 p. 100 par rapport à 1949. Or, il s'agit. 

nent pris, il est apparu que des services avaient uniquement, bien entendu, mais notamment, comme vi 

wation de réaiser cette libération des locaux le dire M. Capdeville, de dépenses d'instruction pour | 
e Gouvernement ne voulait leur accoi des mnanuels délivrés aux élèves des écoles de spéciuiit 
uentaire pout impenser l'augment: registres et documents administratifs et militaires. 
d'abonnements au Journal officiel, 
Ainsi, les possibihtés d'économies sont limitées, et j'ai 
la libérali Ument que le Gouvernement à fait l'économie maximum 
monsieur |] réalité, cette économie est même supérieure en valeur re 
à la reduction de cinq millions opérée par le Gouver 
puisque vous nous donnez l'assuran’e que les locaux étant donné les prix de l'imprimerie nationale, qui ont 
ceupés à l'heure actuelle seront le plus rapidement possible ment augmenté à Ja suite d’un relèvement de salaires. 
libérés, j'accepte bien volontiers de revenir sur l'abattement On ne peut done pas aller pius loin sans compromettre 
indicatif d'un mikion de francs qu'avait proposé la commission une certaine mesure l'instruction du personnel et le fo 
des finances, tout en continuant mon opposition, par conse- nement du service, C’est pourquoi j'appuie la demande 
quent renforcée, à l'égard de l'abattement demandé par la blissement du crédit à 63 millions. 
ne SE M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. le président. La parole est à M, le président de la com- devile, repoussé par la commission des finances et a 
mission de la défense nationale. le Gouvernement, 
M. le président de la commission de la défense nationale. Mes (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


chers collègues, je pense que nous avons donné des preuves Le # 
bep a nl FA | bé He vis-à-vis du pat d'Etat M. le président. lersonne ne démande la parole ?... 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
forces armées. 


comtnission de ;a défense nat 


marine pour ce que nous considérons comme utile. Je mets aux voix le chapitre 3045 au chiffre nouve 


indique qu'à tele époque, 243 locaux G5 millions de francs. 
services et que 67 subsistent encore, (Le chapilie 3045, mis aux voix avec ce cluffre, est adont, 
* encore des efforts à faire. 
la commission de la défense nationale 
demande a l'Assem ù le voler l'amen le ment qu'elle d pré- 
oCHIe, 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat aux M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. La commiesion 4» 
forces armées, la défense nationale n'a pas déposé d'amendement, mais désire 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées marine). Le Gou- connaitre les intentions du Gouvernement en ce qui con 
vernement remercie M. le rapporteur de là commission des Ja $ mvocation des réserves. - a Fe bi 
finances de sa bienvet lante compréhens on. IL maintient sa é En effet, nous voyous au chapitre 6000 que les crédits affectés 
position et demande le rétablissement du rédit pour les rai- à la convocation des Téserves se montent pour 1950 à 1 m 

lions de francs pour les officiers et à 2.900.000 francs pour 
équipages de la flotte, 

Or, d'après les renseignements qui nous ont été fourmi:, 

700 officiers seraient convoqués celle année au titre « 
réserves ainsi que 1.050 officiers-mariniers et 3.000 quartiers- 
maitres, 
M. le président. Personne ne demande puus 'a parole ? Ces réeervistes feraient des périodes de quinze jours soit’ dans 
Je mets anx voix le chapitre. 3033 au chiffre nouveau de des écoies de spécialité, soit dans les forces mavales, spécirie- 
99 millions de francs, résultant de l'adoption de l'amendement ment dans les escorteurs, où ils recevraient la formation corre- 
de M. Capdeville. pendant à leur poste de mobilisation. 

(Le chapitre 3090, IS Aux VO avec Ce chiffre. est adopté.) Votre Commission de la défense nationale constate que les 
M. ! ssident. « Chap. 3043. — Frais d'instruction. — Ecoles crédits ainsi prévus pour 1950 sont en diminution de 17 millions 

> ER ee 1° D TE : de francs sur l'année dernière, différence considérable puis 
“+ TS anose au nom de la commission de la | qu'ils se montaient à 20 milions de franes en 1949 et qu'ils ne 
PP-rbegeur % pe D: nt sie | aie jéeent ten lant à sont plus que de 2.900.000 francs en 1950, É < 
rétablir la totalité des crédits demandés par le Gouvermement, Votre commission aimerait connaitre les intentions du Go- 
vernement en Ja matière, quel programme il a prévu, et savoir 
si les crédits qui nous sont demandés à ce chapitre correspor- 
dent bien à l'effectif qui doit être convoqué cette année. 
Elle s'étonne en outre de la disproportion entre les créd's 


M. le président. « Chap. 3035. — Convocalion des réserve: 
Soldes et indemnités, 21 millions de francs, » 
La parole est à M. Capdeville. 


sons que J'ai exXposces, 

M. le président. Mon-ieur le secrétaire d'El. je dois d'abord 
consuiter l'Assemblée sur l'amendement de M. Capdevilie. 

Je rmels done aux voix l'amendement de M. Capdeville, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


soit 63 millions de francs. 
La parole est à M. Cap leville. 
M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis, L'ahattement pro- 


a » la commissi des finances porte sur les frais d’im- ' sh : es 
ten Lt a Aa pes Es Pers C l sh egistres utili és par demandés pour les officiers et ceux demandés pour les équ- 
sslIt S jt 1, À s } Iels, CS ICAISI s s n 


les différents services des écoles ou les bureaux de la marine pages et officiers mariniers, 

La commission de la défense nationale, après avoir fait une M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
enquête afin de vérifier si les commandes élaient green À forces armées. , 

imettant ainsi d'é ‘r des gaspnillages inutiles, s'est rendu k is à > 
rome g“< + a t N idem «* séneri it à rie ‘le bon | M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Le ap 
Pi pie » \ { : eo | œet Te ans \11SPI é - > = L , sé L à 25" vas it 
fonctionnement des écoles et des services et eatraverait la eon- ; van jlle « ae ma ra convoquer Jes réserves «ut 
fection des manuels, ainsi que l'édition des registres et des M. Lapdeville a donné le détail. ut Fi. ". EE: 

Je ne puis rien dire du crédit voté l’année dernière, n'ayat 


: - + 
imprimés nécessaires aux services. C'est la raison pour laquelle Ex : à : : 
elle vous demande de reprendre le chiffre du Gouvernement. pas participé à élaboration du budget de 1959. 


M. le président, La parole est à M. le rap worteur, M. ie wrésident. La parole est à M. le rapporteur. 





1: 
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EE * n ° £ . S: si SC DU 
M. Jean Charlot, rapporteur. Cetle anomalie n'a pas échappé M. le président. |: parole est à M ecrét Etat aux 

» là commission des finances, À une demande de renseigne- forces armées. 

nents que j'ai formuiée aupres des services intéressés, il m'a Ù : 

«té vepondu que le crédit demandé l’année dermière résultait M. le secretaire d'Etat aux forces armecs (marine). Je 3 
«“e erreur matérielle. n Lreèctelt de ne pouvoir accepter 14 proposition de M rappor- 
du chapitre 3065, vous trouverez d'ailleurs une augmentation ur de là commission de la défense nationale. 

{ TT pond à peu pres à la diminubon qui à attiré l'atten M. le président. Mon r-Caodevilte. la du 73 

ton de M. Capdeville. +$e LA i Æ - Le 
| née demmière, on a demandé un crédit trop élevé au titre D: €, à É 

soldes et trop bæ& au titre de l'équipement, de l'alimenta- 1 

! et de l'habillement. Cette année, les crédits demandés sont M Jean Capoeville, rapport \ a 
jart et d'autre convenables, et c'e la raison pour Miquelle | 
-ommission des finances les a acceptés sans discusei( 

, ; M. le président, Pe e ne den v ) 
M. le président. La parole est à M. le secréiaire d'Etat aux dé 1! " st tre : 

Î s armees. 1:59! n le fra : à indé pa Ca er ; 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je remer- s el \ dé- 
M. le rapporteur de la commisé'on des finances des expli- 
qu'il vient de donner et qui sont parfaitement claire 
\ résulte que les crédits de 1949 étaient surévaluées. Je pu 
" } ! t } 
* L'assurance que nous serons en mesure, avec les crédits | { À be 
idés cette annee, de pareil des soldes normales aux réser- = puqui U I | le fra lu 
Y . M. le président. « Clap | Entretien du matériel au )* 
. Q h, la t ri ! \ Î { { 
M. Jean Capdeville, rapporteur pour aris. Je vous remercie D 2 HNnons de Iran 
! 1 } , t ! 

é: vent, monsieur Charlot, La paro t à M, 1 re d'1 
M. le président. Personne ne demande pl la parole ?.…. M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je vor- 
le mets aux voix le chapitre 2055 au chiffre de 21 miülions lrais donner queiques exphcaho r les cretl i 

lo 111CS l { \ du inatei | | nt l'objet ( 

Le ; ‘ pitre. 

, chapitre 2059, mis aux Voir. esl adopte ) lis sont à peu près k FT uen 1949 et f 
hap. 3065. — Convocation des réserves, — Entretien, d'une part une réduction de 20 milhons de 1h dgrébai 

À ions de francs. » — (Adopté. tien des véhicules du service géuéral. et d'a part : 

UE is «+ ‘ Mmehtation de 27 milhons de francs uw l'entretien d hicules 

M. le président. « { bap. 3075. — Approvisionnements de Ja l'aéroravae, dal it l'obiet d crédit à c 
paille, 1.422 millions de fran 2 francs à l’article 

| )4a]OoIe €: e secr taire d' AE al OYCes © mées. ï 

La parole est à M, le rétaire d'Elat aux forces armées PS à o7 it DES AR: L à. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Mesdames, sivement, mais e1 majeure partie, le matériel de lutte contre 
messieurs, la commission des finances propose un abattement l'incendie et le crédit correspond au minimum d'entretien 
sur ce chapitre, et la commission de la défense nationale éga- nécessaire des divers véhicules des bases aéronavales ta ivé 
lement, en raison de l'imprécision de [a rubrique « matériels jusqu'à présent, il faut bien le dire, par insuffisance chronique 
divers ». Je vais donc donner à l'Assemblée les explications des crédits. 

Léceseaires. Parmi ces véhicules, j'en note quelques-uns: camiot 1- 

L'imprécision de la rubrique s'explique aisément. Elle tient, pes de pompage essence ou huile, groupés électrogènes, groupes 
insufflateurs, chariots porte - bombes, remorques - ateliers, 


en effet, à l’extrème diversité de ces matériels qui nous oblige 
à employer l'expression « matériels divers ». 

Elle comporte quelque 15.000 articles. Ce sont tous les arti- 
ces à délivrer aux bâtiments pour leur fonctionnement, On 
voit mal l’énumération de ces 15.000 articles dans un état de 
développements. J'en cite quelques-uns: Ce sont les cordages, 
les avirons, l'outillage mobile, les lampes à incandescence, le 
matériel de luttre contre l'incendie, les appareils de sauvetage, 
les produits d'entretien, le matériel pour réparations, et bien 
d'autres encore. 

Ce éont ces matériels qui sont approvisionnés et délivrés par 
le commissariat, Les délivrances aux batiments sont limitées 
par des allocations fixées par des règements d'armement et 
1éduites, par mesure d'économie, d'un tiers pour les bâtiments 
armés et de deux tiers pour les autres, 

En fait, faute de stocks et de crédits. on ne peut même pas 

toujours délivrer ces allocations réduites. 
Le crédit voté en 1949 s'élevait à 1.650 millions de francs et 
crédit demandé en 1950 n'est que de 1.442 millions, Si l'on 
ajoulait un abattement supplémentaire à celui de 208 millions 
qu'a opéré le Gouvernement, on risquerait de compromettre 
l'entretien et la sécurité des bâtiments. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien 
rétablir pour ce chapitre le crédit de 1.442 millions de 
demandé par le Gouvernement, 


M. le président. La parole cst à M. le rapporteur. 


M. Jean Charlot, rapporteur. La commission des finances re- 
nonce à son abattement, dont ir but était suslout de provoquer 
des explications de M. le ministre; elle estime, en eflet, ces 
explications suffisantes. 


M. le secrétaire d’Etat aux forces armées (marine). Je vous 
remercie, monsieur le rapporteur, 


M. le président La parole est à M. Capdeviile. 


M. Jean Capdeviile, rapporteur pour avis. Il y a une erreur 
dans mon rapport, où je crois manque une page. 

Votre commission #vait accepté l'abattement proposé par Ja 
Commission des finances et avait demandé le report au cha- 
Pitre 90%, « Opérations nouvelles » des sommes ainsi économi- 
sées. 

Le Gouvernement accepterait-il ce renart ? 


* 


1 


vouloir 
francs 





camions-radio, labo ou photo, grues, matériel de Hutte contra 
l'incendie, engins de premier secours. Au total, 998 véhicules, 
dont 240 de secours ou de lutte contre l'incendie, 

Leur état général est évidemment mauvais, puisque plus de 
Ja moitié ont plus de onze ans d'âge, d'où la nécessité, jusqu'à 
leur rénovation, qui se fait progressivement, d'améhorer leur 
entretien dans l'intérêt du bon fonctionnement des bases et de 
la sécurité du personnel. 


C'est pourquoi le Gouvernement à prévu un effort IX 
dans ce sens pour 1920, sans augmentation appréciable, toute- 
fois, du crédit global du chapitre, par un uple mod illon 
dans la répartition entre les article 

Le Gouvernement demande done à l'Assemblée de : ir 
bien, à la suite de ses explications, voter le crédit de 182 mil 
lions de franes qu'il a demandé. 

M. le président. Quel est l'avis de la comimission des finan ? 

M. Jean Charlot, rapporteur. La comm \ Î es 
accepte le rétablissement du crédit initial demandé par le Gou- 


vérnement, 


En effet, je l'ai indiqué dans mon rapport, l'abattement de 


10 millions de francs P'OpPOSC par 14 COHINIS IL finian 
tendait à obtenir du ministre l'assurance que Ia majeure partie 
des crédits demandés concernait bien l'entretien du mal ] 
d'incendie pour l'aéronautique navale. 

Après les déclarati ns que vient de faire M. le secrétaire Etat, 
je Suis en Hiesurt le relirer notre dernat le d'abattem il 

M. le président. Quel est l'avis de la comrmi nn de la défense 
nationale ? 

M. Jean Capdéville, rapporteur pour avis. La cominission de 
la défénse nationale suit l'avis donné par M. Charlot, 

le veux toutefois indiquer ceci: quand nous étudions un cha- 


pitre relatif à l'entretien de matériel automobile, nous constatons 
que, très souvent, on nous faft part de dépense 
voquées par l'usure extrême de ce matériel. 
Nous voudrions bien que le Gouvernement, les ministères 
intéressés trouvent un jour le moven de remplacer ce matériel 
usagé qui coûte finalement infiniment plus cher que du maté- 
riel neuf. En somme, nous voudrions une autre politique qua 
celle qui aboutit, en fait, à avoir en réparation, dans les garages 
la plupart des matériels inutilisés. LÉ ty 
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M. le re d'Etat à M. l2 président. l'ersonne ne demande la parole sur 


} 


M, le président, 2 
pitre 4160 
, | Fe Je de mets aux voix au nouveau chiffre de S n 
le secretaire d'Etat aux forces armées (marine). J: 1er- francs. 
IM . IHpOor seu hote ( : VE | © 2 F0 FES a6r-sdufi Le chapitre 3165, nus aux voir avec ce chiffre, 4 
Sy F «à Chap. 2175. — Entretien des immeubles et du dos 
206 millions de francs, » — (Adopté.) 


dbservalions qu 


C* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4005. — Prestations familiales des personne 
et militaires (marine), 2.009 millions de francs, » — 
| ; à , « Chap. 4015. — AHocations de logement, 
le président. la Ss des propose, à fiunes. » — (Adopté.) 

lu Gouver ( | le crét initial pret L : ‘ x 
c à ne dé f « Chap. 4923. — Primes d'aménagement et 
ent, à millions de francs, » — {Idopté.) 


&° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6008. — Dépenses diverses, — Sp rts, fove) 
ges el participations, 50 millions de francs, » — ide) 
de série de lacronau- « Chap. 6015. — Dépenses diverses à l'extérieur, 50 n 
le franrs. » idopté de francs. » —. Adopté.) 
Fonctionnement et entrelien des matériels « Chap. 6925. — Dépenses des exercices périmés no 
le L'aéronaulique navale, 43 müllons de pées de déchéances. » — (Mémoire.) 


« Chap. 6035 — Dép ses des exercices É LL — 
lien des bhätiments » la flotte {v com- ù ge: L Dépen es des exercices clos, » 


itéiiels miitaires, 11.310 millions de M. le président. Nous arrivons au chapitre 800, 
lecture : 


unbustibles et carburants, 2.880 millions TITRE H, — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
LE . AL. : F3 4 12) t 


, % FE 
de matériel automobile, 35 millions de Reconstruction 


Chäp. 800. Commissariat de la marine. — Pares à 

bles, 159 millions de francs. » 

M. Capdeviile à déposé, au nom de la commission de la 

| nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 

le : por Avi 1 amendement tendant à le crédit de ce chapitre de 9 millions de francs et à le ran 
uemanues par en conséquence à 150 millions de francs. 

La parole est à M. Capdevitle. 


11 
M. lo président. « Chap, 4167 ut de matériel roula ti 1: 
LE ) , ! S6 millions de francs. » 
ile a déposé, au no: le la commission de ! 


| 4 14 | . M. Jean Candeviile, ranporleur pour avis. Pour les 
Jean Candeville, : or! pou Li Not avon que j'ai exposées lout à l'heure, celle fois encore vo 
À + il ! Tr tuission de la défense nationale propose d'augmenter | 
ment opéré J la commission des finances et de le port 
{ à 10 millions. EN rere, comme précédemment, de 
a 


t 
ler cetle somme au chapitre 904, an titre des opération 
veli'es. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des fina 


M. Jean Charlot, rapporteur. La commission des fi 
s'oppose à l'amendement de M. Caprleville. 

En effet, si elle a proposé un abaftement indicatif d'u 
lion sur ce chapitre, c'était pour inviter le Gouvernem 
laniter le plus possible les dépenses rmmobilitres dans 
arsenatux; mais j'indique que ce vœu était surtout valable hi 
les budgets à venir. Apyliquer, dès cette année, une rédu 
M. le président. 11 | de est : . di tapporteur, massive de dix millions risqueraif, je crois, d'engendret 
M. Jean Charlot, repporleur. re commission des finances perturbations dans la marche des services. 

ON \ ahottenm le deux millions sur re crédit, parce M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
ele unique du chapilre 3165 ne COMPOES au pe mi GE. lie M. le secrétaire d'Etot aux forces armées (marine). Te C 
nurqué ainsi sa volonté d'obtenir des Cciircisse- vernement demande à l’Assemblée de repousser Famendenr: 

: proposé par [à commission de la défense nationale, ainsi d'il 
ine nous denne ” leurs que vient de le demander M. le rapporteur de la commis- 
d'acquérir au cours de sion des finances, et voici pourquoi : 
ra po ine |} portante composé de maté- En fait, il s'agit, à ce chapitre, beaucoup plus de travarr 
je relrerat la d ide d'abatlement de deux d'équipement que de travaux immobihers proprement dits, el 

mliers que ce chapitre en particulier.de la remise en état, progressive, des instaMati 
étrolières qui étaient très endommagées lorsque nous rs 
vons récupérés à la libération. Il s'agit aussi de la mode 
+ ni ati "a nt sation de l’équipement des pares à combnstible, en partieu 

le président. La paro réagi: 506 du réchauflage permettant d'utiliser des mazouts oubès n 

adritaee cofiteux. 

le secrétaire d'Elai aux forers armées (marine). Me rélc- Les crédits de ce chapitre doivent encore permettre la pour- 
aux explicatioi jue j'ai donnces tout à l'heure, je puis suite des travaux en cours, déjà autorisés par le Parlenir 

| de La commission des finances las- notamment l'achèvement des installations de parcs à combus! 
de en ce qui concerne l'achat de malc- ble à Cherbourg, Toulon, Casablanea et Dakar, ainsi que 
à indiqué un chiffre. poursuite de travaux à Biést — un petit pare de service av 
réchauffage — et à Bizerte, en l'occurrence une station de p 


Le fi tin, 
| déja une d 20.009 francs sur les cré- D 
de i anne derrivre. h | 


a Etal aux 


Miehi dé} 
vernement <e rallie à l’'agpendement de la commis- 
t [l \itiona! tendant au rétablissement du crédit h 
s, auquel M. je rapporteut de dla commission des 


ae. 
Aucune opération nouvelle n'est ivsrrite au budget. D'ailleur 
res OPpOSE pas. ie crédit demandé est sensiblement inférieur à celui qui a ét° 

voté en 1949. L'année dernière le crédit élait de 198 million 
t. Je m aux voix l'amendement de M. Cap- celui que nous demandons pour 1950 s'élève à 160 millions se 
l finances et le Gouver- tement, ce qui fait apparaître nne réduction de 38 millio: 
opérée par le Gouvernement lui-même. Nous lravaillons dont. 
est adopte. est évident, au ralenti, 


le président 
ccepl 


1 pi 


ar 1à 
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Notre politique est, en effet, de Dimilet très strictement les 

+ AUX dm lle ibiliers aux nécessilés nulitaires lininédtiates. Ï i 

tion est forcément trés lente, beaucoup plus lente que 
exigeraient les besoins militaiies et ind istriels 

le puis donc conclure qu'il n'y a pas d'abus et je demande 

\<emblée de bien vouloir rejeter l'amendement de la com- 

sion de la défense nationale et de rétablir le crédit de 


nillions de francs demand pal le Gouvernement. 


M le président, Je mets aux voix amendement de M. Capde 


rt POUSSE par la COMMISSION et ] l Le GOouvVerHernt 
L'amendement, nus au voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole sur le cha 
] SUXI?... 
" Ju le mets aux voix, au chiffre de 159 millions de fra 
» ch ipilre SUO, mis aus voir, est @ lopté. 
ha p. S0O!. — Commissariat de la marine. — \ppi Vis 
s de la flotti LtMUHN) francs. \4 pté. 
Chap. 803. - Subvention au budget annexe des construc- 


el armes navales pour travaux de reconstruction des 
millions de francs, » —., (Adopté 
Chap. 801. - l'rav: x de rentlouement, 9S millions de 
s, » — (Adoplé 

Eq uipement 


Chap. 900, — Commissariat de Ja marine. - 


Habillement 
vhage et casernement, 35. idopté. 
h. le président. « Chap. Q01. — Commissariat de la marine, — 


Subsistances, 85.900.000 1 


La parole est à M. le secrélaire d'El 


M. lie secrétaire d'Eiat aux forces armées (marine). con 
mission des finances a proposé un abaltement indi nu sur le 


it de l’article 1% « Travaux immobiliers », de ce chapitre 961, 


it aux forces armées. 


le plurs possihie les 
a cet égard, 


alu d'inviter le Gouvernement à Hitler 
depenses immobilières duns les arsenaux. Je puis, 
donner fous apaisements à Ja commission des finances, aussi 
l'ailleurs qu'à Ja commission de la défense nationale, 

le crédit demandé vise, non pas des opérations nou- 
velles, mais des opérations déjà approuvées par le Parlement 
en 1947 et 1918, actuellement en cours d'exécution, 

Je signale pour Toulon et Brest, notamment, la rec 
tion des boulangeries; pour Diego-Suarez, Ja construction d'un 
roupe de boulangeres et de frigoritiques; pour Saïgon, la 
‘construction du frigoritique:; enlin, divers ports, ‘des 
travaux de remise en élat d'immeubles tels que mag 
denrées, chais et frigoritiques, 

La marine attend de ces travaux, d'une part, un renforcement 
du potentiel des diverses bases intéressées, pour la plupart très 
touchées par les structions de Ja guerre, et, d'autre part, 
une économie, car l'absence des moyens que ces travaux ten- 
dent à reconstiluer conduit actuellement à payer un lourd tribut 
à des entreprises privées, notamment pont la location de chais, 
d'entrepôts frigorifiques, de magasins à denrées, ete, 

J'ajoute qu'il en ré<ullera des améliorations certaines pour 
l'alimentation des équipages. 

Pour ces divers motifs, il y a le plus grand intérêt à rélahlir 
Je crédit de 92.600.009 ' FT par le Gouvernement, et qui 
permettra de poursuivre les travaux au rythme prévu 

C'est ce que je Snssls à l'Assemblée. 


instru 


£ 

5 
1 

I OuTISs 


usilis d 


M. le président. Quel est l'avis de la commission? 
M. Jean Charlot, rapporleur. La commission des finances avait 
volé — à titre indicatif — un abattement de 6.300.000 F sur je 
crédit du chapitre 901 en vue d'inviter le ministre à limiter le 
plus possible les dépenses sur le plan immobilier 

Toutefois, je pense que cet abattement est un peu élevé pour 
conserver l'épithèle d'indicatif, et je propose de le ramener à 
un million. 


le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). J'acceple 
cette proposition, 

M. le président. La commission propose æ ramener à { mil- 
lion de francs l'abattement opéré au chapitre 901, Le Gouver- 
nement accepte. ea 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 901 au nouveau chiffre de 91 
Millions 600.000 francs. 

Fe chapitre 901, mis aux voir avec ce chiffre, esl adopté.) 

€ Chap, 902, — Subvention au budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
naux, 18 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Service technique des transmissions. 
pement, 240 millions de francs. » — (Adogité.) 


— Equi- 
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le président Chap. 9 R te { | r 
1 ».Z LM} franimrs 
M. « | foi} | l matins 
na l hi t À 
t 
Î (x i i » 


Ï | Î \Ht 


1 1] l nu pt ] | \t ta 
») est 
(l I \ [ | 
ceu | it été m el nl i l 
] 11 Ï Il | il 
| UE coli | : 
là ! 
] ) | ( tn 
n t \ l | { 1 \u) + 
l , t t 
1 \': 1} 11 1 { } l l 
ll iando M tit fi le 1 
Hit EU OUI Opiliton 
M. le président. Quel e<t | u Couvert 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armée _ (marine). ] 4 
tout prèt pour ia le t/à | nenden le M. Capd 
\il SOLS ere toute fe Î I! \l | e 
d'Elat aux finances. 
M. le président. La parole est à M *Cré | PE! IX 
fini LE 
M. Edgar Faure, «e ! Etat a ina | 
pos- 
| | | 
Or Vi | p | | | 
pari IVelit, « e t 
1 L lu l 
4 l { pa la li L 60 l hit | { 
il 1! «| des fi l { s} l A, 
i QUI S Uno ous et qui enlev u | | Il 
tive dép st ill uirs du vote d'une loi 1 { l ) 
{ Il pui Del] ri! dans cette A } ] 1! 
(4 1 ’ 
jean, une dé] où UuLe aymentation Ce 
] uite de la Constitution et. ni la t de HriNithiu, Il À J 
ue OL Qu 5 Janvier 1950 n'y peuvent rien 
. Quels Sont done les movens dont di pose le Parlement por 
indiquer ses désirs au Gouvernement et quels nt les mo 
dont dispose le Gouvernement pour coll l l' - 
| | € 
nent [uit est d'a a pour {0 1 ’ 
Vou ] ivez ftou]loui li (lari Il Ï ! 
( ll et. ] lant, dégater ui p h el \ 
lu nil toto obligés d'email er cé ) | Î I 
nesi] tellement h - VO li \ el 
rt S til rs 9 } ju \ ( = l 
real d'u facon d IA 
D 1= if 2. 1 TER ! ! { } Il lil ù 
S Us auire, VOUS devez Indique [1 | Î F1 | 
Casse et permanent, ‘de tra Hlion republiea ce, est li tot 
Uon indicative de crédit 
Le Gouvel ent peut UIVFeE, OÙ Don, Voil ll on, Dans 
ce débat, à diverses o SO, JE à exprim Val à VOIX 
nihisires compelents, Son intention de ! S =<ter Glis 
de l'Assemblée 
| Le Gou\ernement peur ilot d po er tufi lettre ” ii Ve 
où un projet di sin l, prévovant une augmentation de crédit 
de tel ou tel chapitre, 
L'esi d'ailieurs ce que nous avons fait, ou allon lalre et 
réponse aux vo:ux que l'Assemblée à émis cet après-midi et qu 


ne lien! pas ie Gouvernement, En effet. lors d'auti 


d lil urs, ‘ 
Gouvernement à indi- 


di Du’ d propos des di pt lies 


qué, au contraire, qu'il ne pourrait pas procéder aux augmcn- 


talions de crédits demandés par l'Assemblée, 
L'arti le 29 de la loi lu 51 JanVicl 1950 ne change ibsotumn 


rien à Ja question. 


‘[ donne au Gouvernement dans des conditions très régle. 
mentees, comportant l'avis des cominissions des finances et 
de la défense nationale du Parlement, le concours du ministre 
compétent, sur le plan te hnique, et ceiui du ministre des 
hinances — des possibilités de virements, Mais il s'agit de vire- 


ments de crédits existants et non pas de virements de crédits 
annulés. De sorte que, si vous réduisez certains crédits, vous 
ne Pouvez pas escormpler que le ministre disposera ensuite de 
tels crédits qui n'existerout plus pour 1 iffecter à d'autre 
chapitres. 


Je crois que nous sommes bien d'acccrd. 
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la volonté de En effet, il n'est nullement contraire à la dignité de l'A 
du ruinistre blée de recourir à la procédure de Famendement indhicat 
‘cjser un point de Par ailleurs, cctie mème procédure ne porle en rien 
‘accord avec votre à À « clegance » du Gouvernement. (Sourires.) 
ne s'agit pas là d'une pratique oc ’asionneile 
jurt un gouvernement déferminé. H s’agit, je le 
M. Jean Charlot, supporter. Houl à institution et j'ajoute sur ce point, pour qu'il n'y 
M, le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande à de- juivoque, que je la trouve exeéllente. 
de moditier la forme de son amendement le pi Ü y à la séparation des pouvois. Le Parlement x 
Mes collègues apprécie , ais c'est le Gouvernement qui les gère. Le 
L lailiés 





duction indicative : ; 
les dépenses, Inuis ses autorisations ne 


que SC 

s au'tl est très important que le Parlement puis 

le Sa Voix, mais le Gouvernement, responsable de 

! ne peut pa re obligé, dans tous les cas, de 

président de la com l ipwgesiions avant tail aux engagements de 4 ‘pe 
lé 


vht 


M. le président. !a par 
€ la u allonale, ce point, je le répète, Finehlent est rég 
plein aecord: ais je tenais, vous m'en ex-userez, 


M. le président de la commission de 11 défense nationale. Mecs - 
«r , r les principes. 


NE 


| 
MEL Z COHibe Intl 14 nds. 


imentlafion de M. Je secrc- M. le président de la commission de la défense nationale, 
IS he Sornines pas du tout d'aecord. 





chers colblegue je SUIS sur q 


M. le président. La parole est à M. Monteil, pour ré] 


vernement 


M. André Monteil, Je voudrais dire à M. le secrétuir 
tux fihasurces, dont nous admirons la diale tique brillalt 
son respect de la Constitution varie selon qu'il s’agit d 
dire au Parlement d'effectuer des reports de crédits de ch 
RAT pitre où de ui demander, par Je ieu de J'article 2: 
I exorbilant de Fhabitude commune, de lui conférer, 
l'amendement indicatif Gouvernersent, les mièmes pouvoirs. 

mieux, I arrive méme En effet, la Constitution que, comme vous, monsieur le & 
ET né par Je Gouvernement, taire d'Etat, je n'approuve pas totalement, mais dont j': 
cie un grandi nombre d'articles. prévoit. dans son arti 
l'an pro- « L'Assemblée nationale vote seule la loi; elle ne peut 


ir 


in execut |, 

chicaner, J'espère que, 
en mesure d'exercer, j'allais dire guer ce droit ». 

notre mandat parlementaire en Or. l’article 29 que nous avons adopté dispose que, lors 
{, ministre de la défense nationale voudra opérer des virements 
devra en demander Fautorisation preali- 
e la défense nationale et aux commises 


î 


j'apprends que le Gornvernemet 
sitionus de virements de crédits que 
une lettre rectiticative. qu ra 


L 
1 
ux ef ŒHiL DONS Sera SOUTRI( 
I 


de section à section. il 
Hs, ble aux comm ssions 
sen ües finances du Parlement. 
Permetlez-moi de vous dire qu'une telle disposition n'est 
très col utionnelle, L'Assemblée, dns son ensemb'e, ne ] 
ses droits, fûl-ce à de petites franctions 


HOUS aurt 


15 d 


yuand mème permis de dire que Ja position prise vail pas 


rnement est anormale, sinon énélégante, HN nous d'ele-meme, 
les budgets militaires. de Joi accorder Ja possi- d : 4 LE é 
: L " , dpt , À pr M. Pierre Villon. C'est vous qui- l'avez demandé ! 
rer des virements de chapitre à chapitre et d'article 
liele dans une méme section de budget et, dès que nous M. André Monteit. C'est dire que M. le secrétaire d'Etat 
ue VOUS nous montré moins chatouilleux, quand if s'agissait de faire conf 


hi avons fa cadean, 1} nous répond: le droit qi 
fense nationale des pouvoirs exceptioon 


ez accordé, nous vous en refusons l'usage ! au minëelre de la déf 
, à t ir TT 
M. Alfred Malieret-Joinvitle. Vous l'avez voulu! res Pruéidvaner:scasre:se 
; ; Voila pourquoi nous voudrions lui demander, avec M. le pri 
M. le président de la commission de la défense nationale. sident de la commission de Fa défense nationale, de tenir cori 
FE owbser\ations €t 1 pt tant ( 1 une lettre rect L di la bonne volonté que no 15 avOolis manilestéé et de Hoi 
sque c'est le résulial qui ménager le moyen de nous faire entendre quand nous vou 


ü\ 


Sous Fuvaurvé ré 


1 honne, répartir les crédits globaux fixés par la loi des maxima. 
M. André Tourné. Maxima ! M. le président. L'incident est clos. 

M. le président de la commission de la dèfe Je mets aux voix le chapitre 904 au chiffre de 4.233.320. 

j) ettre d'espérer que. lors de Ia discussion « 

in buds il n'en sera | RE Le chapitre 90%, mis aux voir, est adopté.) 


TES 


nse nationale, Mai: 


M. le président, Monsicur (ape ille, votre amendement n° « Chap. 9042, — Etudes techniques d'armement et prototvpes 
pas 1 ne dl lu forme. 1.650 millions de franes. » — (Adopté.) 
1 1 ) ; N ë 
F 24e « Chap. 9045. — Matériels communs d'armement, radars et 
M. Jean Capdeville, | M nunitions, 1.466 millions de franes. » — (Adoplé.) 
de « Chap. 905. — Travaux marhimes. — Travaux et installations, 
| ure d'Etat a > , . , : 
1 final 2.65 nullions de francs, » — (Adoplé.) 
faut M. le président. « Chap. 906. — Aéronautique navale, — Equi- 
M. Je pement et reconstruction des bases, 243.719.000 francs, » 
celui M. Marcel David a déposé un amendement qui tend à réduire 
Ë 

le 1.(K) francs le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Marcel David. 


{ 


\ comm 


M. le président, L'amendement est rt . étant et M. Marcel David. Je désire, monsieur le ministre, vous poser 
ent posera ut ltre re cative. ute simpie question : 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). C'€ n- Pour quelles raisons précises, el j'espère sérieuses, abandk - 
tHOl1S ir Le pri ‘ct nez-vous les hases lantaises, où des IV ESHSSCINENS pOur ali 
E fi 1 . , ont été effectués, au profit d'une base voisine ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je UCINAIRHIE Hi Paru Ms , \ La LL 
ne (a: Plat 01 M. le président. La paroe est à M. le secrélaire d'Etat aux 
ruiaire üu Etat at forces armées. 
, | 1 secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Mon cl 

ar A Â . « lr: IS 26 { ion- M. je secr : L ‘ à < 

apr pret qe EE" gg re à EE ser Le 4 ré é ves cojli pue, JE Vais vous donner il explication que vous me demi 

' 1h } J » et As 141SSe As Se Sdlis res r 

rt, Dhais jé | er cnrs dex 
| Le centre de formation de Mimizan, dans les Landes, va 


’ : 1 h tor- 
cord sur deux points 4€ Sol In teI < # . : ° > pe 
à Hourtin. dans la Gironde, où existait depuis long- 


M. le président. La parole 


être 


ul 





transfére 
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son af portat : école de nilntao 9 ' 

temps une base gs ne cage cm Ut ec le ut pliolage l’a dit M Il ipie en soutenant l'amendement présente par 

d'hx Pb yen méme temps qu un cenire de forimation du Æ Arnal, à assurer les transports de personnel entre bâtiments 

‘ersornei acrien. ‘ i me Ilaisons d'état-major ‘ar exemple, ou é Î 

t , c ; . , Lui 1 ait-1 ] " ul ue, 1 évacuation de 

, pour réduire le nomibre des Lases aéronavales, après une étude blessées, S k È 

a profondie qui à dû tenir compte de l'assé hement progresæif Les p | | m des hélicoptères sont cependant 

uu plan d’eau de Hourtin, J at uec L , AU mois de 15ars 1400), le moindres en ce qui concerne le sauvetage des aviot embarqués 

transfert de cette base à Karouba, I doit en résulter une éco- tomb: i mer. 

ï sérieuse. 

E ue F ’ ; it + : 3 ir E:t ( | ! ] , | nve 

Mais à Hourtin, il existe d'excellents bâtiménts en matériaux us Anüré Tourne, l-! qu'il existe des exem} ve 
durs et qui sont susceptibles d'une très bonne utilisation. ise, lonsieur Je munisire ? 

Par contre, à Müuizan, la marine à utilisé tel quel, comme M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). J'ai dit 
centre de formation, un Calnp de bara ques qui à été hérilé des que possibilités étaient moindrek 

Allemands. Son entretien était d illeurs coûteux, puisque, rien | est, en elfet, généralement pol {i- 

que pour les travaux immobiliers, la dépense annuelle élait de ments d'escorte ou ] le porte-avion \i-rn 

millions de francs. Une inetallation définitive aurait exigé L'uti lo l’hft nt tant 
9 1S ( é PxXIS ii | pti pour les fl que pour Île 
( és gros travaux. l { est « endlant tell e | ) | vu 
è ÿ : | É li S Î reo« | o { ll € l | 
Le transfert de ce centre de Mimizan, dont les baraques, ja dans ! a ( rl. 
! Il hi 1 i Ù gl l , et i 
le repète, ne cont pas er tres h fi état, est une opel illon qui l ul , 2 : ci t lu 

«e révélera très économique, en raison de la proximité de Bor- La limitat 

* Ê 1 1 lil | ri 1 , 
aux, d'où proviennent les approvisionnements. \ | : Le sw à. er 
3 ‘ Fr 1 : . Ps 4 Comi 1 €] lilé {l 
Les nouveaux aménagements à réaiser à Hourtin coûteront ] MA ve per ' « - 
, . UœU { H | pupiut { n "m1 
environ 6 millions de francs. Or, on réunit en un seul les deux anal Dos 
tres de forn itio el lp | “ronaut no ot roluni à ini pe de  00 s 
res de formation, celui de l'aéronautique et celui de Mirmi- j 4 

zan. Le personnel et le matériel de Mimizan serout transportés, Je tiens ce | , nce à M. La} que 14 

je tiens à le dire tout de suile, par des moyens millaires. MISE el SEFY u nel 1 ; ten | 

L'économie annuelle de fonctionnement sera de l'ordre de Dar es condilions, je pense q VONGTA 1 l'abat- 

100 millions de franes, alors que, je le répète, les aménagements tement mdicauf p é] M. Arnal « ie M. Capd VO 

« . » Q Hi l,, 

ne coûteront qu'une somme de 6 millions dia DIE CHA ne ] 1 er e malili it Dalle 

j'ajoute que les installations actuelles de Mimizan ne reste- ment propost 

nut sans doute np: utilisées uisau’ format de armé : 

] it ans ps ° pas 11 s 11 es puisqu une { voit nm di ] irinee M. Jean Capdevilile, n leur pour «a Je n pas 

de l'air, je crois, va s'y installer prochainement, au moins pro- en effet . monsieus ’ 

! , Cat s' AR 1 il { Î 
VIs0IrCIENE. 
o M. Pierre-Oliivier Lapie. Je retire imon amendi ! 

M. le président, Monsieur Marcel David, acceptez-vous de “ MORE T. 7 4 

retirer votre amendement après avoir entendu les explications M. le président. L'arner nent est relir 

fournies par le Gouvernement ? Je mets aux voix le chapitre 9062, au chiffre de 3.680 millions 

: 4 ë é de fran 

M. Marcel David. Je relire mon amendement, monsieur Je : 

p' ient. La haptiire HN i { to U i 

. le président. L'’amendement est retiré. Chap. 907. — : iriat \ mari \equ 14 

Je mets aux voix le chapitre 906, au chiffre de 243 millions MNEMOPILETES. M e 
719.000 francs. M. le président ] T ! 

' ; , ent. « Chap. 909, - | \ j- 
> chapitre 906, mis aux voir, est adopté 
Le chapitre , Mis aut voir, est adoplé. sitions immobilières, 10 n , { 

M. le président. « Chap. 9062. — Aéronautique navale, — Maté- M. Capdeville a pr t 1 nom de Ja « n L 
riel de série, 34.650 millions de francs. » défense nalionale saisie pour ; n wnd t à 

M. Arnal a présenté un amendement tendant, à titre indicatif, réduire ce crédit de 1.000 i La lei ner ( UC 
à réduire de 1.000 francs le crédit de ce chapitre. à 9.999.000 francs. 

La parole est à M. Lapie pour défendre cet amendement, La parole est à M. Capdeville 

M. Pierre-Olivier Lapie. Par cet amendement, je demande à M. Jean Capdeville, r1pporleur po Cerla 11e 
M le ministre de la marioe de doter les D te-avions d'héli )p- lègnes se sont étonné (e conditio la 
icres de sauvetage. a installé un centre dc {ot l : à Po li i t t- 

Nous nav 15 pas beaucoup de porte-avions, mais, ainsi, 1a Vi ‘ 
marine aura 1'0CcCasion de se famili ivec un engin qui à Comment 1 1 tére at-il 4 | ( le I 

à largemest fait ses preuves dans la marine de guerre et qui est située Ga un 1 tIviS ne 

ns ieS Inarines elrangeres. Lei ns I { 1 \ I { t 

En effet, gräce à 3 | D ] J on à ! l rad i ) co ; 
{ | ques & ront assurées dd avoir ia vit IVe « MIT { ] nrobri n \ 1 p ; 
efi ot un apponlage manqué, suivi d'ui iute à la \o ; 
Du méme cou leur « l LL l'a 1 jHil t 1l i k k li 
re petit Coti ] ] [ pin l [ l J ‘ | ! \ . 

{ ? 1 t t 

i : $i el L l RU il Al pr lent, ! ! \! 

È Î à ni duavalhtiare, ou es pote S, CCUX le i r'In { Ile { : 
ut 1 iéronavale, doivent etre « tj ibles, en s à | d 
liser le pont d'un porte-avioi L'hé] tère permettra M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). J 

x ] ] ] ! . { 
rcauire les dangers d'un entr ement ob! ren t | nt 1 À (EL ( par 
ls sont, monsieur le secrétaire d'Etat, les deux aspects de M. ( 1 ( \ de la - 
1biet IT t d li ut, pou ] fl 1 je is na! 
heureux d'avoir une promesse. pa tout « Q 
re £ u S de formation ot ’ il sa s 1 

M. le président. La parole est à M. Capdeville, rapporteur 1 lite ess r we ; 
ee. h , Prv3 ment dis, d'inscrits où d'e S, € { 
avis 0 L attir il 1 { ( jl= 

. vent. ni t dot r ; t x 
Î 1a71 [p! 1X ht) (! Jà { fo » 

M. Jean Capdeville, : tpporleur pour avis. Je précise, pour avant d'u ver u « dépôts d cqui} vu t 
appuyer l'amendement soutenu par M. Lapie, que la marine d'être envoyés dans les Ci s ue &} LHLCS ( i 1 5 
americaine procède, depuis plusieurs semaines et même plu- palin 
SiEurs IUOIS, à des opérations diverses utilisant les h li ptères Les installations des | ir! t été détruil ù la L 
avec les porte-avions. Les résultats sont excellents. réquisiionné en octobre 4 une part ln une ] " 

Nous estimons donc que le Gouvernement pourr iit prendre Je 1 | — qu don i M ye, à 1 nt-1 Ù | ? 
en considération l'amendement que vient de défendre M. Lapie. Fr unes, qui apparent à las ion es ou 

42 : | ; ‘rance et Qui avail « { ipé vement ! P 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux guerre par | fème à l" , 
forces armées , ” Doui à -r+ porn sdg mai et , qui 

ee LEDs y firent d'ailleurs des transforma ons imnnort ; 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Me:da- La marine oceupe quarante hectares sur cent quat ta pt 
nes, messieurs, le problème de l'hélicoptère embarqué est “y ques bäliments. Cet ensemble convient particulièrement 
specia en à l'objet du centre: le f matiot TT 

jet e de formation, puisqu'il } 

.. sv. 1 " e la à " tu" t : 1 1 . u 
Po vient de ] indiquer M. Capd ‘ville, il y à des hélicon- L'an à eau € Î qu il est silué au centre de la 1 lagn A qui est 

tres sur les porte-avions américains et sur certains porte- comme vous 16 Savez, Une source de recrutement , 
avions bril D He. | " 

ons brilannique s sont prin lemmel lestiné Anim A j 

ilanniques. Ils sont principalement destinés, comme M. André Monteil. Pas cette région. 
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M. le président. Que! « 





ASSEMBLEE NATIONALI 


le secrétaire d'Etat aux forces armées (ma2rinc). el 


n 
1 
ns 1 


repre 


iles 

»mmmission interministérielle de con- 

Ù utre, et qui demande l'ex- 

de francs qui est ins- 
l'exercice 1950, 

ment vous demande de 

les expl ns ie Je viens de 


vouloir bien, après avoir 
donner, accepler ce 


ipdeville, 
UT POUT AUS, Monsieur le ministre, 
mais Ja commission de 
quand méme du choix qui a été 
un centre de formation. De vos 
tenons que ms frais considérables 
pour mettre le Centre en état. Cer- 
t'inéme de frais somptuaires. 
con désir de vous donner satisfaction, 
ent-elle l'abattement indicatif qu'elle 
Assemb'ée de l’accepter pour mar- 
la fois du choix du lieu et de la 
ment d entre a été concu, 


le président. 
. Jean me nt pag 


ations, 


main 


indant à l 


imenag 
ommission des fin inces ? 


des 


Jean Charlot, rapporteur. ni e la commission 
‘ le : | ! Î CCid 


M Capdevil e, el 
une situation de fait 
réquisitionné par 
leur occupation, 
ments très 1mpor- 
/ 
roupes alli ins l'O 
y faire certains travaux. 
on ou tort de faire les 130 milli 
ixXque:s M le ministre vient de faire 
uestion, Ce que nous devons retenir, 
L et bien été effectuée et que ce 
tau fonctionnement d’un centre imdis- 
iudrait, si nous rendions le domaine de 
nstaller ailleurs. 
uous ne À amis que nous étonner que 
laine de Pont-Réan, avant manifesté Jeur 
ssion ou même location, on se 
revendication de leur part, 
restituée la totalité de leur bien, En 
proprié lai savent parfaitement que, dans ce 
eraient de la plus-value résultant des 130 mil- 
jue la marine française a faits sur cette propriété. 
ur nous, est do savoir si, oui où non, 
une associalion privée, quelque 


Cu- 


res d 


ne 
ons 


ment face d'une 
ue leur soit 


res 


ne de 
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là une éve ntual té que la commission des finan 
it point d vue budgétaire, ne adinettre 
| uson qui m'incile à combattre l'am 

t qu'il me senible irrecevable 
en ce sens que dans les crédits 
nous demande de faire subir cet 
prévu pour un t 


saurait 


\ cenlime nest avail 
-Réan. 


} 
)iS-Notus 1e 


ulrie de Pont 
ment, ax droit de 
\a] protester contre l'exécution d'un travail, al 
he chapitre ne Comp rte ee de crédits dans ce but” 
En réalité, des crédits ont élé votés sur des budgets anté 
Je crois savoir qu'ils figurent un cahier de crédits de 
que * dernier viendi scussion devant 
; unie CIS tétinitive. 


réduire la dotat 


pour 


1 
À 
la prenure 


M. le président. la parole est 
1 de la déf iationale 


ICTISC 

M. le président de la commission de la défense nationale. Ce 
proposant une réduction indifative de 1.000 EF qu 
‘on peut empècher l'exécution de quelques travaux que ce « 
et je suis bien persuadé que M. le secrétaire d'Etat à la m 
ne sera nullement embarrassé pour l'ac 

Nous avons surtout vouin marquer que les crédits 
uix cuvres utiles de Ja défense nationale nous paraissant t 
nous ne voulons pas que des travaux sompluaires so 
entrepris. Or, on nous a indiqué qu'il en avait été fait. 

Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir voter 
amendement portant réduction de 1.000 F, ne serait-ce que p 
‘à l'avenir le Gouvernement se persuade que l’Assemblée 

sera pas passer des dépenses somptuaires, sur quelque ch 

tre que ce soit, surtout alors que les crédits sont déjà | 

réduits pour les choses absolument indispensables, (Applau 
dissements sur divers banc s.) 


président de la 


hesl pas en 


“epler. 
1 
dest 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Capde 
ville, repoussé par la commission des finances et par le Gi 
verneineni, 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


\ 


M. le président. Je mets aux voix le chapitie NM, au nouve: 
chutfre de 9.999.000 francs 


(Le chapitre W9, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 9092. — 
lières, 25 millions de francs. » — 


Acronautique navale. — Acquisitions immobi- 
(Adoplé.) 

« Chap. M0. — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique, » — (Mémoire.) 

« Chap. 911. 

déchéance. 

M. le président. Nour revenons au chapitre 1005 du titre FF, 

jui avait été réservé. 

" Voici, après vérification, le r« se it du dépouillement du scru- 
tin sur l'amendement n° 72 de M. René-Jean Schmitt: 


— Dépenses des exercices périmés non frappées 
D — (Mémoire.) 


GI 
251 


Nombre des votants. 
M: jorité absolue 


Pour l'adoption..........+ 276 


Contre “e 283 


L'Asccmblée nationale n'a pas adopté. 

M. Capdeville a déposé, au nom de la commission de la 
defense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
rétablir la totalité des crédits demandés par le Gouvernement, 

it 2.279.419.000 francs. 


La parole est à M. Capdeville. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Mcnsieur le prési- 
dent, j'ai déjà donné des explications lors de la discussion de 
l'amendement de M. Schmitt. 

Je demande simplement à l'Assemblée, au nom de la comr A 
sion de la défense nationale, et non en mon nom personnel, d 
rétablir la totalité des crédits demagdés par le Gouvernement. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mesdames, messieurs, j'ajouterai simplement que le résultat 
du vole sur l'amendement de M. René-Jean Schmitt, qui vient 
de vous être communiqué, est tel que vous vous démentiriez 
immédiatement si vous n'adoptiez pas le rétablissement de 
crédit qui est demandé 

M. Pierre Métayer. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Mélayer, je vous donne la parole; 
mais je tiens cependant à rappeler les dispositions de l’article 71 
du règlement, aux termes duquel je ne puis donner la parole 
qu'à un orateur contre un amendement. Vous auriez dû deman- 
des la parole avant que la commission ait formulé son avis. 





Oo 


da 
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nu Pierre Métayer. Je vous reinervie 
order tout de mêine la parole. 





monsieur le président, 


Je M 4 rh 
” jrais simplement indiquer à M. le président de la com 
mission de la délense nationale qu en acceptant l'amendement 
il» M. Capdi ville. on refuse toute éeonomi 
si l'on pouvail peut-étre considérer qu'en acceptant l'amen- 
t de M. René Selimnitt, on allait trou foi duns fa voie des 
1 nies, ce n'est sans douie pas u 6 rails pour ne pas 1 | 
te nroposition de la commssion d jan qui prévoit elle 
l À 2 | | | 
j une économie de plus de 2 nullious de francs. 
M, Île président. Je rame le que la tit proposé pal a 
on des finances était de 2272618000 francs. M. 
propose de reprendre le crédit dernulé par le Gouver 
t. soit 2.275.419.00 franes. 
Ouel est l'avis du Gouvernement ? 


d'Etat aux forces armées (marine). Lien 


M. le secrétaire : 
accepte Famenderient. 


entendu, ke Gouvernement 
m. te président. La commission des fmances accepte-t-ell : 
tement ? 
M. Jean Charlot, rapporleur. La commission maintient son 
tion. 
ff. le président. Je rmets aux voix Farmenden it de M ( iple 
repoussé par la comimission et accepté par le Goux 


t 


L'amendement, mis unt voix. 


M. le président. Je miels anx voix le chapitre 1005, au pon 
\ hiffre üe 2.275.419.) frarnes. 
(Le ch untre O0, mis aur Toir Avec ce Chiffr est adopl 
| À 


ETAT B (Sale. 


Le 


M, le prés'den!, Nous passons 
nstruetions ei rimes navales 
i ill LR D. 72 


Constructions et armes navales. 


t&UXx 
inclus dans 


chapitres ecneernant les 
J'état B attaché ad 


1": SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Personnel. 


« Chap. 180. — Personnels titulaires, auxiliaires et contrac 
lies, 2.126 millions de francs. » 

l'ersonne ne demande li parole 9... 

Je mets aux voix le chapitre {X0, au chiffre de 2.126 millions 


de francs. 


(Le chapitre 180, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chäp. 181. — Personnel ouvrier, 19 milliards 
196.500.000 francs. » 

La parole est à M. Bartolim. ({pplaudissements à Ucertrême 
gum he.) 


M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, à l'occasion de la dis- 
cussion du chapitre 181, je voudrais présenter quelques e6bser- 
Vations \en ce qui concerne les revendirations du personnel 
ouvrier des arsenaux et des élahlissements de l'Etat. 

Pour Ja deuxième fois, des licenciements üimportants sont 

lnposés aux arsenaux de li marne. En 1939, on licencia plus 
de 2.000 ouvriers. Cette année, près de 5.00) ouvriers vont ètre 
nus au chômage. La date des licenciements, prévue initialement 
au 31 mars, à été reportée au 31 mai, c'est-à-dire qu'à la fin du 
mois les licenciements commenceront, D'après M. le président 
du couseil, l'application de la doi des maxima, volée par les 
metubres de la majorité, ne permet pas d'envisager le report, 
à une date plus lointaine, de l'exécution des mesures de licen- 
cement. 
Ainsi done, après avoir liquidé en partie les usines nationa- 
lisées de l'aviation, après avoir permis par votre politique la fer- 
ieture de nombreuses u<ines, Vous Vous apprèlez à porter un 
coup très dur aux arsebaux de fa marine, 

Pourquoi une telle situation, dans un pays qui devrait connai 
tre une activité intense ? Objectivement, cela résulte uniqne- 
ent de l'abandon par le Gonvernement, par tous les gouverne 
nenis qui se sont succédé depuis 1947, d'une politique spéci- 
Hiquement française. 

Nous avons dénoncé, à cette tribune, ce qu" tit le 
Marshall et tous ses corollaires, Nous le répélons: C'est Ja main- 
rise, par lés Américains, sur toute l'économie de notre pays, ce 
qui équivaut à la perte de notre hulépendance économique et 
de notre indépendance politique, avec 
que cela entraine, 

D'ailleurs, nous ne sommes pas les seuls à Île 
ler, constructeur d'avions, déjà cilé par mon 
Marty, détlarait dans une conférence de presse: 


toutes les CONS CU nres 


dire, M 
anni M. 


San!- 
André 
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SEANCI 
Le Gouvernement. Le mit tère de Fair. ont aloduuné et fait 
appel au l étral Dern un gen li del par 
les U.S.A Il pro pre l pro } 
1 rit [ pure l » 
"vient 0 
\ 
{ l } ni } t M 
I | L 1 l 11 [RE | î 
\ PF l uatei heu L ÿau 
eluse, l'amt de M Daladier, anticommmunniste notoi 

M. Pierre Kétayer. \ êtes d'a Ï a1 | 

M, Jean Bartotini, | | rait, d ni rappun Conseil 
de la Reépul | | | - 
| \ i de ‘ " 4 
la nt 

{ { { l m1 

1 n 
\ | ‘ don t l | [ | il 
{| | p) i et 
«l I e l | \ \ Î 
( \ il ! t Il | l ne 
{} 14 
MN. Yves Fagon., Pc et lhorez d d'! 
, 

M. Jean Certolini, \! t{ t, vous él n 
trir do 7 er ] | ; t, PONT l& « nul | s | 
Lt aà,fi Il . { | À { î Ï l Il 
Ï \ lueur: tra } ee à pol 
{ [ue Œ aSSeET\ IT A | par | es [is 

\ 1 t ” | | } L vo 
n'avez pl | ) lou h ! l Î La } 
tion dt l ] f:1 r! ( ’ nt mi til ré 
COL ! . : VO À il 
au {ra ! l st nt | Amoricauti nest-ce p 
S r le I l1 e 7 

Pour r le e I His 1! eZ | | h 
Ni utile } l lou Î l | LE I 
vres el l fl list | 

Cest D quoi vou sulez Supprit le { hi dl ré 
fi itté Du \ pro] {10 i [l r dt | ttion 
de 7 milliards de francs qu frappe lecote S{5 pull ont 
IL sur di { his fonctionnement di centré Il S 
Sur suit ) / l. fi ) «l leu el bhitloet dl i (rt l ffisant 

Dans les arsenaux d ! ine, le nombre d ent e 
trou ral ac 2 {D à 1.725 unmil Là œu l \ oncrez 
une réduction, IT v a diminution des crédits, écalement ln ce 
q! | Concerne ft vontres de formation proiess onnelle à eeree, 


Evidemment, à protestations montent de parlouk Le prest 
dent de l'union syndicale des entrepreneurs de mon dépar- 
tement écrit dans une lettre : 

« AuCuR programme supmémentaire de 
pourra être exéculé si l'on ne remédie à la pénurie d'ouvriers 


reconstruction ne 


qualifiés. La formation professionnelle accélérée est un des 
INoVEens rapides et indispensabl pour aller contre celle 
peur C2 

Mais le Gouvernement se moque de la reconstroction de Ja 
Fi nice, Eu otit E Los {U O1 à é6uIntre | sp chuive l'€ vVacnati 11} 
de la France en \frique du Nord, ou ne M ef \ reconstrutre 


notre pavs. 


C'est bien dans Le journal officieux Le Monde, du 5 mai, que 
l'on à pu lire, sous la plume de Sirius 
M. Yves Fagon. C'est le point de vue de Si L 


_ M. Jean Bartoïini, Sir c'est n 
Journal Le Monde. 


Vous: avez lt. 1e pense cet artieli Voici ce que l'on \ dt : 

« Il est urgent de tft: isporter en Afrique du Nord, comme 
A [l t , 
déja nous er pressent de hautes airorités inilitaire I10S tisines 
el nos rmétallos auf évidemment les co ututmistes F ba-es 
et les services au moins de nos armes. n La France devant 
être, suivant la stratégie américaine, le futur chatup de bataille, 
L coussin atomique. 

Voilà pourquoi vous liquidez l'industrie francai voilà pour 
Œuoi Vois hcenciez par millic Y ouvriers et techr 1ens «| 
usines nationalise ue | ial:on €t d EL ill «le i fi 

Devant cette situation grave. nous déclaron une fe de plu 
{ju il faut laire une Aalilre | LBZ LES LES ilit poing il Le | l 
dance ililonate, ue pol ue fr 

Le pas 1 besoin de D jui mantulfactur de fou! 1 
Les besoins immenses de la nati et du peuple francais cor 
lEsSpo lent € ntieilement à des proou ‘10 l sue lei 

L ! 1 
que machines-outils, matériel as le, t US, , toile y- 
bus, cargos, flotte fluvia'e. et: 

D'autre part, nous avons également la posshbilité d rter 
vel le nombreux pays des nulliers de tracteurs et anti pr'o- 
duetions pacifiques. Evidemment, il faut augmenter nos expor- 
tutions et. pour reln. no devons rétablir de re ati COU- 


meérciales avec les pays de l'Est et aussi avec lu Chine. L'inté- 


rèt de Ja France le commande. 
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certaines 
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de velopper lez 
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iciements ins nos 
par l'affirmative, 


Nous répor 


que gräce à la reconversion on peut à 


riel et travailler à la 


inqu 


{ 
mainten 
nee de 
rinetlez-moi de répondre à 
à la marine, 3 
de 


1 r 
ts militaire , 


creu 
M. André Monteil. (” 
M. Jean Bartolini. "y a 
eu de diminution de crédits ndant licenciez 


DH) 


pas 

pres 

OUVFIOIS 

monfré que l'on peut diminuer 

le personnel, 

ministre de 
de 4 


Nous avoi 
Ss el conserver 
Charles | 

ivez, une réduction 

6 Ce. non seul 1116 
\ embauché plus de 


dissements à l'erlréme gauche. 
M. André Monteil. (': 
M. Yves Fagon, (li faisaiel es 
ont diminoutions ? 
M. Emile-Louis Lambert. Toujours 
le prix du blé, baisser le prix 


nier je 
M. Jean Bartolini. \l pour 
il quel 


l'armement, a 
12 p. 100 des crédits 
it il a maintenu per- 


1.000 ouvriers. 


lillon, alors 
1 


sol 


nine 
(Applau 


st magnifique ! 


ouvriers ? Sur quels 


poric Je » 


la même théorie: 


du pain, 


parvenir de tels résultats 


faut évid une autre politique, la politique 
FeConveil 
‘Assemblée sait que 


laraitil pa 


HOUCTIE pl 
sion. 
rentable, M. Char- 


tte opération 


Î latl 
rapport : 


est 
sort 
lépenses supporte ar le budget 
maticres, 


gl Venant 


erises 


de la rei 

De son côté, un m du conseil supérieur consuHatif 
des comités mixtes à la produelion ne déclaraitil pas que la 
léconversion pave une part de frais généraux supérieure à 
celle qu'elle engendie réellement ? 
L'intérêt d 


notre pay: commande 
| « ! l 
pen, pour ues «rl 


ivres de vie, 
nos bassins, hautement 
Daux. 


C'est ai 


more 


utilise à 
machines, 
des urse- 


qu'on 


H1os 


donc 
ateñers, 


qualifiés 


los 


Hhos spécialistes 
arsenaux peuvent aider sérieusement À 
flotte marchande. Celle-ci comptait, au 
.000 tonneaux de jauge brute, Ce chiffre 


ñ l 1-1 (e 1e ius 
Ja rénovation de 
1er ] 
corn) 0! 
' 100 ton navires considérés 
bout de « +, avant de 20 à 25 ans d'usage; une 
à remplacer dans des 

» Liberty ships et 18 pétro- 


\olre 
(RIA [Qn), 2, 40 
AU 


Cote 4 


ordres, paquebols, cargos, 
notre flotte marchande, s'élevant à peu près 
mix, si l'on veut seulement que noire flotte 
son tonnage d'avant-guerre. 

arsenaux et nos chantiers navals, 
rlout à une époque où la France est ohligée de faire eftec- 
partie de ses transports maritimes sous pavillon 
ce qui entraine une perte importante de devises: 
ons de dollars en 1917, 300 millions en 1948. 
» flotte était totalement reconstituée nos 
une économie de 70 milliards de francs. 


besoins de navires de tons 
pour 


topns 


pétroliers, 
u ! 
retrouve el maintiéenne 


Voilà du fravail pout 


100.000 


nos 


une 
ixer, 
) mil] 
l réalise- 


ique allie 





D'autre part, il n'est pas interdit de dépasser Je ti 
; l 1939 est loin d'ètre suflisant et 
balance de fret était alors déficitaire. 

Je Sais qu'il n'est pas dans les intentions du GG \UVE] 
et de sa majorité d'appliquer un tel programme, | 
alors que l'on s'apprèle à licencier du personnel, d 
nos chantiers navals sont menacés de chômage, 
inandes de navires à l'étranger. 

Tout à l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat à la m 
vous nous indiquiez que vous cherchiez des command 
reconversion. Mais alors, pourquoi les armateurs et vous, ] 
comimandez-vous des navires à l'étranger ? 

Ja S. N. C. F. vient de commander à des 
un ferry-boat de 4 


l'avant-guerre. Celui de 


Oti Jüuss 


chantiers d 
1.000 tonnes, 

La Compagnie générale transatlantique fait construire 
Cargos du type Caraibe de 7,500 tonneaux et fait pro 
la réparation du paquebot Colombie en Hollande. 

La Compagnie navale des pétroles fait construire un 
Der de 24.000 tonneaux en Hollande. 

La Société française des transporteurs pétroliers 
tuire un pétrolier de 17.000 tonneaux en Hollande. 

Dans le Journal Le Monde du 27 mars 1950, on pouvait 

« Sur les chantiers japonais de Yokosuka sera lan 
31 mars le cargo de 9.200 lonnes Philippines 1 D destiné à 
compagnie française Louis Dreyfus. Un autre bâtiment 
mème tonnage est en construction à Yokohama pour les C] 
geurs réunis, » 

Le Figaro du 17 mars 1950 nous apprenait également qu 
les commandes suivantes étaient passées à l'étranger: paqi 
bots, 18.000 tonneaux de construction : pétroliers, 63.700 t 
neaux; cargos, 66.000 tonneaux. 

Cest là une politique incompréhensible pour l'ensemble de; 
Français. Vous licenciez des millieæs d'ouvriers des €chantie 
français que les chantiers navals étrangers travail 
grâce à vous et grâce aux armateurs français. 

Mesdames, messieurs, je pourrais Citer d'autres travaux de 
reconversion qui permellraient non seulement de ne pas lie 
cier, mais d'embaucher du personnel et de faire travailler 
France à plein. ) 

Tout est à reconstruire dans notre pays: l'industrie fror 
çaise manque de machines-oulils, l’agriculture a un be<so 
pressant de machines agricoles, l’outillage du pays est épuis 
Le Gouvernement le mais cela ne l’intéresse 
s'agit de travaux pacitiques. Aussi liquide-t-il complètem 
la reconversion, 

En décembre 19:9, l'effectif du personnel rémunéré par 
reconversion s'élevait à 10.250 unités. D'après le rapport 
M. Charlot, il ne sera plus que de 7.900 en 19450. 

Certains affirment mème que ce chiffre est supérieur à la 
réalité. On parle de 4.800 à 5.000 ouvriers seulement. 

Qu'y aä-t-il d'étonnant à ceia, lorsqu'on sait qu'à Toulon, 
200 ouvriers seulement travaillent à la reconversion: qu'à 
Ruelle, par suite du manque de personnel, on réduit Je volume 
des travaux de reconversion, ce qui n'évite d’ailleurs pas les 
licenciements; qu'à Guérignv, la reconversion est 
principalement par des commandes de chainerie 
n'arrive pas à satisfaire entièrement. 

Les Houillères de France sont les principaux clients et pas- 
sent des commandes illimitées. Malgré cela, le Gouvernement 
li“encie également une partie du personnel. 

Tout cela prouve que les fabrications ‘de paix ne vous inté- 
ressent pas. Vous êtes partisan de k liquidation de la recon- 
version. 

Un membre de votre parti, M. Fagon est allé mème jusqu'à 
déclarer aujourd'hui à cette tribune qu'il fallait liquider la 
reconversion sous prétexte que, d'après Jui, 6n fabriquerait 
dans les arsenaux certains objets... Inutile d'insister, 


M. Yves Fagon, Pourquoi pae ? Ne laissez pas planer le doute 
sur ce que j'ai dit. 

M. Jean Bartolini. 
des arsenaux ? Précisément 
americain arrive en France. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous parlez de reclasser les 
ouvtiers licenciés, mais vous savez bien que cela est impossible, 
Vous jetez par milliers des ouvriers sur Je pavé, les usines 
nationalisées de l'aviation ferinent leurs portes et très tranquil- 
lement vous venez dire à cette tribune: « Nous allons essayer 
de les reclasser ». 

Vous savez très bien que, depuis janvier 190, le chômage a 
augmenté de 32 p. #00, à cause justement de la politique de 
guerre que vous menez. I y a du chômage parce que vous ne 
faites pas une politique de paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous appelons done les travailleurs de l'Etat à l’union et à 
l'action pour défendre leur droit à la vie et au travaii. 

La population des ports souhent leurs revendications. Les 
counuerçants resscultent très bien les cflets de voire politique 


fait 


alors 


sait, as, Car 


assure 


que l'on 


t à quel moment licenciez-vous les ouvriers 
au moment même où le matériel 
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de famine et de misère, car à la fin du mois, ils constatent eux 
; i que les recettes ont diminue el la | que vous jetez 
sur lé pavé des milliers d'ouvi . Dans nos ports, à Brest 
Ï ent. Cherbourg Joulon, les petits jnimercants vivent d 
Ja ne 

La iération C. G. T. de travailleurs Etat o e à 
Paris, les 20 et 21 mai prochains, ui f ice nationale des 
{ tions de paix, Son but | nupècher les | | ] 15 
fumédiats et d'éviter que nos cités ne deviennent des villes 
] s en oricntant Îles possibilités d travail des établiss 
" le l'Etat vers les fabrications de paix 

voudrais mainte t pre idement quelques ohs 

\ \ propos des salait \ s de l'Etat 

{ uvriers ont des salaires de misère: depuis 1947. ils n'o 

augmentés, Es ont subi la théo Cu Ile et iml 


: EE ! 
gui CVC:e lErnal... 


M. Aifred Maïleret-Soinviile, Si: 
M. Jean Bariolini. ...qui a consisté à bloquer les salaires et À 


irt au ! Jan r 1495 tra ] 1rS pa pt X ] 
! istrie privée, était de moins S p. 100 pour lès manœuvres 
{ moins 41 p. 409 pour les <péciaiistes hautement quaiitie 
La même comparaison effectuée avec les salaires du secteur 
publie ou semi-public fait également ressortir des écarts au 
détriment des travailleurs de l'Etat: ces écarts sont de l'ordre 
le moins 46 à 69 p. 100, si Jon compare jes salaires des ouvriers 
de } IFSOCHRAUX à t iX Uës ouvrie C nl ] le a 
par exemple. 
\ la suite de nombreuses protestations di reanisations 6vn- 


rininlete- 
travail 


tous 


*OIOTIHSSION ire int 


:, VOUS avez Meur! une pa 1! 
le. Les représentants de la confédération générale du 
nt fait des propositions, à savoir 3.000 francs pour tous et 
en attendant la revalorisation des salaires, 


‘s IOIS, 
1 


jattus, ils ont demandé l'application d'un bord 
établi sur les écarts constatés entre les salaires des travailleurs 
de l'Etat et ceux des industries similaires dans la région pari- 
à compiler du 1% juillet 1949, applicable à la province 
avee seulement les ahatfements de existants, 

En attendant le règlement des salaires, les délégués de la 
€. G. T. avaient demandé un acompte uniforme de 4.000 francs, 
Ces propositions n'ont pas été relenues par le Gouvernement. 
Je sais que M. le ministre vient d'accorder un acompte de 
2.029 à 7.000 francs constituant, paraît-il, le rappel à dater du 
{er janvier 1950 dans le cadre de l'augmentation de 5 p. 1% 
( 


reau nationa. 


RICHE 


zone 


e 


les salaires préconisée par le Gouvernement. 

Cet acompte lèse les plus petites catégories déjà désavanta- 
gées. Les augmentations que vous proposez, monsieur Je mi- 
nistre, ne seraient, paraît-il, que de 4 à 9 p. 10. Si telle est la 
réalité, elles sont inacceptables car elles violent le statut du 
personnel. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
fournir quelques précisions sur cette question. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Mc 
permetlez-vous de vous interrompre ? 

M. Jean Barislini. 

M. le président de la commission de la défense nationale, 
Monsieur Bartolini, nous savons parfaitement qu'il y à une dif- 
férence entre ce qui vient d’être accordé par le Gouvernement 
à titre d'acompte et ce qui avait élé initialement demandé par 
les organisations ouvrières, 

I n'en pas moins 
représentants de toutes les centrales ouvrières, 


nous 


Volontiers 


que les d Jégations composées de 
qui sont venus 


‘este 


consulter la commission de la défense nationale et qui ont été 


reeue par son bureau, nous ont déclasé que les primes éta- 
blies par le ministère de la défense nationale et augmentées à 
la suite d’une intervention du bureau de nôtre commission, 
sans leur donner entière satisfaction, étaient pourtant accep- 
lées par elles. dé | 

Par conséquent, si l'on peut dire qu'il n'a pas été donné 
complètement satisfaction aux demandes, il est peut-être exces- 
sil de déclarer que ces salaires sont des salaires de misère. 

Je nrassocie à vous pour demander au Gouvernement de 
mettre fin rapidement au système des acomptles et de régler 
définitivement cette question. ( 

Nous souhaitons que le ministère des finances veuille bien 
donner enfin son accord au ministre de la défense nationale 
qui a établi ces barèmes, afin que ces derniers soient mis en 
application dans leur forme définitive et non pas sous la forme 
du système imparfait des acomptes. 

M. Jean Bartolini, Monsieur le président de la commission, 
j'ai dit que le Gouvernement avait accordé un acompte allant 
de 2.050, pour les manœuvres, à 7.000 francs pour les ouvriers 
hautement qualifiés. : < à 

Mais il s’agit d'un acompte sur quoi? On n'en sait encore 
rien, , g 
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1949. malgré plusieurs interventions de notre part. n'ont hé: 
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qu'ils attendent Ja 


C'est pour 
de faire rapidement le règlement d° 
blique qui doit permettee d'attribue 
de la péréquation, Cela fait déjà quatre ou cinq fois qu'à cette 


tribune nous formulons Ia môme demande. TI d'il t da 
résoudre un problème soc'al, le Gouvernement « \ 1 rité 
ont toujôurs le temps 

M. Alfred Malleret-Joinville, Tr: bien! 

M. Jean Bartolini. 11: ne sont pas pressés pour nter les 
salaires, les traitements et les retraites de leurs emnl > À 3 
lorsqu'il s'agit de voter des crédits pour cette sale guerre d'In- 
dochin, ou des lois superscélérat pour frapper 1 combat 
tants de la paix et de la liberté, tous les prétext nt b 

M. Alfred Malleret-Joinville, Très bent! 

M. Jean Bariolini, |! vont vil et, au be n, violent la lésae 
lité. 

A ce sujet, je tiens à élever au nom de n pe une éner- 
gique ] testati ] 111 | | Ca! irhit ‘ tre 
qui frappent les meilleurs militants de la cl ( ( 
établissements de l'Etat, Après avoir qué | tant ] 
dicaux Jouffret, de Toulon: Rannou. Cadiou., Y de B { 
Bonnaire, de Lorient: et Dupillot, vous venez de frapner de la 
méme peine dix-neuf ouvr s de l’arsi il de R 

Les mmes que vous frappez sont-ils d A ] L 
des Hlaborateurs, des traître leur Î ) Ont-il { ne 
dans \ scandal elui du vin ‘ui à (A 1 celut 
les £g iux ? Sont | tort e! ( t leurs 
mémoires dans un quelconque journal soi-disant français ? 


M. Jean Bartolini. Non. Voici la biographie de quelq uns, 


Ja plupart des ri 


: mt 
sistants 


Mon camarade Jaufray Emilien, secrétaire du syndicat, délé. 
gué ouvrier de l'arsenal, arrèlé le 10 septerubre 1916, révoqué 


le même jour, interné dans un camp de concentration. 

Cadiou, responsable de Ja 9 { irsenal potr pro- 
tester contre les massacres d'otages de Nantes et de Bordeaux, 
organisateur de sabotages de centrales électriqu à l'arsenal, 
organisateur des F. T, P, dans le Fini ivtil 1942 
et déporté, décoré de la croix de guerre avec paline et, en 
1945, à la Jihération, détaché par uvement : ndical au 
travail de reconversion, 
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inec, capilaime 
libération d'une 
la mé 
Inie, 


M. André Monteili. l'as pour leurs actes de re 


M. Jean Bartolini. Je ve lement protester 
tion et la délenlion des ÿ ‘ de Toulon 
Quel est eur crime ? voi: distribué d 

r 4 ‘wine et de la 1! Hht et 1 Ca 
œuerre du Vie!-Xaim. 


LA 


à la Conslitution qui in 


Ji out 1) 


toute 


con're 


tés commises 


témoin 

‘est pourquoi il demande que 

st pourquoi vous l'avez em- 

ont mence « tons les travailleurs ménent, 
du hant de celte fribune, paree que c'est une 
“est la lutte pour la paix. Nous demandons 

qu'il libère les marins, qu'il réimtègre 

et que la ri- 
irds, tous ceux qui ont 
rlementaire ou fonc- 
failli à leur ch re. 


il fr innés, 


in ble : 


Seul un Gouvernement 
Innuratique f à la propreté en défend 


int le pain et 


€ 
{ lé] nationale et la paix. 


vements 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BCOUXOM, 
vice-président. 


M. le président. là } e , André Monteil. 
M. André Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai observé, 
{ La"! } vatre bu let, avec qu | 1 ent ent 
| iciements, Il 
la fierté de 


iu 


, 


conne!) 


rdre 


n Bartolini les à 

* haute polititue 

bon sens immé- 

mnel dans les arsenaux 
nution de notre tonnage 
à l'heure, Ja flotte était 
t de 280.000 tonneaux. 
ivant Ja guerre, supé- 
jours inférieures à 
que ce programme na it, que ces répara- 
. résultent de la limitation des erédits, et je 

sez plaisant pour ma part qu'on puisse à la fois pré- 
ndre le plein emploi du personnel des arsenaux et 
financer les tàches 

lire fabriquer les 

tpplaudis 


seulis nrCessalres 


ni ents 


M. Jean Bartolini. FE! 


M, Andre Monteil. On nous p tendu, de Ja recon- 
e} | l ] f. Bartolini. 


S ll {S., J' li! Ju avec 
‘ns contraire. 


}. ' ertains D 


M. Jen Rartolini. Mais vous agi 
André Monteil. Il ne s'agit ]j de proposer n'importe 
le reconversion comme univerel, Toute reconver- 


pas rentable pou ar-enaux, et si ces derniers sont 





ibriquer beïucoup d'objets manufacturés 
Bartolini, car, lorsqu'on a fair 
acceptable qui permette juster 
d'entretien et de personnel 


s 
t ‘ 
ICS VEHILes, 


Ihio)tistenr! 
prix 


1e dépenses 

ils ! 
M. Felix Garcia Rex 
M. André Monteil. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous 


le une délégation des trois svndicats de l’arse 
j'ai eu l'honneur de vous proposer deux remèdi 
CJois, était approuvé par la totalité des délégui 
sents, et l'autre par La quasi-tot lité. 

je nolerai, comme M. Bartolini, que 1 
} 


i Ur! 


| les salaires! 


)rISeZ 


le mmaistre, 
‘ommaindes de navires de cormerce Sont passées aux 


tiers navals étrangers, On vous à donné des chiffres et des n 


M. Paul Theetten. Ce sont les compagnies privées qui passent 


CS Commianuc 


M. André Monteil. J'entends dire que ce sont Jes compagnies 
privées qui passent les commandes, Mais je voudrais tout ile 
mème noter que c'est la charte-partie du 3 novembre f 
qui prévoyait les conditions dans lesquelles Jes navires coulées 
par fait de guerre seraient remplacés par l'Etat qui les 
quisitionnant. 

Cette charte-partie était très favorable aux armateurs et 
coinpagnies de navigation dont on réquisitionnait les navires. 


M. René-Jean Schmitt. !rès juste! 


M. André Monteil. 11 semb'e que l'Etat qui a, Cr 
d'équipement votés ici, accompli un effort considérable dep 
la Lheration pour renouveler notre flotte marchande, l'Etat qu 
assume les frais de remplacement des navires coulés, qui rem 
presque Inois après mois des navires aux compagnies de nan 
galion privées, FEtat qui paye, monsieur le secrétaire d'Etat 
ievrait toi * même avoir son ot à dire sur les fournisseurs 
auxquels :! convient de s'adresser. 
J'évoquais ce matin, en présence de M. le ministre de la dé- 
nationale, le problème de la rentabilité générale dans la 
I n'est pas indifférent de considérer quelle est Ja Haison 


; Le 
ivec les 


es prolémes, et il n'est pas bon que n6s arsenaux meu- 
qu'il y aura peut-être quelque avantage pour une 
privée où pour une société nationale à commander 
; bateaux. 
nsiste pour que, dans sa tâche de recons 
état, qui assume la très grande majorité 
jui est maitre des devises, veille à ce que le pl 
iombre de commandes possible soil passé aux ar”<eélialix 
is au titre de la reconversion. 
‘il est une reconversion que nos ouvriers des arsenaux 
pratiquer, c'est bien ceLe-là. Quand on est capable de 
beau navire de guerre, à plus forte raison est-on 
» faire un navire de commerce. 
nxième remède que je propose pour le port que 
de repre enter, el qui, cette fois, ne sera pas (l 
olègues du groupe com- 


voici le 
l'honneu 


: contenter M. ohni el ses 


a] 


1h iisite 


Je trouve, monsieur le secrétaire d'Etat, que c’est faire une 
part très beile et peut-être trop exclusive à Cherbourg que 
d'avoir prévu uniquement dans ce port le débarquement des 
matériels américains au titre du pacte d'assistance mutuelle. 


M. René-Jean Schmitt. Vous savez très bien pour quelles rai- 
sons on à choisi Cherpourg. 

Mas vous pourriez peut-être rendre hommage à ceux qui sont 
les autours véritables de ce choix de Cherbourg comme port de 
débarquement, je veux dire les dockers! 


M. Louis Siefridt. Il faut rendre hommage au patriotisme des 
dockers de Cherbourg. 

M. André Monteil. Je ne voudrais pas que s'ouvre un débat 
cutre les régions que nous repéésentons. j 


M. le président, Personne ne le souhaite. 


M. René-Jean Schmitt, Votre attaque est mal venue, monsieur’ 
Monteil. 

M. André Monteil. Les quantités de matériel que nous atten- 
dons sont telles que je doute que Cherbourg puisse les absorber 
toutes, et il ne serait pas mauvais, pour maintenir le potentiel 
de ce grand port de Brest qui, vraiment, apparait à tout Île 

] le grand port de la métropole... 


monue comme 


M. René-Jean Schmitt. C'est une très mauvaise querelle, mon- 
sieur Monteil! 

M. André Monteil. ..d'y prévoir le débarquement d'une par- 

>. à Les travaux de stockage, de réparations, 
rénovation, d'entrepôl, permettraient sans doute d'utiliser à 
tâches nationales et militaires une grande partie ou mème 


de ces matériels. 
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ER 
ll totalité des ouvriers le l'arsenal de Brest que vous allez 
it-ètre licencier demain. 
C'est pourquoi, monsieur Je secrétaire d'Etat, vous âevriez 
sage” que Brest devienne ail Oo !t1S une base SCT 
üre de débarquement de matériel au titre du P. A. M., comtue 
ut demandé la municipalité et les corps constitués. 
M. Alfred Biscarlet. Les dockers ne le veulent pas. 
M. André Monteil. Vous rencontrerez sur cette vieille terre 
bretonne le mème patriotisme, le même dévouement à ja cause 
le la France, à la cause de l’armée, qu'à Cherbourg. 
Si l’on faisait un referendum parmi les ouvriers de l'arsenal 
de Brest, on serait étonné de son résuHat. 


Mme Renée Reyraud. ils veulent la paix! 
M, André Monteil, I! serait réconforlant pour la nation, ar 


dans leur très grande majorité les ouvriers bretons ne croient 
pis ce qu'on leur dit sur jes buts d'agression de la France. 
M. Pierre Fayet. 11: croient aux buts d'agression de l'Amé- 
ue, lorsqu'ils entendent Truman dire: Je sjarderai la bombe 
aäloniique. 
M. Alfred Malleret-Joinviile. Et pen 
Crev(t dc faim. 


i 


a 


les [ii is, o'1 les fait 


l 


M. René-Jean Schmitt. Vous êtes un ignare, Vous, général, 
vous connaissez moins bien la ville que le moindre caporal de 
la base de Cherbourg. 

Chaque fois que vous essaverez de faire de l'agitation à Cher- 
bourg, vous subirez un échec. 


Mme Renée Reyraud. Allez parler aux dockKers et vous verrez 
Jeur réaction ! 

M. le président. La paro e est à M. le rapporteur. 

M. Jean Chariot, rapporteur, Tout à l'heure, M. Bartoïini a fa 


état d'un passage de la page 4 du rapport que j'ai présenté sur 
le budget que nous discutons. 

Je dois signaler qu'il s'est glissé dans ce passage une erreur 
‘uupression, et qu'il faut rétablir ainsi le paragraphe Iu par 
M. Bartolini: « On doit enfin noter que les dépenses supportées 
par le budget annexe, qu'il s'agisse de dépenses de personne, 
le inatières ou investissements, sont couvertes par les crédits 
virés du budget général au budget annexe et par les recettes 
provenant de la reconversion. » 

La phrase suivante ne se comprendrait pas autrement puisque 
je dis ensuite: « Les premières », c'est-à-dire les recettes venant 
du budget général, « ont été examinées dans le rapport sur la 
section marine », 

Dans mon rapport oral, j'ai, d’ailleurs, déclaré: « Les recettes 
proviennent du budget général de la défense nationale, section 
marine, et également de la reconversion ». 


M. le président, MM. René Schmitt, Arnal, Rabier, Maurellet et 
Reeb, d'une part: MM. Labrosse et André Monteil, d'autre part, 
et enfin Mme Sportisse et M. Bärtolini, ont demandé par vuie 
d'amendement que le crédit du chapitre {St soit réduit, à titre 
indicatif, de 1.000 francs. 

La parole est à M. René Schmitt, pour défendre Je premier 
amendement, 

M. René-Jean Schmitt. À mon tour et au nom de mes coll. 
gues MM. Arnal, Maurellet, Rabier et Reeb, je voudrais évoquer 
le problème extrèémement délicat des licenciements, qu'ont 
déjà effleuré M. le secrétaire d'Etat à la marine et plusieurs de 
Dos collègues. 

Ils ont souligné tout ce que cette question comporte de diffi- 
eultés sur les plans humain, social et technique, et toute l'amer- 
tume que nous ressentons en présence de ce fléau qu'il importe 
avant tout d'éviter, le chômage. 

Après les assurances qui nous avaient été données Fan der- 
nier, les licenciements actuels apparaissent comme un véritable 
manquement à la parole donnée qui atteint sérieusement la 
confiance des ouvriers dans la sécurité légitime qu'ils peuvent 
avoir de leur emploi, 

J'ai noté au passage les déclarations de M. le secrétaire d'Etat 
affirmant qu'il s'agissait bien des derniers licenciements que 
nous aurions à déplorer, J'en prends acte el je voudrais que 
l'avenir puisse me donner raison. 

Je pense qu'il suffirait de procéder au dégagement des 
ouvriers qui ont plus de vingt-six ans de services — ce qui leur 
donne droit à une retraite entière — pour éviter les Hhcencie- 
ments que nous sommes unanimes à déplorer, Le nombre de 
ces ouvriers — je choisis volontairement sur les indications que 
m'a fournies mon ami M, Arnal, l'exemple de l'arsenal de 
Toulon non situé dans mon département — Varie entre 7) 
et RU, 

De son côté, mon ami M. Rabier m'a prié de porter à Ia 
connaissance de l’Assemblée certains chiffres que je veux rap- 


porter fidèlement. Sur 910 ouvriers de l'arsenal d'Oran, le liceu- : 
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| is, en S 1 lieu, qu faut l'offi { lea 
ouvriers dCjà Ululaires d'une retraite d'ancienneté. 1] nesureg 
qu je propose, d'un t tot | h | eXcen 

4 
lion d à proimv \ dl ) s écoli l'a ” 
S 1 il, cerit linancieren t pa | bou D | avait 
tas l que { «li pro ttto retce 
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| i] 
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qualifié, 

Je suis convaincu que li marine française sera demain une 
real alissi eilicace i telle pouvait letri iant 1990, ais è 
erois aussi que, pour atteindre ce résultat, elle à besoin d'un 
le anel hautement qua! lié. Je supolie ol le Gouvernire 
menti de mettre fin à ces licenciements, de prendre toutes dis- 
positions en vue d'obtenir piein ermploi de la main-d'aœuvra 
et de faire en sorte que nous ne sovon D 1bligés u n 
de l'Assemblée, quelles que soient nos opinions politiqui le 
dénoncer celle triste réalité qui s'appelle la mise à pied de 
piusieurs milliers d'ouvriers de nos a!'senaux qui, je le répele, 
seront demain la clé qui pourra permettre à In marir fi 
çaise de reprendre l'une des premieres places dans les pavillons 
ae guerre au onde Ipplaudissements u qu li 

M. le président. La parole est à M. Labrosse, pour soutenir 


soh amendement. 


M. Jean Labrosse. Monsieur le <ecrétaire d'Etat. vous n cre2 


pas élonné de me Voir prendre la patole du ns exactes 
ment semblable à celui qui se dégage de l4 | le l'orateur 
qui m'a précédé. Au demeurant, j'ai retro les paro.es 
de notre collègue socialiste les Cchos d ce que Jt \ He | 
écrit, Il y a deux mois déja, 

Je tiens à vous dire, monsieur le secrétaire d'Etat. que \@ 
veux rester dans le domaine des choses possibles et me pla op 
dans votre propre perspe Ve. nniple lepu dl cuit qui 0 it 


été mis à votre disposition par le Pa'lement. 

I! est fatal qu'en fonction du iHonhtalt ‘le ces cru is, des l'« 
gagements doivent être effectués dans les arsenaux. I est ccr- 
tain également que ces dégagements doivent être humanises 
le plus possible et qu'il faudrait aussi les réaliser en concer. 
vant Je meilleur potentiel aux établissements maritimes, non 
seulement pour le présent, mais aussi pour Favenir. 

C'est d'ailleurs dans cet esprit que je Vous avait demandé, ea 
premier lieu, le dégagement d'un certain pourcentage de ca 
dre<, en second lieu celui de tous les ouvriers titulaires d'une 
pension d'ancienneié — et, je Le répète, il v a déjà de cela un 
mots el-demi — et en troisième lieu, le dégagement par prio- 
rilé des ouvriers ayant vingt-six ans de. services et qui, ayant 
bénéiicié de la bonification de quatre années attribuée par la 
loi sur le dégagement des cadres, pouvaient percevoir une 
retraite d'ancienneté et dont, par conséquent, la condition ma- 
tériclle était à peu près assurée. 

“Vous avez, je le sais, apprécié ces divers uggeslions et 
vous avez bien voulu m'indiquer que des instructions avaient 
té transmises en ce sens avec le même souci de justice et 
d'équité, Mais j'ai le regret de vous faire connaître qu'il ne me 
pes pas évident que ces instructions aient été transmises en 
eur tenps où logiquement interprétées: 

_Actueilement, en effet, à Toulon par exemple, les ouvriers 
titulaires d'une pension d'ancienneté n'ont pas été inscrits en 
h rité sur les listes de dégagement, Cela est si vrai, monsieur 
e secrélaire d'Elat, que j'ai recu la visite de trois uu auatra 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 11 MAI 1950 





sur le cumul, me deman- par les réductions que vous prévoyez. La direction de ces 
du ministre des finances. Hs tiers vous en à informé, 

les li le dégagement des J'ai eu différents entretiens avec cette direttion, av 
représentants du personnel et mème à lamirauté d'Oran. 
sont très inquiets des imesures envisagées, 

Par exemple, en ce qui concerne les effectifs qui sont } 
pour l'entretien des bätiments basés à Oran, vous en 
que ces effectifs doivent èbre ramenés à 120 ouvriers. De F 
iméime des dirigeants de ces chantiers, des directeurs et 
tout le personnel qualilié, 420 ouvriers ne sufilisent pas, 
de là: il en faudrait 300 pour assurer le fonclionnement 
nal de ce secteur. 

Avee le personnel qui restera pour l’ensemdldle des chant 
il sera”donc inpossih'e de faire fonctionner normalement 
semble de l'entreprise et de mettre en marche tous les 
liers à la fois quand ce sera nécessaire, L'administration 
ces chantiers sera complètement désorganisée. 
enau que it Quant aux FUpROrCUSSIONS sociales — nuus avons le devoi 


M)(MN) }} 


ii à 20. Iralts 


dabités d'ap- nous en soucier — elles seront considérables, car la gi 
essarniient, Tiajorit dé ouvriers Jicenciés ne pourra pas trouver 
\ pers- lover dans Flindustrie privée qui, elle aussi, licencie 
indispen- l'en grand nombre, Par ailleurs, il n'existe pas de 
blissements * chômage en Algérie. 
25 janvier dernier, dont j'a 
réunissant pie, la direclion des constructions et armes navales à Pn 
‘ormpte tenu de interdit de faire appel au concours de lindustrie privée pu 
‘apprentissage - quelques travaux d'entretien que ce soit, Cela signitie qu 
ez immédiat : iso Heenciés d'Oran s'ajoutent plusieurs centaines d’ouvri 
arsenaux, alors de l'industrie privée, dont les employeurs exécutaient des 1 
formés | ki vaux pour le compile des chantiers navals, 


Celte mesure pouvait être évitée. Les organisations svndieal: 
e de vouloir et mème la direction des chantiers vous ont fait des suggestion 


” 
den) 


} 
[AE 
t dans l'esprit Ces otganisations demandent le développement de la reconve 


tement €« 
de dégagement. de reve- Sion, en particulier en Algérie, où les résultats ont été ex 
elle i ne Sont pas entie- lents, De l'avis même des intéressés. clle en aurait donré 
‘nse, monsteur le secrélaire meilleurs si l'adniinisiration des thantiers aväit tenu compte di 
iliation que vous m'avez tou- suggestions du personnel en vue d’une meilleure organisati 
ndrez d'une facon pressanta du travail. 
n humaine soit trouvée à De nombreux cargos ont été réparés. Les ateliers de recon- 
longtemps. version fabriquent et réparent des batteries électriques pour là 
cl js civile, en paiticulier pour les barques de pêche. 
Se RTS L: , da à leconvefsion est bien la seule solution qui, loin d’être ur 
1, le président. La paroi es Bi gs OUT SOUS palliatif, est un apport réel à notre rrcnanse À algérienne. El! 
| atnehucrhen pourrait se poursuivre si, au lieu de passer des commandes d 
Mme Alise Sportisse. C'est aussi at jet des licenciements, cargos où métne de les faire réparer dans les pays de l'Europe 
t pl particulièrement sur | itualilon créée aux chanters occidentale, on réservait cette construction et ces réparalions 
u sermblée. aux #uvriers de France et d'Afrique du Nord, 
nmsieur ! rétaire d'Etat. De pius, l'out'liage et les installations de ces chantiers <0 
prévue pour 1950 du per- des pius modernes. Dans un pavs Come le nôtre, qui n'e-! 
iviron 11 p. 100 des pas industrilisé, ces instaïlatiens peuvent rendre des servie 
la direction des cons- inestimables à l'industrie locale et à l'agriculture. 
ui comptait 910 ouvriers, Les organisätions ouvrières ont également demandé, afir 
D'ailleurs à ce d'éviter ces licenciements, le relour aux quarante heures et ] 
suppression des heures supplémentaires. Les ouvriers eux 
mémes, pour ne pas voir licencier certains de leurs camarades, 
sont prèls et veulent qu'on revienne à ce régime. 
ou + vu gg eric cé _Ce sont là des suggestions parfaitement réalisables et que 
mpiosc em | a-été renortée à l'on «oit étudier sérieusement, Elles permeltraient de ne pas 
be, acculer au chômage des lravailleurs angoissés par une telle 
dd Sa perspective + té ; s ÿ 
100 des effectifs qu D'autre part, l'application des mesures envisagées priverait 
count atteints par ces licenciements, ce d'une recelte de 10 millions de franes les petits commerçants. 
leur famille, plus de 2.000 personnes. J'insiste pour recevoir une réponse très nette de M, le ministre 
Fr 2 * au cours de ce débat. Il n’est pas possible de se taire devant 
‘ie maniere ces l Pre une situation aussi tragique pour des centaines, que dis-je ? 
OS. TORRES lan pour des milliers de families, comme l'a montré notre cama- 
PA ponrr 2 ar de ces rade Bartolini en intervenant pour l'ensemble de ces licencie- 


j " l'{iran je Je Veux all 


nulion non pas de 
i a été brutalement 


[e) anciens prisO iniiers ments. | 
AR RS see (RE Le Gouvernerment prévoit, pour un total de 4.500 iicercie- 
n'ai @aleurs pas ments dans les chantiers navals une économie de 1.080.866.000 
nous entrelenit francs. I jette ainsi dans la misère et fait connaître la faim à 
personnes. des ji travailleurs et à leurs famiiles. Contrairement à ce que 
| 1. iValii I ê iles, 1! ju 
Nor - À vous disiez, monsieur le secrétaire d'Etat, c’est 1à ja caracté- 
sile qu ! orqeesr produire ristique d'une politique antiouvrière. Elle démontre bien que 
esure avec ceux qui affectent les autres votre poitique nue mène qu'à ce résultat. 
approuve pas les ilcenciements prevus Songez que cette somme de 1.080 millions, qui représente les 
urquoi une proportion de 54 p. 100 à dépenses pour trois jours de guerre en Indochine, équivaut à 
Re TE : la suppression du pain de 4.500 travailleurs et de leurs familles. 
, parce que l'Algérie est une colonie. Je le (Applaudissements à l'ertème gauche.) 
riers également, ces ouvriers d'une eoloni Nous ne pouvons pas comprendre de telles choses. C’est pour- 
ent une lutte implacable et qui montrent à : ensemble quoi, avec ces ouvriers, nous demandons la fin de cette guerre 
tion le chemin à suivre pour atteindre Ja liberté, d'Indochine, nous demandons du travail pour tous et le déve- 
sanction qui frappe durement des ouvriers, loppement de la reconversion. 
veulent faire progresser ieur pays vers la L'Assemblée devra se prononcer, par scrutin, Sur mon amen- 
décision ne peut pas s'expliquer autrement car, dement. En effet, nous avons remarqué que personne n'accepte 
vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat, elle de gaieté de cœur Fannonce de tels licenciements et l’apphea- 
e uisihle au forictionnement mème des chantiers navals üon de telles mesures, Mais il faut marqure notre volonté 
d'Oran doi idtninistration sera complètement désorganisée entière de nous opposer à ces licenciements. 
2 
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rest le sens que rous vous demandons, mesdames, mes- A celte heure avancée de la nuit. afin de ménager le temps 
"s ITS, de donner à votre vole. (Applaud ements à l'ciliéme de l'Assemblét , jo ne repren lrai pas mes exp tions, Mais 
gau he.) Je Sig 1 M. Bartol Liu les cau: S les Îi lermments 
+ M. le président. La parole est à M. Monte;il, pour défendre v ] S Voloulairement passée sous sLence, 
n amendement. Li Le } espril | uique, 
ë : Ce roatl pa è que | | est la vérit Yustie s les embhauecl res 
. André Monteil. L'amendement que j'ai déposé au cha- e\ ) sit faits au lendemain de la 1erre. 
nitre 181, à titre indic: tif, tend à attirer votre attention, une 1.000 à \ p .__ mon ur Bartolini. ( at QUES 
fois de plus, monsieur le ministre, et dans un débat public, l 42 excessif ] col par! t res} ucs 
ur da situation de ces bons serviteurs de 1 marine, de ce lice : 1040 pt 100 
versonnel si nécessaire dans nos arseniaux que sont les chefs | : ! 
Le d'équipe TIR + ment M. André Mantei!, irme ce que isais à 
É On a dit souvent que la valeur d'u rmée dépendait bean- 4 ot 
? pu ip de la valeur de ses Sous-Offi ers. La productivité Gans nos ll : travaux pul Le bi r des commandes de la 
arsenaux et leur bonne mar ie 16} lent, pour une large part marit " - e la réparation des dommae du 
ou {rava }, de l'autorité, al l ë prit Linitiat ‘ IC (3 l ù l el S'UCTTE, i ) la mat irt ul CÛ pt 1 Lt { les 1 l { 
balterre constitué par les-chefs d'équipe. inires : « 
Or, monsieur le ministre, nous avons quelques reproches à - ils rsclène sidi dx Led à tion ! ei e 
dresser à vos Services. Certes, depuis quelques années, bien ! è | ) mari 
satisfactions ont été accordées aux chefs d'équipe, mais 24 ” . | + + nour nal- 
toutes leurs revendications n'ont pas été satisfaites et quelques- : 
pa unes, qui sout essentielles, méritent d'être examinées ave SE | \ Vu \ nom 
11 Vous savez, par exemple, que la fonction actuelle du chef en pat 
à d'équipe ne correspond plus aux dispositions du décret du ë de î eh So -e 
je avril 1920 qui fes régit. hope Des dune ec dry | obrbrtner +8 À re os Fe 
à Vous avez, dans les cartons de votre administration, un projet a éd: M. Sch yes ÿ 
é de statut qui a été déposé par la fédération des chefs d'équipe. sa PTT , AU TR TU JU RSS 
\ É 4 Ce statut mettrait les chefs d'équipe à leur vraie place, c'est-à Si la marine se trouve aujourd hit Cor ° ne 
À lire entre l'ouvrier et l'agent techi Ique, et donnerait à ces parait 16 SOS IVTICS, ; ë A ; 1e qu AV 1e 
our Re petits cadres l’'émulation et l'autorité nécessaires pour mener te u 1e : ul. sort qe Son personne 
‘ ur tâche à borine fin. dans toute la mesin ent insi je le ri | 
( h. Je sais bien qu'on me réplique que ce statut finirait par muse par ies cretl budgétaires qui Jui sont unpart 
| à créer de nouveaux fonctionnaires. Pourtant, la promesse à éle Cette action s'est récemment traduite par ie 1]! nr es 
Ê faite aux chefs d'équipe de leur donner un Statut, dès que Île mesures, notamment en matière de congés pas par r 
le statut de la foneétion publique serait en vigueur, Et il mn à Voctroi de trois jours d é suppl nentaires au: hefs 


LX s'agit pas, monsieur le ministre, de créer de nouveaux fonction- l'éc + au nel e} tu 
er- naires, mais de placer ces chefs d'équipe, parmi le personnel on pour n e à l'hommage que M. André 
ouvrier, dans une catégorie au sommet de la hiérarchie, de Montril end : lest 














LS manière à leur donner l'autorité indispensable, k No Mons e gt 
les Ma deuxième remarque, à propos de ce personnel, est que la a ER Te mes ke t ét \ 
! prime de fonction, qui matérialise un peu de l'autorité qu'ils sr ss | eo bre tinuerai dier avec 
& exercent, est actuellement insuffisante, Nous voudrions que ab encre, » Len et Mrs pepe 
n- Pr cette prime fût égale à 30 p. 100 du salaire du 6° échelon de Ja rs. À 4 Fos l DT OR es AGIR 
a ri calégorie 7, ce qui la porterait à environ 23 francs de l'heure. des el hoïamiment son projel qe Ska Li 
D'autre part, certains directeurs s'opposent à l'application de En matière de CO | se L'an as 
Lu l'augmentation de 45 p. 100 à ia prime de fonction. Je vou- des mesu prises depuis 10venn el Cep 
drais, monsieur ie ministre, si ce n'est déjà fait — car peut- 1 , 
ue ètre suis-je en retard dans mes informations — qu'une note ci ! en l » 
U culaire fût adressée par le ministère à tous les directeurs des ouvriers us Iäires Où à Joints 
ports et établissements pour fixer, une fois pour toutes, le | | CrTIé < je le 1 ation 
mode de calcul, Dans ce dernier, il serait bien précisé que des à l\ ù ervi LL ARC pour 
l'augmentalion de 4,50 p. 100 doit porter également sur la 
l prime de fonclion alribuce aux chefs d'équipe. In « Po re ] ] { 
SE Enfin, monsieur le ministre, je voudrais vous indiquer Ja ini 
troisième revendication essenbelle d ce pelill pei | : i { ; 
In in! ressant, el qui € Î rel A à la retr le. 4 I 3 
l'a Il conviendrait que les iefs d'équipe qui sont d 
\- jmumnatr uiers S$S It 4 Jil!t l iU1 " 
: " 1 
) ] r'1 ; ue 0 ] ’ 1 
ouvriers qu'ils ont commandés 
1P n 
$ Ouant aux chefs d'éc eltis à loi du An | no ( | 
w“ modifiée en adût 1949, il conviegdrait qu'ils p nt bénetici | 
a une peDsion l'anciennelc, à tren . ; | \! 
it CIUION ag à : 
s. | conviendrait i q leu! de l'an té fût fait | 
e le saaire brut, y compris la p Î n et Ja 
it de renden t, sans abattement de zon à \ 
- ! \ } q 
{ lelles sont, monsieur le ministre, les très 1 estes reven- | l 
L- ditations que je voulais formuler au nom üe c« hefs d | r ents à 138 li 
: . : p i 1Ps 
ii qui, je vous L'assu car je 1 ai constaté par moi-mên sont : li } ) ] ine si | 6il 
La d'un grand secours à l'Etat et d’abord à votre département ‘ 
= ministériel pour l'accomplissement de ses fäches. #$ er M. Add DA tration ntéhliue 
0 “ Je crois que vous pouvez compter sur ce person ic] à coemdi- p PR ve. “ Dre pc VAT 3 à" 
4 tion, bien entendu, monsieur Je ministre, que l'Etat ne Île si me" : Fri en Mt M ir 
e déçoive pas. (Très bien! frès bien! au centre.) , i' « Apr 





8 M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux Mnai, | 


i 
forces armées. 


S M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Je vou- 

à drais répondre brièvement aux difiéreuts orateurs qui Vic ni F1 1. LES = t-HS ( ! L 

+ d'intervenir, . normal de l'acuivil : . Æ DES 
Je me suis expliqué d'une façon précise, détailiée et, je le C'est * , 

+ pense, complète sur la question des licenciements du person- es 1 


: vel ouvrier des arsenaux et étahlissements industriels de Ja 





mme emmener 
e- 


" marine. J'ai 1 répondu par avance AUX diverses abserva- Le motif de ces cot lien } que ja) T P nt - 
tions, du moius à la plupart de celles qui ont élé présentées. ment, est le suivant: mences tendant à r l'exéculiun qe 
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viile, par ses ateliers, par les moyens portuaires qu'elle 
la disposition du secteur privé, par ses remorqueurs :le 
Alfred Biscarlet. ( tage, par son école d'apprentissage, par les soldes ct sai 
que dépense sur place son personnel, enfin par les €Croit. 
Pierre Villon. |! ( l'i rester | : douane qu'elle pave. 
ju lil Ju ]"« | l lelles sont les observations que j'avais à présenter su 
hapitre, en réponse aux divers Grateurs, et je dermur 
sernblée de rejeter les amendements qui Iui sont soun 


Yves Fagon. !! \ eux a nr CRE : | 


' b ( rrière un mul ni \: 

tré yaucl M. le président, Je vais done soumettre à l'Assemblée, 4 
leur ordre de réceplior ‘s amendements | ai été saisi 
le président. J lcur ordi le réceplion, k imendements dont j'ai ét iSi. 
M. Jean Charlot, rapporteur. Monsieur le président, je v 
É sugyire de faire procéder an moms à deux votes 
M. le secrét: rs ‘ ées 3 Fa A6 dis: ; - ee ; 
r DR gr en ot hear (marine). “$ ; IH y a bien, d'une part, la réduction indicative, qui e: 


I , L à IHETI ra res 


| ne en cel ième pour tous les amendements, mais il y à aussi lintenti 

à sŸ ent manifestée par les auteurs de ces amendement<, 
hérot Dr URR TS 00 hne Sportisse nous demande de nous opposer à tout liven- 
l ciement. Le vote de son amendement tendant à une rédu 


nl jnil 
indicative de 1.000 francs aurait donc ce sens. 


M. Yves Fagon, |! ür° Les auteurs des autres amendements nous proposent en 1 
M. André Tourné, Vous tu qu'à les ra ier’. lité d'humaniser les Jicenciements. 
Je demande done que l'amendement de Mme Sportisse qui va 
au a { ; r "1 ] » AP ; , : 1 6 
M. vves Fagon. hi on 1ISS: . SU le plus loin soit mis aux voix le premicr. ; 
oi | Si l’Assemblée accepte de suivre cette méthode, je demsan 
M. le président. Je vous prie, m eurs, de ser ces inter derai alors à faire connaître l'avis de Ja commission. 
rl!) } 


ni 


M. le soorét Et: s M. le président. La commission propose à l’Assemblée de se 
ec recu pt rod d'Elat aux forces armées (marine). M. prononcer d'abord sur l'amendement de Mme Sporlisse, 

ner et Labro ont } hise 1e dégagement d'office des Il n'y à pas d'opposition ? © 

ouvrié] van ns de servi . ici, d'un con précise, Il en est ainsi décidé. 


qui 
‘âge sont La parole est à M. Charlot, rapporteur 


ouvriers M. Jean Charlot, rapporteur. Dans le rapport verbal que j'ai 
luilice sans considération de durée ésenté hier, j'ai indiqué qu'il serait nécessaire de développer 
ont souvent prétendre qu'à une pension n reconversion dans nos arsenäaux. 
importa ite. Ils risquent donc de se trou- Avant observé que des commandes sont encore passées à 
lion difficile qui ne peut cire néglisée, d'au- l'étranger par les armateurs, j'ai invité le Gouvernement à 
t malaisément, à cet âge, du travail et accomplie tous efforts, si besoin est, avec l'aide du Parlement, 
sibiatés d'un jeune ouvrier pour, éventuel- our vancre les difficultés rencontrées et réserver à notre 
residence actuelle et chercher de l'ouvrage industrie nationale les commandes &es unités de commerce. 
situation industrielle est plus favo- Devant la commission des finances, j'avais suggéré d'atteindre 
le chiffre des licenciements prévus par le seul départ normal 
ne peuvent pas être appliquées sys- en retraite. 
| en acceptant avec un graad esprit de Ces rappels situent, d'une facon précise, mon sentiment sur 
cotmprehensi la polyvalence des professions, un arsenal, cette importante question et indiquent que, personnellement, je 
comme ut ibissement industriel, doit comporter un en- suis prêt à accepter l'amendement de Mme Sporlisse. 
semble it rofessionnelles adaptées aux tâches qui Mais je suis le rapporteur de la commission des finances. Je 
lui incombent, . n'ai pas le droit de l'oublier. J'ai, par conséquent, le devoir 
mesure di sagement d'office des ouvriers ayant plus d'indiquer que, lorsque le problème des licenciements a été posé 
ans dage, | ji soit tenu c mpte de leur spé la- par moi devant cette commission, celle-ci a estimé qu'elle 
querait de désorganiser le fonctionnement des services n'avait pas le droit d'augmenter les crédits proposés par le 
imeltre l'exécution des tâches imparties,. Gouvernement au chapitre 181. 
cependant demandé aux autorités maritimes locales Je me devais de faire cette communication à l’Assemblée. 
vec le plus grand souai d'humanité et de justice 
] istes de dégagement des 
à valeur professionneile 


26 ans de Services, compte toou 


{ 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Spor- 
Usse, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
( le. groupe communiste. 
» demandait M. Labrosse, je ne vais pas man- Le scrutin est ouvert. # 
s Instructions, (Les votes sont recueillis.) 

J ] à 17 } | }; Ôr . R PTT n ! ; : / A 
nsc, me semble-f-ll, les mêmes mesur M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

: it appliquées sur mes instru > Le serutin est clos. 


| ; d 1 ] l } e ] J1i1SP F . >!’ Q à > 
si be le L jauCnaL et la mi (UM les secrélaires font le di pouillement des votes.) 
il ont droit à pension. 0 ca 


‘utenu, monsieur Schmitt, un amendement M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 
du port d'Oran, pour lequel Mme Spur- Nombre des votants.......scssssseosssse 
var Majorité absolue.........s..ssssosssss. 
DURS “OSRES AU EQX ER Pour l’adoption........... 278 
‘ur nombre est cependan moins Contre 918 
madame, , 1 : : ç nl 2 e à ” 
cier 483 ouvriers sur 910. mais 420 L Anonesse. nationale a adopté, (Applaudissements à l'ex 
‘ proportion de gt € Le = reine qauche.) 
Ar. w : l' Son 7 gr : : sr re Les autres amendements au chapitre 181 ne sont sans doute 
} | 011 10 augmente As ‘Ni 14 il 3 
; p. 100 l pas maintenus ? 
sont-ils intervenus à Oran ? La M. Jean Charlot, rapporteur. I1 n'y a pas de raison de les 
ités d'effectuer des travaux mili- maintenir, monsieur le président, 1ls n'ont plus d'objet, 
version se lrouvent, aujour- M. le président, Les amendements de MM. Schmitt, Rabier, 
; s Lalwosse et Monteil sont donc retirés. 
pas ane pour ee tuer 4 importants M. Yves Fagon. Je demande la parole. 
iueurs, 1e FyunmIe ue IA Conversion ET do n A ENVI 
Y Le carvo Saini Palais va être a Les Mais les are M. le président. La parole est à M. Fagon. 
préfèrent que les réparations soient effectuées à Alger ou M. Yves Fagon. le vote que l'Assemblée vient il émeltre à une 
is ne disposons d'aucun moyen pour les con- importance qui n’a certainement pas échappé à ceux qui vien- 
‘nir à Oran. | nent de prendre la responsabilité de faire adopter l'amendement 
j 1,t ne n " \ A ue nt! se mé  S un e Mme sSportisse. 
nditions on ne trouve plus pratiquement à faire de ] F À À > à: 
rt, que de petits travaux de métallurgie. Le sens de l'amendement de Mme Sportisse était très net et 
je tiens à souligner — car ceci a une réelle inci- très précis: c'était un désaveu de l'action de M. le secrétaire 
dence sur la vie économique et sociale d'Oran — que la marine d'Etat à la marine et de M. le ministre de la défense nationale 
participe d'une manière très importante à l'activité de celte en matière de compression des effectifs des arsenaux, 
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F GT _——— FRS D gen" _ Fr 
F M. Pierre Métayer. Le Gouvernement ne démissionnera pas M s factures e france n'atteignent pas ( 
Fe pour cela. Car des pan mis s 0lex à 4 uilhon ait éle effectués 
: : é , ] K } 1 
M. Yves Fagon. Des licenciements éla ent effectués jusqu'à ea s near ir ER . 
] t dans les arsenaux et élablisseme le la marine. OUI “a { \ eut à des facture présen ? is 
une majorité vient de se declares dans l'Assemblée pour dema 15 + 
dl nu Gouvernement de cesser désormais ! t Hcenciement, de “= "à A. , + » 
+ ver { t | { 
quelque nature quil soit Et pour qheique mobil que ce soil cet 
1 e 





M. le ministre de la défense nationale, Naius chargerons Mine den 1 





Cr ie paver. A 1 n t 
| pa M. le président. la | ( + ' Æ 
L D'ÉLES à t la mâmea { d Û ] | 
M. Yves Fagon. Il Lau ut ue ImCIne qu \ssembice soi M. Paul fheetten. | test e hiltres d U le 
Josique ave clie-Imenmie. cecri l t | : x 
ll LE t t L 
ns M. le président. Mon-ieur Fagon, permetiez-mnoi de vous Î e est ae L'ordre | 
Ps geruarquer qu'un vote di l'Assembice ne {l 
D: : t + 1 ‘ 
$ M. Yves Fagon. Monsieur le président, je serai peutetr nat seb " 
Ë ,  dernandi l » StISpeN 1 de séa pour qu il li- 3j 
\n de la défense nationaie, la )ililli on des tinances el | 4. le président, \:: \ \ è Î | 
4 16LLEITIBHIE le Gouvermernent fass l Eu es pro | SES 
t 1 : "1 4 d . n 
tions budgétaires, car les évaiuations les chap ; per: { M. Paul Theetten, ervat M | è 
nt été étab! Ûs IN P e | u | l } | ELAL À } { l | 
viron 4.009 ou 5.00) agents 
d ron 4.(K gens. Er M. le prés dent. | ét € reti 
IL faudra donc qu'on nous propose maimutenant 1e (OR HA 
; l l x ‘ (| \ | 4 
cf. J ssaires da ue part, au payement de Ces asclis Jusqu 
f le l’année, et d'autre part, à ia relralegration d cents ] | ) tn 
Jvenciés jusqu'à préserit. biais \! Le 
J . . ES | li] - { Ù ii l è t'ili ] 3 
Nos collègues communistes, qui ont pris la responsabilité de nain sui us \ | 
déposer cel amendement, et ceux qui ont pris la responsabilité sp \ Es | 
1 le le votei nl S | les In ll ( ni ri j f | 
l Î [AL H Î - 
Le Gouv ement e! S GI { THIN } OV [uire 
connaître leur avis. Nous gerrons ensuile ce qu'il y à heu à 
faire à cetie heure de la nuit > : 
, \t ti } = 
ñ, le président. Je le répèle, un vote émis ne peut] être 1 
discute par l’Assembice. Lan * \ { | 
Tee 1 ù : ve 10 { lo ?. Lilo ] " \don 
M. Yves Fagon, Il y à des conséquences à en tirer. ! 
M. le président. Je meis aux voix le chapitre {S{ au nouvesn Caaiges SOCtAte 
chittre de 10.196.499.000 francs résutaut de l'adoption de 
‘ : . : ‘ {'} , U d ln ! 1 a 1 
J'amendement de Mme Sportisse. A Chap. 41 - \Loca sr 4 logemest, 1 dE 5 
« EMI \4/ Lu 
Le chartre ISf. Mis aux Voir, avec ce chiffre est adopli « Chan 182 Prin d'amén en it « € t, 
#4 Chap. 182, — Proxvisions pour augmentation des salaires ei 1.000.000 Francs léople 
2 traiienrents, 120 millions de francs. » — (Adoypte.) 
) k £ , | DIVFI 
€ Chap. 183, — Versement forfaitaire de 3 p. 100 au fitre de 
J'inpôt cédulaire, 109 millions de francs. — (Ado 11e « Chan. GS0 — Versement au fut d'ammor! non! t 170 
i 1 / à Î . 
ES millions de francs 
à Matériel. « Chap. 681. — Dépenst le exercl clo Memo *.) 
« Chap OUS2, — Dép = l CXerCICesS p [Hit (Mé- 


4 
; ù a | io 
4 « Chap. DIN), — Dépenses de fonctionnement, 2.317,9337.000 , 


francs. » — idoplé.) Z" SECTION. ETUD I RLCHERCOHI 


M. le président, « Chap 381. — Matières et marchés à l'indus- « Chap. 3x6 \abiert pour les € udes, 6 fl iohe de 





% tie pour l'entretien de la flotte, 4.600 millions de francs. à [rar opte 
à M. Theelten a déposé un amendement tendant à rédui le i 

Le mile francs, à titre, indicatif, le crédit de ce chapitre. M. le président. Were de a: 

e La parole est à M. Theetten. 
s. S D DE I ÉTA EM 
d M. Paul Theetten. |: ‘rtain nombre d'entreprises privé 


ont passé des marchés avec la marine nationale, plus: partivu- « Chap, Si lravaux immobil 199 millions de f 4 








lièrement avec le service des constructions navales, \! | P la En dél ! 
J'attire. l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la marine sur ES ” fe “LR Cr Le | = mx RE 4 à 
les difticuités rencontrées par ces € itreprises, notamment pal me” re . 1 2 | 44 F él. se as li + * tr w le 
des entreprises textiles, pour obtenir le payement des soinmes 4 a cÀe dr reve stp ds FASS 2 | Re ge ab 
qui leur sont dues par là marine nationale. L Leaf my PF  nd$e mentir fra 
C'est ainsi que j'ai sous les veux un état justifiant que la Ar cel h M. Capaevise, F:pPOrteUr 
Marine nationale doit une somine d'environ 120 millions de M. Jean Candeville, 24pporteur pour avis, Nous avons tremars 
francs à un groupe d'entreprises privées du département du qué à la page 6 du faseicu!e budgé'aire, sous Ja rubrique: 
Nord, pour des livraisons dont les plus anciennes remontent « Travaux unmmobiliers, — Continuation à operatios en 
à septembre 1948. Pourtant, depuis celte époque, la majorité de cou . une ligne ainsi libellée: Surveill e et dén $ 
d'Assemblée à voté les budgets de f948 et de 1949. rég à l'administration cintrale pour Jaique total des 
Je désire savoir si M. le secrétaire d'Etat à la marine à l’infen: lits prévus en 1950 ec! de 174 millions de frars 
tion de payer en 1950 les sommes dues à ces entreprises. La comn li tuu peu étonnée de celte jigne fonrres 
Celles-ci ont de grosses difficultés de trésorerie, et mméêtne temps tout et elle demande à M. scréta re d'Elat ce qu'elle com- 
que des difficultés fiscales. pr 
Je demande à M. le secrétaire d'Etat d'inviter ses services à De mème que, tout à l'heure. nous éimettons une fois de pus 
régler cette somme de 120 millions de francs dans les dé ais les le vœu que les érédits provenant de celle économie soient repor- 
plus brefs, té ù chapitre 904 pour | réfontes ét gros travaux dé À 
flotte 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armée. M. le président. La parole es! à M. le peésident de lai corn 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). Il v à 
en eflet, un retard sensible dans les payements, du fait du M. le président de la commission de la défense nationale. 
régime prolongé des douzièmes provisoires, du vote tardif du Compte tenu des observations présentées tout à Fheure par 
budget et du fait aussi que les crédits de reports ne sont pas M. le secrétaire d'Etat aux finances et étcet donné que ja come 
pré rh votés. Nous sommes les premiers, bien entendu, à mission de la défense nationale a l'intention de matatenir i 
déplorer ces retards, contraires à ia fois à la tradition de !a réduction de 50 millions de francs, nous demandons à M. Île 
marine et à ses intérêts bien compris. ministre de la défense mationale, ce qui évilera loule compli- 


viu 1 de 1 léfei se nain ile à 
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M. le président. La parole est à M. Capdevälle. 
M. Jean Cagdeviile, r2)pporleur pour avis. Après € 
le président de la commission, je demande à M. 
d'Etat de bien vouloir effectuer, pour les exerce 
ue | rs, une étude plus serrée et plus exacte de Féchéar 
président. g es . à N navements, de facon à diminuer des dep IISCs quir ü0 
it vraiment trop considcrables. 
secrétaire L'Etat aux forces armées (marine), . | - is 1 : Vs 
2 mp mess ( D rau \ M: le président. La parole est à M. le secrétaire à 
- AS forces armées. 
. le Eponge d'Etat aux forces armées (maïine). j'a 
ent int if d'un mullhion, proposé pal la comm 
unies, 
illeurs je donne à M. Capdeville Fassurance qu'il 


M. jean Capceviile, rapporteur pour avis. Je relire m 
UCriIt nt. 

M. le président. L'amendement de M. Capdeville est retiré. 

Personne ne demande la parole sur le chapitre Ss0, 

Je le mets aux voix au chiffre de 499 millicns de francs. 


Le chapitre S80, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. O1. — Gros où itillage et matériel roue 
lant, 300 millions de franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 982, — Acquisitions immobilières. » — (Mémoire.) 

« Chap. 983, — Investiksements nécessaires pour permettre 
l'exécntion des travaux demandés au bassin d'essai des carc- 
Les, » — (Mémoirce.) ü 

« Chap, 981. — Investissements nécessaires pour permettre 
l'exécution des {ravaux dersandés par le leér'itoire de Mada- 
gascar, » — (Mémoire.) : 


ETAT B f{suile), 


président. J'appelle la suite s chapitres figur 


rattäché à Far 








le matériel; 
dle Jui-mème, 


tiateriel no 


MONTANT 


des dé; € see 


n 
— 
< 
— 
— 


Pour 
pic 


| 


; Are Service des essences (suilr). 

( ur 4 MRRRRERRII RS 
out à l'heure, monsieur re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
des COTHIHA I le à deja 


ou en cours d'acheve- Personnel, 


‘our les divers ports et 
ment au service techni- Personnel mililaire é 2 212.520.00@ 
. l'exéet ro. À ÿ in | Personnel civil non ouvriei + 103.56 1.000 
poil - ext ( ItIon «vs { 1° Personnel 492.0S< 00 
qui est à So p. 100 d'ache- - KReclassement de la fonc | ublique 19.298 04) 
unblée nationale de vouloir 
s de franes demandé pu le Matériel, fonctionnement des services 
ntierement justifié par les expli- el travaux d'entretien, 

lui fournir. : gs r 
; 3 Achat de carburants, ingrédients et matériels. ue ge : 
M. le pres dent. | iTO . le président de Ja conimis- — Droits el taxes de douane 9,179.519,000 
lon de la def 6 ha ale Frais d'exploitalion 2.023.7:4).000 
gra Remboursement au Ne 
M. le pee dent de la commission de la défense nat:onaie. - penses du service social 1.120.000 

{ ( mainelire une erreur, car le chapitre 90 1: Participation aux retraites et pensions Mémoire. 
39! Achat, entretien et renouvellement des maté- 
la commission d défense nationale, tout riels extra-indusiriels ; L 14$.000.000 
| tion sous la réserve que M. le 
nationale nous donne l'assurance qu'il 
ien imandié, en verlu de l'aricle 29, accepte 

: , | : v francs », inrliva . ; æ à 
séiblies n à 1.090 fra à titre indicatif. Allocation de logement 520.000 


le ministre de la défense nationale. Je prends l PFimes d'aménazement et de déménagement. 100.000 


ment demandé dans ces condibions. 


M. le enr La: paroi . le rapporteur de là com- Dépenses diverses. L 


D! Hi des fa 

M. Jean chartot, rapporteur, Je ne me crois pas qualifié pour Versement au fonds d'amortissement......... | 39.000.000 
donner l'accord de la commission des finances à la proposition né À 9 Rabbi Roxio: Mémoire 
: : ‘ : : : cour os oete C e 

qui vient d'etre Turn ulée par M. le président de Ja commission 92 Remboursement des avances du Trésor pour 
1e ES Er couvrir les déficits éventuels d'exploitation. Mémoire. 
11 l'arGcle 29 M. Je ministre x Versements au fonds de réserve des excé 
droit de proposer aux deux COImIMIsSIONns de dents de recettes Mémoire. 
des finances un virement d? chapitre 541 Versemerit au Trésor des excédents de re- 
la celtes sa:e hole Mémoire. 
ion de la commission des finances sur la question en dis- Dépenses des EXETCICES CUS. eee ue « Sos cès Mémoire. 

: Dépenses des exercices dgéar a non frappées 
de déchéance Sn ee Ne 2 HR Mémoire. 


l'amen- RONA RUES 


Charges sociales. 


: 1 El L11C ut 
chapitre, où mème de section à seclion, Mais je pme 











des finances, par ailleurs, repousse 
leville et maintient la réduction indicative Total pour la {re secliun.............. | 12.813.294 .000 


auts qu'elle a pr'opusce,s 
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108 dre, DER ESA ATEN 12, TPE RO ÉTÉ petite 
qe —— cer EE - l' rsoni } } \ 1 | » 
! 
| Je m t 
- | MOXTANT 
= | SERVICES ‘ 
| s e3 - 
C ETAT B Suite.) 
| | L Pr. te are dert X | R | { 1 P 
| de SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER J 
| ETABLISSEMENT 
| Service des poudres 
| Ti g Ier, — DÉPENSES p ARACI pUSs EI 
. Il Si ON | Ï ON 
| on: | 
| 
€ Renouvellement, grosses 1 el éa- | P 
: | 1 de bâliments, [ « lag el # | 
embalares En, Service. ss. ste ete ….. | 17 \K) « Chap. 150 | ( 4 
EE = des pu ll r'1t Ïl ARRETE i } l 
Tnne JE li SES DE Cal Tin M. « ipaevute à de poxe un li L | la 
EX1RA-INDUSTRIEÏ Liu) fran i Uilre 1adr'atil creu } i 1 iupiiirt 
La p ie € LE levitlé 
Here: S{rut ‘on = 
M. Jean Capdevitie, pport pour S t d'attirer, 
re ruclion €i £ ( para s d’i il ittenti M. ! | ; TUE 
S iniii rilte Ss extra 1 etes S de adthinhisi s lu CrA Ç 
t l Hs rés OU sn sde nds as Mésnedbi . 1 ÿ }.0% 
re dé rie AU à Avant gueire, la dirt \ «l po | IXIC TE eC- 
Equipement, ion du ministere de la ut "re ci avais ON PCISOHHE propre ® 
savoir: lil )uis-cirecieur, «les chHels el sou: chef le but UX à 
on Equipement, créalion d'i {alla mmobi des rédacteur des stenodactvi A] el | nt 
lères extra-inaustrietles (installations réser Fe “- du ministère de la guerre, Depuis 19 le direction a été 
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M. le président. La parole est à M. Maurellet. 
M. Augustin Maureltet. Monsieur le ministre, j'éta 
persuaué, avec les mermbres du bureau d 
* La défense nationale qui ont pris contact 
\iP7 uit tous les ) Dos 
ur donner sat aux ouvriei 
remercions. Je persuadé aussi 


ñ n mort 1} DFE 
‘HiauliX SON] Jill il sur ct 


bles pl 
rs 
arsi info:mces 

les difficultés au] 


que Vous ai | 
\ssemdhice de vote] 


Hiinisire Jlhiaunces, je iemande à |’ 
amendement pour vous armer davantage dans vos diseu 
, nt, ont empêché qu 
poudreries,. 


vec les ces Qui, JUSQU à pres 


f 


ficti it acecrdée au personnel des 


M. le président, La pato! le ministri 


natto ale. 
! \! 


M. le ministre de la défense nationale, J'acceple l'am 
ment de M. Maurellet. 
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ces qu'avec la direction des prix du département des affai 
économiqu aui doit déterminer dans quelle mesure 
monté les prix et les salaires, point sensible de cette discuss 
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et travaux d'entretien. 


« Chap. 370. — Frais généraux relatifs à l'exploitation et 
penses de fonclionnement, 1.826.268.000 franes. » 
MM. Billat, Montagnier et Girardot ont déposé un amendem 
qui tend à réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 
La parole est à M. Girardot, pour soutenir l'amendement, 


M. Pierre Girardot. Nous conslatons, dans les recetles d'ex- 
ploilalion du service des poudres, une diminution de 930 mil- 
ons 900.000 francs au titre des fabrications de poudres desti- 
l l'administration contributions indirectes. 


iles 4 des 


Une des raisons d'une telle diminution est que cette a 


nistr.tion n'effectue plus diverses ventes, que Je service p 
cède lui-même à des cessions de sa production à la chentele, 
quand il s'agit de ventes en gros et d'exportation. En fait, 
l'adnunistration des contributions indirectes ne conserve plus 
que 11 vente au détail, en France, des poudres de chasse €! 
des expli nine. 

Une autre cause est que la vente ‘des poudres de chasse à 
également diminué, D'après les chiffres qui nous sont fours 
sur Là production de la poudre noire ou de la ‘poudre pyroxylée, 
nous constatons que cetle production à diminué de maitié e1 
1949 par rapport à 1948, En 1950, on prévoit une produetion 
peu près égale à celle de 1949. Cette baisse est due, sans aucun 
doute, pour une bonne part, à l'augmentation des prix, 

















. les seuls endroits où nous ayons quelques stocks de blé 
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Maintenant, tout le monde est réapprovisionné, C'est 
on a vendu moins de poudre de chasse l'année 
que précédemment. Le marché est redevenu normal, 
Vous savez tous que, lorsqu'un produit manque, tout le 
monde le demande. A partir du moment où il est abondamment 
mis en vente, chacun achète juste la quantité qu'il Jui faut, 
Voilà Ja vérilable raison pour laquelle une baisse de la vente 
est intervenue. 

Il n'est pas nécessaire ‘de diminuer le prix d'un produit qui 
présente tout de même un certain caractère de luxe. 

M. Billat est actuellement abseut, mais je demande à 

llègues de lui dire que je me suis préoccupé de répondre 
question qu'il m'a posée cet après-midi au sujet du sto- 
kage de blés dans la région de Grenoble, pour le compte de 
l'intendance. 

Les renseignements que je me suis procurés me permettent 
d'affirmer qu'aucun stock de blé n'existe dans la région de 
renoble, pas plus à Pont-de-Clay qu'à Grenoble même, appar- 
enant à l’intendance, 

Il se peut que M. Billat ait entendu parler de stocks qui appar- 
tiendraient à des organismes du ravitaillement ou de l'office 
national des céréales et qu'il ait ainsi commis une confusion. 

Ce que je puis aftirmer de la facon la plus péremptoire, c'est 
que l’intendance ne constitue pas de stocks de blé. Si elle fait 
es stocks, ce sont des stocks de farine et, à l'heure actuelle, 
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M. le président. Monsieur Girardot, maintenez-vous votre 


imendement? 


M, Pierre Girardot. Oui, monsieur le président, et 
le plus, répondre quelques mots à M. le ministre. 

J'ai écouté l'intervention de M. Billat, député de l'Isère, et 
je puis vous affirmer qu'il n’a pas dit qu'il s'agissait de stocks 
appartenant à l’intendance, mais de stocks de bié entreposés 
dins un bâtiment militaire. 

Voilà l'information qui vous a été donnée. 

M. le ministre de la défense nationale. Je vous ai 
précision que vous demandiez. 


M. Pierre Girardot. Je vous remercie des informations que vous 
nous avez apportées. | 

En ce qui concerne l'amendement que je défends, qui à por 
objet d'obtenir une diminution de 1x) 
poudres de chasse, je réponds à M. le munistre que j2 ne su 
pas d'accord avec lui lorsqu'il dit que la chasse est un luxe. 
Dui, elle devient un luxe, mais elle devrait 
-dire, 
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071. — Travaux d'équipement intéressant l'exploila- Le peuple algérien comprend chaque jour davantage que 
guerre contre le peuple du Viet-Xam est un aspect de [à 
ration à la guerre que les impérialistes voudraient f,; 
l'Union des républiques socialistes soviétiques et aux r 
M. le président. \o rdo ‘examen des crédits ques populaires. 
ou L. Queile meil'eure preuve que ce e one des jm] 
Le battus en Chine par l'armée populaire chinoise et q: 
PT PE territoire du V'iet-À im, essayent de constituer des divis 
côtés des unités colonialistes dans le but évident, d'une ] 
France d'ouire-mer. venir au secours de ces forces défaillantes et, d'autre } 
constituer un fover d'agression contre la Chine populai 
Oui, c'est le Gouvernement français qui ne cesse de 
ter l'intervention directe des Elats-Unis, afin que ceux-ci 
nent le fantoche Bao Daï, par des millions de dollars, } 
voi d'armes et de matériel de guerre. Et pendant que 
. Be : riens tombent au Viet-Nam, l'Algérie est comprise dans 
- pres. « CAP 2e POP PTE RS sl positif stratégique des impérialistes américains. D'ores € 


elle est promue au rôle de théâtre d'opérations et de z 


tion industrielle du service des poudres, 488 mülious de francs. 


repli siratcgique. 
Lors de la discussion relative au pacte Atlantique, 
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Voici un extrait du journal Le Monde, daté du 5 mai 
significa Ul : 

« J1 faut d'urgence armer l'Allemagne occid ntale, n 
communistes hors la loi, transporter en Afrique du Nord, 
déjà nous en pressent de hautes autorités militaires, 1 
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nes et nos métallos, hormis les communistes bien enter 
bases et les services au moins de nos armées el, pour 1 
tout cela, organiser immédiatement cet exéculil € 
auprès duquel les exécutants européens viendront che 
la fois les dollars, le matériel et les ordres, » 

C'est clair et voici le fragment d’un article d’un jour 
D Se américain, lequel ne l'est pas moins: 

comme de la contribution véritable de l'Algé « Les intérêts monétaires et cullurels que beaucoup ( 
SL DE passat Per ; cains ont en Afrique du Nord se trouvent appuyés, } 

comple de sa participation iidirectle. L'tats-U ne. sa Aie à 2 

ini lais-UDIs, par de nouveaux I1nltErects éCONOIUUES Ci 

giques. 

« La signification stratégique du Maghreb a été mise 
lumière par le rôle de coin de pénétra {ion qu'il a jout 
rds. les forces alliées pendant la seconde guerre mondiale. 
étant prélevés sur le revenu national « Du point de vue militaire, le pays est important cor 
, P Se 1949, à six mille bastion stratégique et comme source de potentiel humain. 

c'est-à-dire Voilà, mesdames, messieurs, ce qui se concrétise avec 
r, de toules plan, aujourd’hui avancé, qui prévoit la création des far 
s en pi )venarice ia Fran e, « combinats » s'étendant sur des zones d'organisation ] 
lions se chiffrent à 100 milliards, ceia trielle et destinés à desservir les bases essentielles, terres! 
* lotal de la participation de l'Algérie aériennes et navales en Afrique. “ 
| live, de 11.200 millions 
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La premitre Ge ces zones intéressait Jes confins algé 
cains. Autant dire que l'Algérie, intégrée malgré elle dar 
pacte Atlantique, se voit plus directement encore lit 
char de l'impérialisme. Autant dire que ses ressources, 
matériel et sa population dépendront plus complètement ( 
des fauteurs de guerre et des aventuriers celonialiste 

On ne s'est d'ailleurs pas fait faute, jusqu'à présent, 

ser les V 2 et d’expérimenter asphyxianis sur 

uux de moutons en terriloire alge 

Du moins, le faisait-on discrètement. Les prépara 

feront aujourd'hui d'une facon plus oftiei 
d'ailleurs, les camions appartenant à des parti 
n) ensés Comine en temps de guerre. Les:impérialistes 
le et à l'Assem hôment pas. 
is de crédits m comprend maintenant beaucoup mieux les raisons de 
Ce chiffre onférences répétées entre les trois représertants du Gour 
Riel nement dans les trois pays de l'Afrique du Nord et leurs 
majors, pour la mise en œuvre de tels «.combinats ». 

Naturellement, il est fait appel aux capitaux privés, fran 
et surtout américains. C’est (à l'application du fameux q 
üième point Truman: « Aide aux pays arriérés ». 

Mais les promoteurs mêmes de cette. nouvelle surexploitati 
de l'Algérie avouent qu'il ne s’agit pas de l'amélioration de 
situation des populations Jaborieuses, qu'il convient, affniment 
ils, de ne pas rassembler dans de grandes concentrations indus- 
s cdi sont trielles — et ce pour des raisons d'ordre politique et social — 
À ie CE mais de maintenir dans un état semi-industriel et semi-agri- 
; cole, 

Cela revient à dire qu'on entend perfectionner le disposi 
stratégique, le compléter par la création d'industries de guerre, 
en utilisant les Algériens comme main-d'œuvre, sans toutefois 
les spécialiser, ni améliorer leurs conditions de travail et de vie 

is ne les voient pas reve- actuelle, en les spoliant, au contraire, des richesses du pays 
ent de ces enfants, Combien Aussi ce n’est point par hasard que, s’il n’y a presque pas de 
ui n’est pas la crédits pour la scolarité et l'habitat, il est attribué, par contre 
40 milliards de francs pour l'achèvement des travaux de la base 


les cormmercants, tous les 
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nt les 
IS en } 


qu ils Oppri- 


: eur 
‘urs de l’armée, grâce 
* mille francs, décident des jeunes 


leur dire le but véritable de cet 
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> de Mers-el-Kébir, laquelle, ainsi que 'a écrit l'Echo Dans le Tonkin, vint et te l'opératio Diabi 1) 0 
,. est appelée à devenir en Méditerranée le premier port Laos et Cambodge respectiveinent vinrent les « ons 
d 1élTe, cupplantant Bizerte, Toulon et rivalisant avec Brest « Pvyrite » et Rivière » 
lui-1Hème. Malgr la, la situation d à pet \ s VO 
ju + pourquoi le Gouvernement, simple exécutant des volon- de jour l Hzaint | l ioivent 
! le Washingtan, en poussant sa préparation à la guerre en ètre par avion 
rie, veut évidemment assurer ses arrières en créant un ou l ! r | lu & J 
politique sûr par une répression impitovable, en agtra- 1910 nmuuistes ul 
encore le régime colomial d'oppression et de misère, en Pao-Fa Vincent Auriol, M. Sch M. Let 
ppant le chômage pour trouver plus facilement une tre Fi l'ou Lie $ 
Jante chair à canon. l { } let Li Paix 
ais, contre cela, le peuple algérien se dresse tout entier, der \ < b ) 
les partisans de Ja paix et de la liberté qui luttent contre n'a fait que SAV 
pression et en faveur de Ja hberté et de la paix. Il ne tok I . | ! a et 
\ pas que l'Algérie soit, pour les trusts, une souree de nat rentriô: l'en IX 1 eu } af | 
res premières, Un débouché pour les produits manufactrés, un CT Anen le e \ ée | t i 
résel main-d'œuvre à bon marche et de chaïir à canon pour Rav l'inf Lei (nt 
| serre impérialiste. offrant de surcroît de mater éventuelle- que Fon peut +2 pri | ( \ ch j= 
ment la classe ouvrière en France. nale de l'A blée. 
peupie algérien uni avee ses dockers, ses cheminots, ses , tune ie 
5 + da: ñ M. André Monteil, Il n pa lt ‘ 
vsans, à déjà montré qu'il était capable de mrermrer de grandes Ù 
ons contre la guerre. Ces jours derniers encore, à Fannonee M. Andre Tournée. Ah \ € qué à 
l'arrivée d'armes américaines, des let unEs spotales +1 que Le Viet Minh ctait truut 1e ri } ñ " dit 
H enil leu .. CELL, 
. die « Ha | Viet 
M. Yves Fagon. Sponianes 7? Min ti 
M. Pierre Fayet. Parfaitement, monsieur Fagon, et vous | Vi xs n ps | 
z qu'à vous rendre là-bas, vous verrez comment vous serez SENPE ans 003 are ice POSTER CT 
1 stoJupenicrt it! plu s 
protestations ont été votées, des arrêts de travail décidés a? iperments t at! | 
C'est cette voie de j'union et de Faction que le renple alé se ÿ : vinidement 
] est décidé à suivre. Rien ne le détournera, pas plus les di : 
ignes hystériques de la presse coionialiste que Fannon ben har ocsuc-Q be. ÿ ” ! . 
bruvante d'un comrplot armé — pour leque} H faudra bien que est pas pour cela abandonné, » 
it inscrite prochainement à Fordre du jour la discussion EL la con‘lusion d'un ensembhu ini { 
de l'interpeHation que j'ai déposée ik y a déjà plusieurs semai- 1 | sarl \ 
es — complot armé dont la troublante découverte fait au setuil trop x, est Ja ( 
juomnent méme où Lou essaie de faire oublier l'existence: , Pffec- « Au il L [0 est rt Nr { l 
tive celle-là, d’un complot fasciste RPF. contre Ja liberté et Viet Minh à | | | \ il ai ef] | i 
d'un vaste complot impérialiste contre Ja paix. (Applaudisse- profit les difficult | ou 
ments à l'extrême gauche.) uiëlit de 1 + 
Pour délivrer l'Algérie de la mistre, de l'ignorance, des dan- uit Hon Lt peu | 1 la ) 
rs de guerre, le peuple algérien sait qu'il n°v a qu'une sofu- est faihle 
on: Ja Hbération nationale, par la suppression du régime « Dans le delta où Ja paci ion pros nent 
lanial, dont la paix est le chemin le plus court*et Le moims M. André Monteil. Très bien! 


uteu\ 


L! Less 

M. Picrre Métayer. Vous vous rendez compte de ce que vou 
die » 
uilCs : 


M. Pierre Fayet. l'institution d'un t algérien qui 


} " 
parierer 
Le. ! 


mmerait son gouvernement, lequel gérerait Tui-mème lee 
affaires algériennes \pplaudissecments & l'ertrèéme gauche 

M. le président. La parole est à M. Tourné. (Applaudissements 
à l'extrème gauche. 

M. André Tourné, Me-dames, messieurs, mes che col èe 


depuis déjà plus de trois ans là guerre fait rage en ne 
une guerre injuste et déjà perdue. 
La situation militaire et morale des armées françaises est 
désespérée. 
éditionnaire se battent à S.000 Kkilo- 


Les soldats du corps EX! 
mètres de là métropole. Is sont, d’après le chiffre donné, ces 
lerniers jours, par fa presse officiense, au nombre de 131.000 et 
Le Monde d'avant-hier indiquait, daus son éditorial, que cette 
nerre nous coûtait annuellement 500 millions de dollars, soit 
nuilliards francs. 

Le Corps expéditionnaire occupe à peine 20 p 
foire, Il ne tient en Cochinchineeque Saigon et Pak 


2 
se 
115 de 
100 du terri- 

avee Île 





delta du Mékong. Au Tonkin, il me lient que Hanoï € iüphon£ 
ainsi que le delta du Fleuve rouge, En Annom, Bué et Fouras 


sont pratiquement isolées, 

A plusieurs reprises, on à annoncé la lyuidation des forces 
populaires du Viet-Minh. Cependant, là guérilla est partout, elle 
se manifeste sous toutes formes, elle connait une intenses! 
lication plus grande que jamais et la guerre de monvement 
commence. L'artillerie, petite et moyenne, fait son apparition 
dans tous les secteufs. 

Les diverses opérations qui ont 
pas permis au corps expéditionnale, au Gouvernement, d'al 
teindre les résultats espérés. En 19%M7, nous avons connu bes 
opérations « Rénédietine » et « (eneviève ». Puis, vinrent Îles 
opérations « Ondiné } » et « Ohidine IF ». Puis ce fut, en 1949, 
l'opération « Eperom ». Ces opéraliuns devaient mellre Iin aux 
lorces du Viet-Minh. 


ces 


été engagées jusqu'ici n'ont 








mr, 








M. André Tourné. « ... l'opération Viet Mini Fe 1 ! 
teriihiée le NH} janv] . 

L'activité rebelle ne l ul ent \ ; 
de plusieurs rencontres, 1 r1 
I Fe rfi s i { ietil 
SORFUISe à nolt'e contrôle. » 


M. André Monteif. res bic! 
M. André Tourné. Counre V0 ivez | st v a là 


U!i Fe se, Q Lortnupt LUI til) i CHuale l i Lilai- 
Lio Va en S'asgra 
! on À nl 
Le deplacement des unités f p'u 1 er 
qu'ave re I {oi escorte, alors q peur Je Viet Matos, nl 
CA vd à t it . 
Pau { CU { Mi ri n 
1 )F } \i nr er ! (JA 
Ph ricre } } i ' { hit { } } 
1 
cor! ex! l 
Î ! | 
: | 
LA 1 | Î 
] l l nu 
tan: 
{ D'ELCOHUU l l | { l t , 
r 
ce | e. Ma tlet5n ut 
\ tiéch Les A ‘ { | 
ad ! 
{ LEE 1x li | | 1 { 
tie | r s , 
qu ra (2: 1 ; SAISON FHiCEEM 
j j 
A Haipho à Hanoi "TiTi) nl UE 1 
1 1" | { . 
qu i | l l L ir | 
AMET bas la mn ne Silliatloti 4 { L | [El he1} 
hé 1 p i | } Î 
{ il H ! i MYIpRiS 1 la 
p 1 MISE î 1 { M) Li M 
t f ‘ 
( ail Hi sw'Frt 1 Lt i 1 
: En À 
\ fndoch trou it 
Î 
1 [ 1 à Did(fhiis, qu h oil | à 
1 _ : (l sé n f M 
l l | { [ 
. 1 * 1 1 L 11 
qui ‘ la 11S JUtla | 1 con | 
j ffet ; : 
D @ERCI, IUCSAINES, HICSSICUrS, on ne { uit 
lun peuple qui Julte pour <a liberté, d'un 1m u! 
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} | 
Libre. (Anlaudissements à les 
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Vo innaissez cefle Situabion, mai vous continuez cette « Nous faisons la guerre aux rebeïles, et non dti: 
guet maille fol Perou victimes, . 
l'û | ba 1 las 0e REIC its Il \eais : . P 
E. 9 Log D'aille À pas des inlérêts frança « Détruire de fond en comble un viHage, l'incend 
‘| r cnrs su ru à vous le Da Les Américains, sine une partie de sa population, sous le prélexte rid 
gti Er à es ph a Franeuis, résistance y stationnant, résistance qui se matéri: 
s " + [ui Qu APR hristian Science Moni- couvert par quelques coups de fusils, n'est pas ue 
it - 20 deécemb 19 : acceplable de mener le combat. 
« 11 hine f est considérée comme Je point le « Les chefs de corps et commandants d'unité voudro 
D ble de ce front, 1 ois, ce front exisie et l'on fait de l'avenir, veiller à ce que le sang ne soit pas inutilement ’ 
ë1 10) ( Des à éseht, chaque ice de “ S 
! ss ( , P ent lo qui à. | steb M. Paul Theetten. C'est une note de service! 
| Tex COIHNENCCrA, » … M. André Tourné. « Dans ce pays, il vaut mieux que n 
Ce qui veut dire que la guerre d'Indochine est déjà fover hnposions en définitive à la population qui souffre par 1 
le la troisième guerre mondiale que préparent les Ælats-Unis liés de cœur, p'utôt que de lui laisser le souvenir d'un: 
d'Amcriq jont 11 ont besoin, que souhaitent de tout cœur de pillard<, d'incendiaires et de tueurs. » 
] 1 it il jui, eux, entre la crise et la guerre, Cette note est signée: « Le commandant de secteur, 
ont ch la gucrri nant-colonel Galibert. » 
li } + { "4 , » opera » lonce p : . 
4 die, de guerre. Je viens 4 M. Yves Fagon. Cela lui fait honneur. 
vo | er. Ma | v v a d'autres journaux, el Je vais 
dl ec! d'ün passage d'un article de journal, imprimé M. André Monteil. Cela fait honneur à la France, 
nal. » Fiya aveé Ces collaborateurs sr : , 
A ee. L Figaro 2 As 1 : ss M André Tourné. Ce qui est terrible, c'est que vous | ? 
pr “ ne, De ] ne, ” ut le souvenir d'une horde de pillards, d'incendiaires et de $ 
le, ju x A > uecportes qe France COnNaIs- chez cette courageuse population d'Indochine, (Protest ; 
Hi au centie el à droile.) 
D CREER À lui, à publié les mémoires di M. Alfred Malleret-Joinville. C'est incontestable. C'est « 
débit À) toutes lettres dans ta note que vient de lire M. Tourné. 
M. Pierre Girardot. Rosenberg à été pendu, M. Paul Theetten. De telles notes sont tout à fait norme. n 
M, André Tourné. Le l'igaro a écrit le 3 juin 1949 les lignes temps de guerre. Nous en recevions en Allemagne mêm». t 
suivantes : du devoir d'un commandant d'unité d'envoyer de telles notes 
«-Ï n'y a p une guerre entre Ja France et le Viet-Nam, M. Pierre Viilon. Vous n'avez pas écouté le début de la e 
mars ! : entre Vielnamiens où Ja France apporte son où l’on parle du nombre des victimes. 
soutics | i de l'ordre contre celui de la révolution et de 
la tesre brûlée, Le VietMinh mène une guerre politique que Mme Alice Sportisse. On y signale que les résultats sont 
nou is efforçons de réprimer en tant que mandataires du P'oporlionnés au nombre des victimes. 
Viet) , 
\insi hs sont ‘clins Ghosal she) de SEE M. André Tourné, Monsieur Theclten, en bon RP. P. F, que vous 
: pee de EN LereS à éles, Vous trouvez normale une note qui dit que là-bas les ré<ul. 
‘pi le Fran pour défendre une cause francaise, Vous les ; DATE A ob + ? s 
( léfendl : 10 des impnérialisles améi tats mililaires sont toujours en disproportion avec le mom 
1 f )() { ‘hite { Sp es erlallisie H ‘r1- : à + A . e . + pe 
| pou 1 SC à Ha .. des victimes, femmes et enfants assassinés, Cet officier ajout 
ai ie troisième guerre mondiale. ds 
in pape QUE | 2 nous ne devons pas laisser là-bas le souvenir d'une hord 
Vo faites tuer pour défenire la cause d'h nmes Counme de pillaräs, d'iacendiaires et de tueurs. Et cela vous parai 
cet em uw de boites de nuit, Bao Dai, qui, fut le pantin, norma!! 
trait in peuple, du mikado, l'empereur japonais, resté 
jusqu'au dernier moment l'allié fidèle d'Hitler, Là-bas, c’est la MH. Paul Theetten. Ia note en elle-même est normale, [lle 
guerre d'Hitler qui continue. tend à mêttre en garde les commandants d'unité contre es 
Ma te situation mililaire désastreuse fait que le corps excès toujours possibles en temps de guerre, 
, wecditioniti eo s l able de > s ati ? / 
cxpoun dre est incapable tenir la siluation. È M. André Tourné. Nous, nous avons honte de cela ! (Appluu- 
En attendant, les incendies de villages contieuent, les expé- dissements à l'erlrème gauche.) 
d'ions punilives écrasent une masse d'innocentsr Les soldats d'a 
francars sement la mort, la désolation, la haine, Nous avons M. Jean Bartolini. Nous le ferons connaitre dans tout le par:, 
honte de rs forfaits, Aux veux du peuple vietwoamien et de : # . 
tous as unntss sie “on j “: Lu peuples de Ja M. Paul Theetten. Monsieur Tourné, voulez-vous me permettre 
li let! il L h \ | re it la Frar d , i de vous interrompre ? 
[l Il lip e-1 , dis es 1] li rance, 


De cette tribune, Mme Jeannette Vermeersch, dans une inter- 
vention * et émouvante, a donné connaissance d'atro- 
cités qui sont chaque jour commises là-bas. Notre ami Arthaud 


rare tus 


en fil autant, Des passages d'artic'es parus dans Témoignige 
chrétien ont été lus ici et n'ont jamais été déments. 

\ujourd hui, je ne vais pas prendre, moi, des faits parti U- 
liers, Je vais lire un document officiel qui émane d'un secteur 
l'indoch in document qui ne peut être contesté et qui 
démontre bien la besogne accomplie là-bas par le corps expé- 
ditionna 

« For { stres du Viet-Nam Nord et de la zone opération- 
pelle du Tonkin, 17 mars 1950, Secteur de Bac-Xinh. » 

La note porte le n° 871 

Ecout monsieur le ministre de la France d'outre-mer: 

« Conduit \ ten un cours des opéralions de nellovage 
met par d pelils délachements dans ls limites du sec- 
teur 

« L'examen des bulletins de renseignements en provenance 
des sous-secteurs fait souvent apparaître une disproportion fla- 
vrante entre les résultats militaires obienus et 'e nomb'e 
annoucé des victimes rebelles, 

« Cette simple constatation dénote malheureusement clez les 
chefs des petites unités (seclious-groupes) un état esprit 
lan n'able 


«a Le combat que nous menons en Extrème-Orient est suffi- 


eamment pénible du côté moral par Ini-même sans en auginen- 


ter l'horreur par Fassassinat des malheureux (femmes et 
enfants) qui doiveut normalement bénéficier de la proteclio à 
dc lus ares, 


! 





M. André Tourné, Volontiers, 


M. Paul Theetten, Dans mon esprit, la note que vient de lire 
M. Tourné est une note que tout commandant d'unité peut et 
doit écrire normalement en temps de guerre, Nous avons recu 
ou rcuigé pendant la dernière guerre des notes du même 
genre. 

Je persiste à penser que cette note est normaïe: elle se rap- 
porte à des excès qui peuvent se produire éventuellement dans 
certains secteurs en Indochine, comme il s'en commet dans 
toutes les guerres, Il ést tout à fait normal — c'est même 
son devoir — qu'un commandant d'unité envoie de telles note: 
pour les empêcher. 

M. Pierre Girardot. 11 né s'agit pas d'éventualités, mais de 
faits À 

M. Pau! Theetten. Ce sont des faits qui se produisent quelque- 
fois, hélas ! dans toutes les guerres. 


M. André Tourné. Cette note démontre bien qu'il y a là-bas 
des pillages et des incendies, des assassinats systématiques de 
femmes et d'enfants, qui sont innocents. (Protestalions au cen- 
tre el à droile.) 


M. Pierre Villon. Si ce n'était pas le cas, on n'aurait pas besoin 
de faire des notes, 

M. André Tourné. Pendant la dernière guerre, dans les unités 
francaises, nous avons aussi recu des notes. J'ai lu des notes 
destinées à des unités françaises, mais je ne sache pas qu'il 
v était question de tuer des femmes et des enfants, Iet, la note 
est claire et nette. Cruellement claire! Terriblement nette! 





re 


et 























Gi vous trouvez que c'est normal, ONE lhe ilen, Hoi 
nous disons que nous avons honte de voir les sol lats francais 
= là-bas, en Indochine, des souvenirs aussi ibles et il 
Mira que le peuple de France lravaille longtemps pour arriver 

ver de cette honte, (Applaudisseme) a | eme 

M. Jean Letourneau, ministre de la Franc mer. Vons 


z ètre fiers, au contraire, qu'un officier français € 


telle note. 

M. André Tourné. D'ailleurs, c'est cela le colonialisme. 
Si daucuns ne veulent pas d'importance à cette 
M. le ministre de la France d'outre-mer. lis à vos pi 
monsieur fourne, 


OPOS, 


Cas, 


en tont 
M. André Tourné. … nous, peuple de France, nous lui don- 
une grande importance, Chaque fois qu'un village e<t 
detruit là-bas, chaque fois qu'une pailiolte est incendice et 
chaque fois qu'une femine ou un enfant du Viet-Nain sont 
us nous reconnaissons que des crimes y sout commis et nous 
cunetatons aussi et nous le disons très haut: la France devra 
travaitter pendant longlemps pour arriver à se racheler des 


nons 


nes qu'elle est en train de commettre au Viet-Nam, non 
pas pour eile, mais pour une cause injuste. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous à\vez irop pris 
y l 


rhabitude d'injurier la France pour que j'atlache la moindre 


jjunorlance à V0S propos depuis longti iDps. 


M. André Tourné. Nous n'injurions pas la France, monsieur le 
ministre, c'est au contraire parce que nous aimrms la France 
ue nous parlons comme nous le faisons à celte tribune. 

D 
M. le ministre de la France d'outre-mer. En effet. cela se voil 
Ja s’e tend! (Erclamations 71 l'extrême qaux HFA } 


M. Pierre Villon. |: France, ce n'est pas la maison Michelin 


M. Jean Barlolini. 113 le montrent qu'iis aiment la M 
Allez voir un peu en Indochine! Mais nous sommes lnen 
eur mot d'ordre, c'est: « Armons-1ous.…. et partez!» 


quilles, 


1 
M. André Tourné. D'ailleurs, le colonialisme n'a rien de nant. 
veau, Notre ami Garaudv disait, le 7 février 190, rappelant ce 


ie disait Jules Guesde, fondateur du parti ouvricr français: 
« La colonisation, c'est le vol, c'est le pillage, c’est le meurtre, 
ce sont des erimes commis contre de paisibles populations pour 
le prolit de capitalistes avides de gains. » 


d'une poignee 
{ que disait Juies Guesde a l'époque est, hélas ! encore vrai. 


\ujourd'huni, en grononçant de telles paroles, nous somines 
dans la tradition française. 

Duus le Cri du Peuple du 7 avril 1884, Jules Guegide, 
nt contre l'expédition da Tonkin, écrivait ces Lgnes 
NH EU quil \iates au}our- 


s'iNsur- 
€ que 
Jhotis faisons notres au} ‘11I 6 
d'hui qu'elles l'étaient en 184: 


soul aussi 


« Nous pouvons et nous devons fermer le gouffie du Tonkin 
où disparaissent à la vapeur nos finances et notre armée, Nous 
pouvons et nous devons imposer Île rapatriement des rares sur- 
vivants de deux années de lutte. de fièvre et de choléra, et 
empêcher de nouveaux départs pour Fabattoir extrêéme-asiati- 
que. Empètrés comme le sont n9s gouvernants dans les cam- 
pagnes ministérielles les moins viabies, paralysés par leurs dis- 
cussions accrues, ils ne sauraient résister à une intervention 
populaire énergique. C'est cette intervention qu'il faut organiser 
Sans délai et pour jaquelle nous nous adressons en toute ean- 
lance, à la caserne comme à l'atelier, aux citovens comme aux 
cilovennes. 

« Soldats ! disait Jules Guesde, c'est vous qu'on dé<honore 
en vous mettant, en meltant votre sang et votre héroïgane au 
service des voleurs de l'industrie, du commerce et de.la baw- 
que qui pèchent aux profits avec vos cadavres. 

« Ouvriers, c'est conire vous qu'est dirigée cette 
d'exploitation à 1nain armée. 

« Femmes ! Mères ! c'est vous que mettent en deuil les vie- 
loires comme les défaites qui emmillionnent également les gens 
de bourse, parce que succés ou revers, ce Sont vos enfants qui 
meurent ebseurément et inutilement à 2.000 lieues de cetic 
patrie pour la défense de laquelle on vous les à pris, » 


Et avec notre camarade André Marty, comme il le déclarait 
au douzième congrès de notre parti, nous demandons le rapa- 
triement immédiat du corps expéditionnaire, non seulement 
dans l'intérêt du prolétariat, mais aussi dans l’intérèt même de 
la France, 

Je le sais hien, vous criez contre de telles déclarations, Votre 
aflolement vous fait devenir cruels, vous voulez arrêter l'action 
légitime de tous les partisans de la paix en Frame, 


politique 
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Vous \ e7 | | | Fran À 1 TOntS Ur tez de « u14 
patrie Le nest pas nouveau, 

M. Pierre Métayer. \ou: ai | ls 
SOU 

M. André Tourné. ] Jau lui au C4 t de teiles 
111: lt Î ulez € U J S, te grand tribun, ! tre ek 

IDGUTIVI | la pau ecI LA l D bete d Î t u 
Ù Janin u11 

On nou cron con pat ou noins 

conte des hommes en qui k fibre de a fierté nationale est 
amorte, Et pendant temps, les is Donges, les Wa- 
listes (eL Fi nee, tout dehrants di }' riotisHt il l'éniissants 
d'une indignation acrée contre Hi brutalt: Ë ianjue, ul 
liplient avec les capitalistes allen Is | dica d'exploi 
lation: consortium franco-allennind pour Fexploilation des 


nunes de Meurthe-et-Moselle, consortium franco-allemand pou 
l'exploitation du Maroc et encor 
EL voicr que les grands patrons du bäliment en 
Allemagne viennent de fonder une or 


lutler contre leurs ouvriers ! 

« Chaque jour le voile de l'hypocrisie se déchire, le masque 
du nationalisme bourgeois se crevasse et, par la fente élargie, 
laisse apparaître la figure cosmopolite du capitalisme, 

Ce que disait Jaurès il v a trente-neuf ans, nous le faisons 
nôtre aujourd'hui, car jamais cela n'a été aussi vrai. 

Si Jean Jaurès vivait encore et prenait connaissance des pro- 


posiüons faites par M. Schuman, ministre des affaires étran 


geres, avant-hier, propositions qui n'ont pour but que de faire 
se rassembler et <'umr les inarchands de eunons franco-alle- 
Wands pour une nouvelle guerre, pour faire tuer à nouveau 
aussi bien les travailleurs allemands que les travailleurs fran 
cals, Si Jean Jaurés visait en ore, 11 écrirait, comme. en 1411, 
que ceux qui nous accusent, nous, d'elre des sans-patri ch 
né pas avoir de sentiment pairiotique, sont K InCrdes QUI se 
rassemblent entre 4 pl l { ost0polits | | i jucr de 
ROUVEAUX CANONS CL arnasset IOUVEAUX In ru 

Ou, mesdatnes, Inessieurs, on commence à comprendre ton 
ceia dans notre pavs et les soldats de France me veulent pus 
il la piélaille des Ajnéericalns 

AU cours de « débats, on a 1} vement parlé de Ja situa- 
lion de Farmée francaise, n + i ce qui en ( ! r t 

; , 0 \ 0 L : LERR, RE Î 1 it l L + L 
qu en définitive, cetl REUT te 6e à joucr le nm UT 
taille pour les Américains. Les soldats s'en rendent compte et 
C est la ralson pour laquefte, le {1 mars dernier, ceux du 404 


régiment de D, C. A., qu manœuvres à l'uiavas 


adhéraient aux assises de Ha hberté et écriaient an « midé 
départemental de Con) ins pour la paix de {Hérault es 
lignes SUIV alt 

« Nous pensons que l'héroisme dont on nous parle tant n'est 
pas d'alier rnassacrer la pop { 1CtHatlers) n Est ie 
faire les briseu s MICVeé 11 pra ae cd l lei a | 


atneri ali}. 


Le lockers, les chi nots, les métallus, la population 
NicOISC, Voua où se ! vent dt héros du mom nt. 
« Malgré tout | | y! lont nou omrnes at « ne 
l'objet, nous entendon ester fideles aux traditions de la et e 
OUVrIEeI( lé la Commune P 1 | (LE ( t paix et dde 


IVrIe16, 
la liberté, ipplaudissements à le itrège qauchi 


L'action des combattants de la paix vous gène, Elle est légi 
line. Nous ne sommes plus seuls à le dire. Les chréti 1 
JUNIMCUX Avec nous pou | } EL } 1 iaut 

Les étudiants chrétiens de Paris se sont réunis le mois det 


n'er à Issy-les-Moulineaux. Aprés avoir entendu M 
directeur de l'école franca 
HEMIX, agrégé de 


Paul Lévy, 
| d'Exlrème-Orient, et M. Jean Ches- 
l'Univer s1té.… 


M. le ministre de la France d'outre-mer. VW | 
pins d recteur de l'4 “ol iranicaise Fxtrème-0r il. 


M. André Tourne, Mai: ji] l'a ét 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 2 l en est parti, 
jieu merci ! 


M. Robert Manceau, Il sous faut salures à vo 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Il nous (au! 
gens qui servent la France, 


M. André Tourne. ]! l'a 
de cause ce qui se passe là-bas 

Les éludiants catholiques 
suivante : 

« L'expérience Bao Dai, tentative de faire violence au peur 
pie Wietnamien, n° J0TWiÉ 


» na pas 








Fe me 
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ñ : 1 sn 2 * » : FT. .[e + 
La \ mmililaire présente un caractère de gravilé Sa mémoire a élé magnifiquement exaltée lund 
üla l l | de pu I expédilionnaire devait devant le peuple de Paris, à la salle Pievel. Le pouce! \ : 
u Cal taf I peut être arrêtée q pour elle les vers suivants: à 
pri l lie crourt i là 1 is 
dance. - « Printermps de Danièle, 
« Prin Crnps de lilas, 
« fr LSEUETHE HS 1 ICun chreuen ne peu « Printemps des merveilles 
l lier CEUX qi et él \ conlre Ja poursuite « Naissant sous no0$S Ja:, 
(1 { l ur ( et jis ne « Printemps de Danièle 
Ti ju u Cp Hi ] à il « Où a puix vaincra. » 
: \ y li ne) à l'ert e gauclu * : L 
: ; : sr à ; tA Oui, le pl ntemps de Danièle, le printemps de tout : 
L { t { [AE H d 1 * 
k D ee qui sont iuorltes pour que la France retrou\e la lib 
. . AY #0 VE ns Piux, 73 t le printemps de la paix qui VaullnCra. 
f 1 { { [ l { }U qi l oui : 
pas, 1 e en DuUx Vous aurez beau frapper et poursuivre des Raymo 
[1 ; : d : 0e des Danièle Casanova, des Suzanne Masson se lève 
1 L ie" | l'a “4 Pt a een fr hornbreuses €i avec toutes les mères de France luttero 
(l 1 \' 1Q ! dé à :1 y 1 
PRE NS & que vous ne puissiez pas faire tuer leurs fils dans Ja & » 
ut Do s 1e- : - 
pe | nf or rap ee du Viet-Narn et dans la guerre antisoviétique que vo 
L > psc “ parez. lpplaudissements à l'extrême qauche.) 
1) bruta * : 
| P è ne. k AT En vertu de vos lots <célérates, Vous accusez les « L 
| | Let jbéèbe. 206 S fants de fa paix de participer à une entreprise de dém " 
LiTt EN Ï ä l'a vrm £ 1 : 
| , - . er , ton de l'armée. 
[A | l, D i | laudisseimenmts à lex * s 3 : : : 
tr e.) est ( | ni lant d'être traduite Ce n'est pas nouveau: pendant Vichy, d'autres pau t 
«le | | l l t qui le l eu Le { ira cominé VOUS. 
de ] CF qu ui {] \ lis- Nou: OS TPE. les « fi incs tireurs et partisans fra , 
pol mort ] nous étions surtout accusés, pendant l'occupation, de p ë 
( temm | t enfermée dans une e” 4 des entreprises susceptibles de démoraliser Parmi el 
cellu OU ; { iva't deja 1 / qui avait trahi ct qui ivbtantes 
purgeait une peine br L si É me celle de tous les traîtres Mais, les francs tireurs et parlisans français ‘ont co 
d'ailleurs la lutie et ceux qui les accusèrent, pour le bonheur de notre 
Cette 17 à été libéré e {9 mai, mais Raymonde Dien, France aimée, furent battus, 
cette urasceuse tille de 1 e, reste enfermée. Il en sera de même demain pour vous, qui accusez les parti 
Ë C canne pf en « 6 , , niv À sn )içgar !l’: à 
Voi voulez la frapoer, pa que vous êtes faibles, que sat el les combattants dé la paix de démorali er l'armit 
vous avez peur et que Vous voulez faire peur, Mais vous n'y Qui done démoralise l'armée et la nation ? Mais vous, qui 
réussirez pas ne voulez pas faire venir ce Pevré pour s'expliquer ici, vos, 
Il est un chant que nous chantämes dans la nuit de la er ont due te 00 frapper des généraux comme Mast et Reviis 
clandestinité, le Chant des partisans, chant fait de larmes, qui se sont vendus (Applaudissements à l'ertrème prucl i 
! ulors que 1S & ats s 6e Ù : S I 
de sang et de courage, chant patriotique, dont un couplet alors que des soldats souffrent depuis longtemps et se font ! 
disait C'est vous qui démoralisez l’araée et la nation et non les 
« Ami, si tu tombes, partisans de la paix. 
« Un ami sort de l'ombre 2 k 7 P 
« Prend ta D M. André Monteil. C'est exagéré. 
Cela était Vrai hier dans la nuit de l'illégalité contre l’en- M. pue Tourne. Monsieur Monteil, quand on se refuse à fiira 
venir Ce Feyre,…. 


aermni nazi et 


Cela 


paix. Quand un ami tombe, 


prend 


Ravimonde 
‘aussi magnifique que celui de 


trer dl 


vichyssois, 
vrai, aujourd'hui, 


un autré 


est 


encore 


sa place. 
Dien, quel bel exemple 


lutte pour la 
l'ombre et 


dans la 
» ani sort de 
Pouvez-vous en mon- 
cette femme de 21 ans 


qui pourrait vivre tranquille chez elle, mais qui est en pri- 


u'elle ne veut pas qu'én 


son, et v reste la tête haute, parce q 
tue en France les bébés dans les berceaux, les vieux et les 
vicilles dans leur chambre ou sur leur lit d'hôpital ? 

[ua | ice a toujours eu des femmes courageuses, Suzanne 
Mass elle ouvrière dessinatrice du 1% arrondisesment de 
Paris, roembre du parti communiste français, qui fut une 
militante syndicaliste arden£e, et entra dès 1910 dans la clan- 
destinité, est un exemple de ces femmes héroïques, simples 
et courageu “ 

Croix de gui et d ée de la Légion d'honneur, Suzanne 
Ma | fut arrèti | , février 1942 pai la police française et 
Hvri à la Gestapo. 

Elle fut transférée à la forteresse d'Anrath, en Allemagne. 
Là, elle sè refusa à travaill Eile est traduite devant un 
tribunal nazi, On 1 dern le de reprendre le travail. Elle 
répond: Non, je suis u résistante, je suis une Française, je 
pe {ravalieral pa 

Elle va plus loin, Elle dit à ses juges nazis: « Si vous me 
ibérez, je reprendrai les armes pour luiter contre vous. » 

Elle eut la tôte tranchée à Ja hache, le 17 novembre 194, 
à Hambourg. Elle tomba en patriote, en communiste, en ardente 
cotmbattante de Ja Paix et d la liberté de notre patrie, 

Des Suzanne Masson, capables de lutter et de rmgurir pou 
empêcher que des enfants soient tués dans leur berceau, 
nous en avons des dizaines de milliers en France. 

Oui, vous voulez arrêter l'action des femmes et des mières 
qui se refusent à vous donner leurs enfants pour votre 
guerre du Viet-Nam et pour votre guerre d'agression anti- 
soviétique, Mais vous he pourrez y parvenir. 

tout dernièrement des vers magnifiques, écrits 


Je lisais 
pour exalter la mémoire d'une de «« 


grandeur et « ce que fut la femn 
tance: Danièle Casanova, morte en 
äpiès avoir été une des premières 1 


les qui expriment avec 
ise dans Ja résis- 

Auschwitz, 

France. 


e franc: 
héroïne à 
sistantes de 





M. André Monteil. Je n'y suis pour rien. 


M. André Tourné. cet agent de la Gestapo, ce milicien, ce 
{railre pour qui certains ont obtenu la Légion d'honneur, nous 
disons, nous, que ceux qui démoralisent l'armée ce sont ceux 
et non les coinbattants de la paix. (Applaudissements à l'ex 
trème gauche.) 

Je vous disais que ceux qui accusaient les francs-tireurs 
partisans français de déimoraliser l'armée et la nation furi 
battus, Je voudrais faire parler une de ces voix de fran 
tireurs et partisans français qui monta des fers, la voix d'un 
matelot qui, après avoir été exclu de Ja marine parce qu'il avait 
des sentiments patriotiques, entra dans les francs-tireurs et 
partisans français, fut emprisonné à Fresnes le- 19 novembre 
1943 et fusillé le 21 février 1944 au Mont-Valérien avec vingt- 
trois de ses camarades. 

. Ecoutez cette voix qui monta des fers el qui ne 
jamais : 

« Le 21 février 1944. , 

« Chers oncle et tante, 

« Je vous écris ces deux mots pour vous faire savoir que j* 
vais être fusillé tantôt à Fresnes, à trois heures. Mais il ne faut 
pas vous en faire pour met, Car, Vovez-Vous, moi, cela ne m'a 
rien fait d'apprendre que je serai fusillé; j'ai fait mon devoir de 
soldat. 

« Cher oncle, je te fais savoir que j'ai écrit à papa, mais je n? 
dis pas à mes parents que je vais être fusillé. Tu n'auras qu'à 
le leur dire gentiment. Ce serait trop dur pour eux d'apprendi: 
si vite. Surtout, fais bien attention, quand tu le diras à mor 
oncle et à ma tante Marie, de ne pas les choquer de trop 
Souhaite bien le bonjour de ma part aux camarades. 

« Je vous quitte pour la vie. 

« Votre neveu et cousin qui vous aime. 

« Georges, 

« 1! n'est rien de plus beau que de mourir pour la France. 
Adieu. » 

Voilà ce qu'écrivait le matelot Georges Cloarec, ce franc-tireur 
et partisan francais qui tomba foudroyé par l’enaemi et qui eut 
le courage de garder la tête haute jusqu au dernier moment. 

I] est vrai que la marine garde ses belles traditions qui lui 
font honneur, 


trembla 
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# pa menant bi an à - 4 ‘ BE à ; v— ss |. etes - - 
; Fo 1919, après avoir souffert et sétre hatt Les l' ndant toute la Lorsq 10, ] : por uvre 1? ra orrt LA { { * 
à e. la marine refusa de se rendre complice d'un crime abo- les ordres do pou con! tte £ t 
- hle que voulaient commettre les impérialistes francais et auticonstituti( els. Le devoir € aq Î . { e 
4 tp = érialistes du monte entier en ä<sassihant la jeune répu- pas obéir à ce dre 
Ê ] naissante des süvieis. ] | ‘ | ( et 
4 JS der 4 mar pt! { St } n r i | 
À M. Yves Fagon. Non, pas là mirine! pour la Banque Hidocl . 
\ 


î M. André Tourné. Et c'est l'honneur de no! marade André rer à u ta | Ah Li 





É jl « No | . 
4 M. Yves Fagon. Non, ne diles pas: la marine! saurons faire respecter notre 4 | $ 
M. André Tourné. d'avoir, en mer Noire, à la tête de ses d L pe PAG AE à F3 ho 
matelots. refusé d'assassiner la république des soviets naissante ér 
; udissements à l'erlième qauche. - Exclamations sui L est un 114 t 
1 ‘ bancs.) Du haut clé Î te 
Si la république des soviets avait été assassince à cette épo- Mart 
n comme le souhaitaient les impérialistes du monde entier, ” ar 2 l . 
; . : + * M. Yves Fagon. le -eu { L 
; l’odieuse croix garmmée qui fut forgée dans l'arsenal de y L 
. { { [l 
1 Rubr, cette Rubr que M. Schuman veut unir aux bassins de Ja 6 | 
Lorraine, du Nord et du Pas-de Calais, n'aurait fondu dans les Heureusement, I nYyena} | 


nes de la grande bataille de Stalingr: 1 Ho! 
fiarnm le la gi inde 1! il de iiln id. M. Anüré Tourné. de not colid tin \ ealu 4 


{ nous d 1 que, quand on Que 


M. Yves Fagon. Sur les hanes du M. R. P. siège un collègue Son RS CE À 
x k Re 5 " + Aoc ta t hé 1 est | ( ( pr «l t 
aui était aussi marin en mer Noire à celte époque. I était timple Pt des acu < ee j 
matelot et non pas officier mécanicien. 1 s'honore, Jui, d'avour rendre comprice IPPEAUISSCMENLS . eue phil 
É refusé de suivre ies ordres de cet officier qui était honni”de ses Nous sommes avec tous les maris ets s ue France 
3 hommes et qui s'appelait André Marly, et dont peu de marins : "e | à 
FA à est là l'honneur de la marine — suivirent les ordres à ce M. Yves Fagon. lai: ne sh fr " d ! 


+ |: 


1 RO é M. André Tourné. ...qui agissent pou Lure 


e e “+ . . * ‘ 1 » 1 } TH t | 
M. André Tourné. Si ce que vous dites était vrai, le Gouverne- guerre perdue el | UN Nain 
F 3 A l t | 
ment ne prendrait pas des mesures pour émpêcher que le bean Oui, nous sommes avec tous les ma et es 
- » d'André Marty, La révolte de la mer Noire, ne soit In por soldats qui se refusent à faire votre £ rl \vec eux, Holuis 
toute Ja jeunesse francaise, (Applaudissements a l'extrême vous crions: Mettez fin à la guerre du Viet-Naim, assez ce morts 
J $ À } ra c ! » 
qauche.\ et de blessés Viethnatmiens et ti IG] \ssez de 1 | \ 16 
La révolle de la Mer Noire, ce grand livre d'histoire et d'ac- larmes! Rapalriez 1e corps expediol enuel 
tion que je recommande à la jeunesse de Hire. Avee nous, tout Je peupie de 1 CO { Ta 
En tout cas, en 1919, ies marins de France restèrent fidèles à que nous avons déposé une motion préjndicierre lemande 
l'idéal prolétarien, à l'esprit d'internationalisme prolélarien. une réduction de erédit de 100 rill ( fication 
HE diate d e Vietrum 
r : . ‘ suivante : CGeSSATION HnInOU à dé Li quel 
M. Yves Fagon. Ne <alissez pas les marins de France. et rapatriement immédiat du corps expéditionnaire. €t pour 
. sr FLE à «7 7 . ER n lu} 111 1 l “ 14 : Î Î x à 
Ceux-là n'étaient que quelques dizaines. Liquelle nous demandons le scrutin. (Appla ments à l'ex- 
ni * , . 11" * + li 16 nouche 
M. André Tourné. Ils étaient des milliers en Mer Noire. Hs Freme gau 
tale] Jes illiers à rat ? S se efus '] d dasSsassine Ï. hs n ! LVe 
étaient des milliers en France. Ils se refusérent à que M. le président, M. Tournée à de) | nom du £ n 
rcpublique des soviets. Il n'est pas trop tard pour saluer Jeur ij | ! {uk mile 
Ï . Husisie, Uhe Hilo Pl li bit [l li à 
CXEmMpie: ce à liards lestcrédits du budget mit la pe mer 
C'est grâce à leur grand exemple patriotique et d’internationa- e pe PR TON Ses nr e Viet- 
ÿ ; en vue ue i CPSSALION HEC Q 1 ga \ 


! ” . À *- 12° à r * t + +; + 1 | 
11= > DE ‘Le À U l > "Et DU rl 161 ‘Ie l'4 thrit- : i ' lie 
ne prolétarien qu'a pu vivre et se fortifier la jeu publi Nam et du rapatriement inuméli lu CO 


que des soviets devenue Je puissant rempart de paix du monde. ln 
Je mets aux vorx Ban 1} LA 
4 M. Yves Fagon. Voilà du nouveau: c'est Mariy qui a fondé la Je suis saisi d’une den F tin, présent \ jiom du 
épublit les soviets! 
république des soviets! groupe communiste 
4 * . e ‘ tir : “ rt 
M. André Tourné. Ja grande Union soviétique qui nous a Le serutin e<f ouvert. 
F donné la hberté en éerasant les Allemands à Stalingrad, à Mos- (Les voles sont recueiliis.) 
cou, à Léningrade et à Berlin. 
Oui, la marine a de ces traditions. Et si à l'heure actuelle M. le président. li! ine 1! len | \ voler? 
vous vous en prenez aux Imarins, C'est parce que vous avez Le scrutin est ; 
NH : peur d'eux. : , 
à (MAI. les secreélairt font e dv} l ment «des vi 
14 1 ! 


M. Yves Fäagon. Marty a laissé tomber ses anciens camarades! | 

seu M. le président. Voici le réscilait du dupou eut du srutin$ 
M. André Tourné. À Toulon, vous avez arrêté six marins, 

Parmi eux, se trouvait un second maitre nommé Henri Martin. Norubi LOS VOIS Luisa É 00) 

ancien combattant des francs-tireurs et partisans francais. Mujoriié absolue............…. Tr : 2% 
Il s est engagé en 1946 pour aller se battre contre le Japon, H Pour l'adopti 1-0 

est revenu d'Iidochine et a eu le courage de dire qu'i ne vou- 2 d dise si 

lait pas faire une guerre colonialiste, une guerre de rapine qui 

déshonorait notre pays. L'Assemblée natiohale n'a n:s adopté 
Aujourd'hui, Martin est aux fers, et Toulon se rassemble pour #6 Htc CD Lens , Ex: 

obtenir sa libération et cells de ses camarades, Péjà trois marins M. André Tourné. No: continu \ lutter pour que s'arrête 

ont été libérés. Grâce à l'action des matelots et des travailleurs celle sale guerre dont vous savez tous qu'ese est padue, 

de Toulon et de France, les matelots en prison, Martin en tête, 

seront Hbérés. M. le présid?nt. l’ nne ne denrunde la ! le? 


Le commandant dû second maître Martin a écrit au père da Je mels aux voix le chamil 1500 au chiffre de 12.649.000 
re dernier qu'il n'avait rien à reprocher à son fils, qui a tou- francs 
jours été un excellent sous-officier à tous points de vue, Mais j / 1” / 1 
Martin est un de ces hommes qui ne tremblent pas. I a été, Le chapitre 1500, mis aux voir, t fl ( 
Jui aussi, forgé dans la lutte de l'illégaiité, dans la bataille « Chap. 1510, — Personnel civil de l'administration centrale et 
contre cet ennemi féroce qu'était lhitlérie H a grandi ave» services annexes, 61.373.000 francs. tdopt 


celte moralité que se forgeaient les franes-tireurs et partisans 
U'ancais. M. le président. « Chap. 1529, — Salle de l'armée et indeme 





Ecoutez la lettre qu'il à égrite: nités, — l'eéssonnel of 10.151.173.00) fr , 

” Mer, É 5 M. Christisens à présent \ 10 Le nnmmission de ! 

M. Yves Fagon. Cela fait six marins sur 92.000! | a + 6 2 Fglgl E la commi og 

iviénse nationale saisie pour avis, un rendement tentant à 

M. André Tourné. « Je ne regrette rien de ce que j'ai fait, cor redu te L'imilion de fran litre indcatf, le édits ins- 

., e J + e . +- N p ‘ - ! L Lu l " : 

Le avoir accompli mon devair de Français, Je Jutlte pour #3 4 Ù ( BL l ),1:3.000 francs. 
à paix et je continuelai à lutter aussitôt qué je le pourrai. La parole sst à M: Christiaens 

j l 
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Christiaens. L'ibatter mholique » Nous prO- Mais les choses changêént, les situations se’ stahilisent et li 
t à obfenia H prabrèmes ne Se présentent plus sous là même forme. 1 64 
) haut , d \ b | parfaitement nornial qu'une administration de caracti 
{ relève d'un haut-commissaire civik, soit exercée par 


Es " ! t { tout 1 nn Q 
Ï La Luis ONI à Loi l& meme été iS<uIr 


ut) 


IHTiISsSaire 
Ii tis 


qu 
vn Af! 





fond , à ce que vons à 
idants militaires qui ont tant fait 
je VOIHHAS, Sais faire \ d IL 
e uhaime., die que partoul où 
] fauirs ‘IVIIS OI 
3 pp Sa * 
à €Ele echange fl 
ent des populat os à la 


} 


vous donner Flaseurinre ane le eh 





r 4 1 * h md dé . ! “ 
une fois exactement ce caractère. à 


(Applaudissements au centre et à qau 
M, le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M, le président de la Sommission de la défense nationale, Vo: 
chers collègues, la commission de la défense nationale a 
mauvaise,grâce à insister, Je laisse dot l'As<e] 
i décision. 
qQuI me Coneelrrne perso ellemet lt, par avan 
lave les mains de ce qui pourra se produire demain, el 
suis pas tellement couvalku que céite opérabiou it un 
tère purement administratif. 


M. le président. Je mels aux Voix l'amendement de M. 
liaen 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Bavrou et Maibrant ont pré<en 
amendement tendant à réduire de 4.00 francs le crédit 
pitre 1520 et ke ramener en conséquence à 10.4%1.472.000 fran 
ent le moral des La parole est à M. Pavrou. 
sxharienne des 
ei les plus connus, M. Maurice Bayrou. Meslairme:s, messieurs, j'ai déposé 
iux administra- amendement portant réduetion indicative de crédits pour de- 
pacilié, ils souffrent mander au Gouvernement d'accorder aux avamts droit des Im!- 
pas en zone saha- litaires décédés outre-mer la prime capitalk-décès qu'ils ne 
vrchique très at peuvent percevoir actuellement, 
« tradil'ons et à sa Du fait de Faffiliation des miilaires au régime de la sécurité 
nt que les confins sosiale, le décès d'un militaire ouvre pourtant droit au eapital 
SOS décès à ses avants cause, Mais en fait, les veuves et les orphe. 
lins des militaires décédés outre-mer, en parrticuhier ceux morts 
pour la France en Indochine, ne peuvent bénéficier actuelle- 
ment de celte mesure, même quant bes intéressés, de leur vi- 
vant "est le cas des chefs de famille —, cotisaient à la sécu- 
rité sociale. 

Cotte anomalie énrioemment fâächense résulte d'une disposi- 
lu décret du 3 octobre 9949, dont l'article 13 prévoit pour- 
attribution du capital-décès quels que soient l'origine. le 

moment on le lien dun décès. mais dont Fartiele 21 <ubhor- 

lonne en fait à l'interveetion d'un décret ultérieur l'octroi du 

és-dent. La ! st à M. le ministre de la France capital-décès aux avants droit des militaires décédés hore de la 

métropole, st ben qu'actuellement ca dernier decrel n'avant pas 

été pris, les Venves de militaires nés en Indochine ne peuvent 

nietre de la France d'ortre-mer, FOEREFEIE lost recevoir le capitai-décès, sanf dans le cas où le mari, grièvement 
| on 4 per D | bessé vient à décéder après son rapatriement. 

Par contre. tl y a lien de souligner que‘les veuves des fone- 

tionnasres civils décédés outre-mer percoivent, elles, et sans 

difficulté, le capital-décès qui leur revient, la réglementation 

les régissant avant été,mieux conçue. 

ministre, je crois savoir que vos services ont 

ret en vue de remédier à la situation que je St- 

je sais également que le texte tarde à être signé 

wtout des objections du département des finances 

ur la date, à partir de laquelle la me- 

\ justice la plus élémentaire imposerait pourtant la rétronr- 

5 à compter du {°° juin 1949, jour à partir duquel la sécurité 

à été légalement rendue apphrable aux muülitaires. H 

ent, en effet, de souligner que c'est depuis cette date que 




















———— 


ASSEMBLEE NATIONAIE — 


SEANCE DU {1 MAI 190 





a Hantions à la sécurité sociale ont été payées par fes mili- 
e { 1! 161 LI . 3 . | 


servant outre-mer et ayant laissé leur famille dans Ja mé- 


* 

t e, L ai 

“pans ces conditions, depuis le f*° juin 1949, et en cas de mort 

4 ujettis, le droit au capital déces ne peut ètre contesté 

“+ avants droit en dépit du relard apporté par les pouvo:rs 

ve es à coditier ce droil. 4 
monsieur le ministre, qu'il 


‘cent de ne pas régiel la question d'urgence, car il 


[l 


UE, tout état de cause, je pense, 
| l 
L 


n effet, de mettre un me aux doléances de fumiles 
l hèrement dignes d'intérêt 


M. le président. La parole cest 


IHICi, 


LU 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Je partage l'opinion 
de M. Bavrou. Je dois, toutefois, lui signaler que la gestion 

( préoccupe relève, non pas de mon budget mais de ceiut 

: éfense nationale où la direction des troupes coloniales 

{ rete de la gestion de la sécurité sociale. 

ï atreseing du ministère de la France d'outre-mer étant 
nensable, le texte du décret est venu rue Gudinot. Il a été 
esigné par moi et envové au ministère des finances qui, 

| l'instant, l'étudie. J'espère que cette petite discussion per- 

- au ministère des finances de faire sortir le décret aussi 

vite que possible, car, encore une fois, je ne puis qu'applaudir 

‘ suments qui ont été défendus par M. Bayrou. 


SOUS lÉSeTVve que cet avertissemt nt puisse être Sst1iVi très 
} ement de succès, je lui demande de retirer son amende- 
it en le remerciant de l'appui qu'il m'a apporté, 


M. le président. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Je retire volontiers mon amendement et je comple sur vous 
ir faire cesser le plus rapidement possible une inégalité aussi 


choquante. 


M. le président. L'amenuement e:t retiré. 
M. Métaver a déposé un amendement tendant à réduire à 
titre indicatif le crédit du chapitre 1520 de 1.000 francs. 


[a parole est à M. Mélayer. 


M. Pierre Métayer. Mon amendement tend à inviter le Gou- 
vernement à prendre des mesures en vue d'assurer sans plus 
tarder Forganisation, l'encadrement et l'équipement de l'armée 
vietnamienne. 

I uv a pas d'autre solution conforme à l'esprit des accords 
du S mars 1949, comme au protocole de décembre dernier, qui 
puisse soulager l'effort accompli par l'Union française — et sin- 
guliérement par la métropole et l'Afrique du Nord — au profit 
du Viet-Nam. Cet effo:t excessif se matérialise cette année par 
une insuffisance d’une vingtaine de milliards de francs, car il 
est certain que les elfectifs prévus dans le budget que vous 
nous proposez sont aettement inférieurs aux effectifs réels 
actueliement en Indochine. 

D'autre part, il se produit un épuisement de nos forces du 
théâtre Atlantique et, en 1950 et 1931, avec les relèves qui seront 
uécessaires, une nouvelle ponction affaiblira les forces fran- 
Caises, 

Pour stopper cette double hémorragie d'hommes et d'argent 
| n'est pas d'autre moyen que de développer, sans arrière- 
ensée, l'armée du Viet-Nam dont de nombreux éléments, les 
arachutistes en particulier, ont déjà fait largement leurs 
CIIVES, 

Le principal obstacle est, sans nul doute, le manque de per- 
sonnel d’encadrement. Pour le franchir, il faut trouver des 
hommes, les instruire et les adapter, 

Nous vous proposons de faire appel aux officiers et sous-affi- 
C'ers de réserve français qui accepteraient d'alter servir au titre 
de volontaires en vue de former des cadres de l'armée viet- 
namienne. Nous sommes eertains que les volontaires ne man- 
queraient pas et que vous auriez ainsi des cadres qui permet- 
u uent de former une armée nationale solide susceptible de sou- 
laser alors l’effort que consent la France au profit de l'indépen- 
dance du Viet-Nam et de la liberté universelle. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


j 
] 
| 
7 
1 


. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Je tiens à remercier 
M. Métayer dont l'amendement me permet de donner quelques 
explications-sur un sujet particulier. 

Je tiens à lui dire, ainsi qu'à toute F'Assembiée, que l'une 
des grandes tâches actuellement poursuivie, en liaison avec 
le gouvernement du Viet-Nam, est précisément la constitution 
aussi rapide que possible d'une armée nationale vietnamienne, 





rentes re ms _——. ms ee EE] 
C'est là une d ractéristiq it c'ementaires €6t € ent'eltes 
d'un gouvernement souverain et independant, Par s, 
comme M. Métayer l'a justement ! emarquer, c'est la seule 
solution, la plus logique, qui pourrait précisément ameter une 
déflation de Feffort consenti par les troupes de Union fran- 
çaise sur ce lerriloire e J'I (TR FEU 

Notre collègu à eu] HI à diqu ] - 
ficuili à Jaquell | is nous heurto ARE | OL 1 
problème de: Il existe d les | - 
truisent | pr | : 
Ma r à Ï eh { i il i i | \ { 
Fate rneint = | Ji Jau L'1 ) L 3 
superi qu € peut a L | 

Conan \ He ia à rt Hozhn Eu 
combattant { DE vons dejà pu hihi ' \ n 
reprises le Il hi \ l l Lt l ule i 
lite \ tu es à es | [1] | l - 
çaise, SOI qui lent sl 1 (| ques 1 en 
unités indépendant Dans x 4 l en 
phairti li r 1 le Î 1 1 | v (! | L 
ont montrt li bell {l l { ll [EAU {u 
de combat. 

Le problème qui m'est soumis par Fam lement est i e 
l'un de ceux qui prouvent la complexité des questions qui tou. 
chesut larsmée en fadochine et dont Se plaiguait à juste Hire le 
rapport eposc au noi de la commissio} des finances et auc l 
votre commission de la défense natio le à d'ailleurs fat Le 


vent allusion. 

Des problèmes qui | 
tement ministériel ressortissent, en réalilé, de deux, (rois où 
méme quatre. Celui qui est soulevé est du ressort, non pas 
du minetére de Ja France d'oulie-Iner, mais du ministère de 
la défense nationale. 

En effet, comme vous le savez, ma responsabilité comm 0 
au moment précis où Jes militaires mettent le pied sur !e 
hateau et elle cesse le jour où ils en descendent. Entre ces 
denx dates, ils sont de 1aon ressort; mais avant et aprés, ils 
sont du ressort exclusif du ministère de la défense nahonale, 
C'est lui, en particulier, qui doit résoudre tout le problenie de 
Ja relève. 

Mais je suis d'accord avec vous pour estimer qu'il dait se 
trouver, parmi les Gfficiers de réserve français, un certain 
nombre d'hommes que l'on pourrait prohabement aisément 
toucher et qui seraient volontaires pour contribuer à la mise 
sur pied de l'armée nationale du Viet-Xam. 

Je ferai part de cette suggestion à M. le ministre de Ja 
défense nationale, afin qu'il s'efforce de hâter Ja constitution 
de cette armée qui sera, avec celle de FUnion française, un 
des grands facteurs du rélablissement de l'ordre publie dans 
le territoire en cause. 

M. le préSident. La parole est à M. Métuver. 

M. Pierre Métayer. Je remercie M, le ministre de Ja France 
d'outre-mer et j retire mon amendement, 
amendement est retiré 


M. le président. ] 
1 chiffre d 10.471.473.0 à 


Je mets aux voix le « 


francs. 


iapitre 1520, 


(Le chapitre 1520, nus aux Cou est ( [0j } 


M. le président. « Chap. 1590, — Solde de l'armée et indeme 


nites, — Personnel non officier, 45.624,599,000 fran ) 

M. Christiarps a present au nom de Ja « hirnil ion de Ïa 
défense nationale saisie pour avis un amendement tendant à 
réduire Ge 1.000.000 de francs. à titre ind nr 1 crédits 118 


crits au chapitre 1530 et à les ramener ainsi à 45.623.599.000 
francs. 


LA parole est à M. Christia 


M. Louis Christiaens, rapport r Pour 4 s. L'obiet de cet 
amendement est d’ebtenir la 1 lisa li ü pr'ines Lu 
gerreut. 

Un amendement semblable déposé l'an d 

| | 
1 


rou, à l’occasion de la discussion du 


retiré Sur Ja promesse des ministres de Ja défens tionale et 
de ja France d'outre-mer qu'une décision alait Être prise dans 
ce Sens, En effet, au Journal officiel du 22 juin 1949, le m tre 
de la France d'outre-mer déclarait que la solution de la reva- 
lorisation des primes d'engagement était la sienne 


Insistant pour obtenir des précisions sur ce point, M. le pré. 
sident de Ja « iminission de la défense itiona! obtint de 
M. Ramadier, ministre de la déf: e nationale. la ré pr 6 Slli- 


Vante : 
« La prime d'engagement pour la relève vient d'être rélas 


} : , : : 
blie. Le décret a reçu l'approbation du ministre des finances. 
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Ja vie. 
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inte du 


M. le président, | 


M, le mini: ire de la France d' pre mer. 
cl 1 | re urir 


I. Mét 
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SUIS, 


dé 
que 
‘4e 
* une JIM 


instant. Le 
ilé et les 


ali} 
a précisément fait 
moi les conversa- 
défense nationale et 
problème n'est 


vor nou! 
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VOLIC 1 


pas 
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le président. 


[RE it 


le président la commission de la défense nationale. 


DU 


JNaineurt 


miulon. 


lin cos 


d'un 


lement si mon 
uvernernel 


5 es 
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Au 


ma 
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les 
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M. le président de la commission de la défense nationaje, 
La solidarité ministérielle vaut bien plus d'un million. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Sûürement, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
laisse l'Assemblée juge, mais je dis alors nettement à M 
ministre de la France d'outre-mer qu'il ne s'agit pas, « 
anuée, d'un vœu pieux car, l'année prochaine, vous risqu 
d'être une victime qui, cette fois-ci, ne serait pas 


e 


INfiu 
M. le ministre de la France d'outre-mer. J'en suis d'a 
Nou 


M. Louis Christiaens, rapporleur pour avis. 


l'imendement, 


M. le président, L'aimendement es 

MM. vrou et Malbrant ont dt 
A réduire de 1.04) francs, à titre 
in chapitre 1530 et à les ramener 
à M. Bayrou, 


M. Maurice Bayrou. Mon amendement 
eau l'attention du Gouverne mani 
coutingent servant actuellement outre-mer. 

Pour tenir compte de la situation très particulière 
militaires, une prime Fr a été accordée, avec effet du ! 
tobre 1947, par le décret du 6 décembre 1946. Mais, à 
contre des avis donnés à J'époque par l'autorité m 

ente qui désirait Voir accorder une prime uniforn 
s par jour, quel que soit le grade, le minis! 
préféra appliquer un taux variable selon £ 
lances Par } pour les aspirants et G francs pu 
soldats, Or, la plupart des militaires du cont 
iporaux ou soldats, la prime ainsi octroyée ne pou 
lébut, se révéler qu’'insuffisante pour répondre au 
que l’on s'était fixé. 

Le ministre de la France d'outre- reconnaissant Jui-n 
la n d'augmenter cette prime dérisoire de 6 Î 
par j désireux qu'il était d’entretenir le courant de volon 
tariat re, avait proposé à M, le ministre des final 

réévaluation unifi orme, quel que M le grade, permelt 
orter la prime à 25 francs C. F. . Par jour. 
était le but de l'amendement en j'avais déposé au 
discussion du précédent budget. Cet amendement 
ÿ par le Gouvernement, comme les amendements 
discuté tout pop Le ministre de Ja France d'o 
mer avait tenu à gn ‘Tr à cette sion qu'il s'efforcer 
de mettre en » taux qui était proposé. 
érelz formelles, la prime a été reli 
par jour comme il était prévu, n 
augmentat: mn qui s'avère plus que 


t retiré. 

posé un amendement t 
indicatif, les crédits 

ainsi 508. 0 f! 


Ja 


it 
à 40.024. 
La parole est 


pour objet itti 
sur le cas des volont 
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évaluation, € 
devrait porter 


ne pP 


ymple tenu 
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",.t 


uvant être consi 


des difficulté s budg 
prime à 20 frants C. F. À. 
e aux léré vraiment que coi 
UT, 


lépense 


supplémentaire qui résulierait de cette n 
ait être approximativement chiffrée à 30 millions. 
+ en fait et d'avance, largement 

mie que la présence outre -mer de militaires 
\t permet de réaliser sur k&s militaires rengagé à 
plus onéreux, et qui se tr Juve nt ainsi rempl 
pour nombre, par de s engagés, 


ni 
î 


nse es CON P 
Dar 
conti ag: 
trelien 
Hombre 
rmets d'in qu'un r 
sans plus 1 rder, car c'est à 
nes militaires qui se trouv 
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2e ruel Ï 


insister pour lèvement 

‘tte seule con 
ent expatriés cons 
| chtones, le minimum 
ls ne pourraient que se trouver dé: 


opul 


M, 


niiss 


le président. La parole est à M. Je président de Ja € 
ion de la défense nationale. + 
. le président de la commission de la défense nationale. Je 
pas trahir les intentions de la commission de la de- 
nationale en disant que, pour part, elle est d'avis 
r l'amendement présenté par M. Bayrou, 

à donner l'occasion à M. le ministre de la France 
er de témoigner qu'il sait toujours, quand il le veut 
il en à la Compétence, prenüre ses respoli- 


ENS 


da 
Sa 


quan | 


t ! 
sab FE es, 


ei toutes 


M. le président. La parole est à M. le ministre de 12 France 
d'outre-mer. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. Je remercie M. 
président de la commission de la défense nationale 


le 
et J'au- 





teur de l'amendement, M. Bavrqu. 
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Be 
Je tiens à leu: dire que j'accepte cet amendement et que, 
‘ur une fois, je ne nie pas Ma Ccompelehce, car ce texte est 
iment fait pour moi. 

Mais je Mm'empresse d'ajouter, tant pour M. Bavrou que pour 
4 le président de la commission de la défense nationale, que 
] dé et relevant cette solde à été signé par moi et se trouve 
chez ion collègue des finances dont j'ai, d’ailleurs, mainte- 
1 nt l'accord. 

Cela est si vrai qu'au budget qui vous est présenté, des 
; lits suffisants pour le v lèévement de cette so!de ont été ins- 


V: 


{ fs, 

Au demeurant, je reconnais, en soulignant ce qu'a dit 

y. Payrou, qu'il s'agit là d'effectifs relativement peu nombreux. 
M. Maurice Bayrou. 1! s'agit de SO) hommes environ, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En effet, et cela 


( nnorte sur le pan bucdio laire des « nséq lences assez 
modestes, tandis que, comme vous l'avez indiqué en des termes 
auxquels je m'associe, ces hommes rendent les plus grands ser- 
vices à l’armée francaise dans ces territoires où, par ail'eurs 
— et Je dis ceci à l'adresse de mon € llègue des finances - ils 


nous font faire de réelles économies, 
Mais ce n'est pas là le principal titre de reconnaissance que 
nous leur devons et je suis heureux de le leur dire, ce soir. 


M. Maurice Bayrou. Je vous remercie, moneieur le minietre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bayrou, 
accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapilre 1530 au nouveau 
chiffre de 15.624.598.000 francs, 

(Le chapitre 1530, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1540, — Solde de non-activité de congé et de réforme, 
20 millions de francs, » — (Adopié.) 

« Chap. 1530, — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per- 
sonnel officier, 140.358.0N) francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 150, — Gendarmerie. — Solde et 
indemnités. — Personnel non officier, 2.153.838.000 francs. » 

M. Capdevile a présenté un amendement lendant à réduire 
de 1.000 france, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroïe eel à M. Capdeville, 

M. Jean Gapdeville. Mon<ieur le ministre, j'attæe votre atten- 
tion sur cet amendement dont l'objet est de vous demander de 
reconsidérer les conditions d'emploi de la gendarmerie en 
Extrème-Orient, 

En efle!, la gendarmerie apporte à l'Indochine, sous le nom 
de légion de marche, une contribution de 3.290 hommes dont 
l'effectif est fourni en totalité par les 53.000 hommes de Ja 
gendarmerie et de la garde métropolitaine. 

Or, en Indochine, contrairement à ce qu'est d'ordinaire Jeur 
fonction en France, ces gendarmes son! souvent dispersés dans 
de petites postes où ils commandent des forces locales, consti- 
tuant ainsi l'ossature de l'ensembie_des services de communi- 
cation entre les différentes villes occupées soit par les forces 
du corps expéditionnaire, soit par les forces vietnamiennes. 

Hs jouent, à ce titre, le rôle de commandants d'unités, pen 
importantes peut-être, mais où, certainement, la responsabilité 


et le courage déployés sont considérables, analogues à ceux 


exigés pour l'officier de section ou même le commandant de 
compagnie. : 
Or, pour celte fonction qui dépasse leur rôle normal, celui 


pour lequel is ont été préparés, les gendarmes, en Extrème- 
rient, ne perçoivent pas les indemnités et les avantages qui 
seraient consentis aux chefs d'unités de troupes normales dans 
iles mêmes conditions. 

Notre amendement a pour but de vous inviter, monsieur le 
ministre, à nous dire si vous pouvez, d'une facon ou d'une 
autre, accorder aux gendarmes ainsi chargés, dans ces petits 
postes laissés derrière elles par les forces du corps expédition- 
naire, de la sécurité de nos lignes'de communication, du recru- 
tement des forces autochtones, de leur imstrucMon et de leur 
maintien, des avantages en rapport avec ceux dont bénéficie- 
raient des officiers commandant ces mêmes postes. 

Cela donnerait aux sous-officiers au aux officiers des forces de 
gendarmerie en Indochine le sentiment qu'ils sont traités à 
l'égal des officiers de l'armée du corps expéditionnaire et à ceux 
restés en France la certitude que ieurs co:lègues, n'étant pas 
utilisés là-bas uniquement pour une besogne de sécurité, comme 
dans la métropole, voient leur compétence manifestement 
reconnue par le Gouvernement. Pour eeux d'Indochine, en 
outre, au sentiment du devoir accompli s'ajouterait Fassurance 
que leurs collègues de Franre nourront, le cas échéant, aller les 


1 
L 





remplacer dans une tâche difficile qu'ils acceptent pour la plus 


} } b 1 { 


srande gloire de leur arme et pour les bienfaits de Ha eivilisa- 
tion françäise, (Applaudissements à gauche et au cen 

M. le président, La paroie est à M. le ministre de la 1 e 
d'outre-iner. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Je -ui: très heureux 
de l'intervention de M. { pdeville qui nie permet 1h à 
cier à l'hommage qu'il a rendu à l'œuvre réalisée en hidochne 
par les geéndarines et les garues 

Comme il la idiqueé, tres souvent « homru ont | 
tés dans d peltts poste isolés où ils rvent de cad REA 
l'oupes de parlisans viclnamiens où aux troupes régi 


vietnamientes, 


US ont fait là un travail magnifique et nous ne saur:o trop 
leur rendre un juite hommage, 

Mais Je n'al pas tre bien compri la question posce pal 
M. Capdeville et je m'en excuse, Je voudrai Lal dit 
que vous accordiez à € gendarmes et à € gardes le tratti 
ment que les officiers des autres armes auraient S'ils occu- 


paient les mêmes postes. 


J'indique à M. Capdeville qu'il y a égalité absolue de traite- 


ment à égalité de grade, Aucun officier de Farmée française 
ne bénéficie d'un avantage par rapport à un officier de gendur- 


merie ou de la garde. 
Mais je pensais que la question poste par M. Capdeville et 


pour laque le je m'apprètais à lui répondre, était Ja sarvante: 
Avez-vous pu obtenir le maintien, au bénéfice d gendarmes 
cuvovés en Extréme-Onent, des avantages qu eut sont }1- 


sentis dans la métropole, si jamais ilLen existe ? Notre collègue 
me dira si je me suis trompé dans mon interprétation, 


Vous savez, en effet, que notre attention à été attirée. spiein- 
lement il irs du Vo ce d'un RE ION ] ementaire en 
Indochine, sur le fait que les gendarm | en PXIrCILEe 
Orient perdaient, jusqu'à ces derniers lem hénéfice 
avantages consentis à leurs collègues reslés dans la ln = 


pole. Je pensais que la question de notre collégue portait plus 
particulièrement sur ce point. 


Of, monsieur Capdeville, vous verrez, à la pare il lu Pl net 
du Gouvernement, que l'indemaoité de risque dont bénéficient 
les gendarmes dans la méWopole, et qui leur était ri l'S- 


qu'ils partaient en Extrèéme-Orient, leur à été accordée par un 
décret du 27 mai 1949 En conséquence, celle indemmité figure 
au projet de budget qui vous est soumis, 

Il est une décision que nous n'avons pu encore obtenir, mais 
je pense que nous l’obtiendrons bientôt; c'est celle relative à 
Ja question, bien connue dans la gendarmerie, de la retenue 
pour logement. 

En France, les gendarmes et les gardes bénéfic'ent de la gra- 
tuité du logement, tandis que, dans les territoires d'outre-mer, 


s'ils éont logés, ils doivent subir une retenue, Nou sonines 
en twain d'oblenir du ministère des fi es que celte tenue 
pour logement soit & ipprinee pour les gendarmes jet les 
wardes étationnés. non seulement en Extrêéme-Orient, mais 
dans tous les territoires d'outre-mer. 

Il me semble que c'est dans ce sens que M. Capdeville avait 


orienté son amendement. Je jui demande de bien Vouloir me 
le confirmer, 


M. Jean Capdeville. C est exact, monsieur je minieli 


M. le ministre de la France d'outre-mer, M. ( leville voit 
don que nous sommes dans Ja bon \ *, Ji . Gal k 
d'ac *Ord pour ac pte r son atnendemen qui In ju i | e 
térét que notre collèone veut bien porter aux efforts : 111- 
plis par 16 nil tère de Ja France d'outre-mer dans 1 113 
qu'il indique. 

M. Jean Capdevitle, Je vous remercie, moneicur Je.m e 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cap- 
devitle, accepté par Je Go rnement. 

. anne lemen nus au LVOLT, CSE id nle. 

L' , , est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1560, au chiffre 
nouveau de 2.153.877.NXX) francs, 


Le chapitre 1560, mis QUE 1 il ET ce « hijyre est ad: Î { ) 


Chap. 1570. y de ke { Up ipplét ( { ! Indocvhi 0, » 

Mémoire.) 

Chap. 1580. — Traitements et salaires du personnel il 
permanent employé dans les élats-majors, rps de troupe ct 


services, 4.002,5284AKX) francs. » — (Adopté 


« Chap. 1590, — Couverture de mesure din , en faveur 
des personne:s de l'Etat en service outre-mer. — Mémoire.) 
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Die 
Jen résuïtait qu'un officier qui avait fait venir 
Matériel. fonclionnement des serrices. Voy it 0 troyer quinze jours d'arrèts, mais gardait «à 
; el travaux d' {relien. ie 1 
S n y avall pas eu de camaraderie dans les ra 
« { | } Ï { \ dc ire el de la ft ipe, I! francaise, cela aurait pu exciter Ja jalousie 
L | = 0 {rat \dopti n'avaient pas les moyens de régler Jes frais du vo: 
; ” ani « 1 à iniflué assez neltement sur leur moral. Il 
M. le président, « {1111 1( . ports du personnel mi- incroyable que seul un portefeuille suffisamment g 
Jita L deépla netile, ( 1.004.000) francs, de faire veuir les siens, El est un argument assez 
VW Mrt \ }p le i O1] t tendant À réduire le 1 F i s {a ba,ance. 
3. il licati t dc hapitre, I y avait aussi — je m'excuse de le dire — les pri 
La \[_ M F Parlement. Je dirai, d'ailleurs, à nos deux excel'e 
que je n'en ai pas connu de leur part. Mais des démar 
M. Pierre Métayer,. \ [l idement à ] I 1h} t de deman- été etfectuces à maintes 1 prises, dans mon cabinet n 
(4 Gouvel DIT ( I I le Ja d Hi qu l a pii-e ifi ie solliciter pour la femme de tel officier ou la f 
\ idru | en Indoch'ue, tel autre là possibilité de retourner en Indochine, 
| I r d'Indoch nini n LS De. 
p - NE l'att ei de nent sb! M. Pierre Metayer. 0 e-t resrellihie, 
il ts présentait his Ja présence «es . le ministre de la France d'outre-mer. Or, il n'est ! . 
Î et nous a . ré avec ealisia h là decision si: de faire des diseriminations persgnnelles | | 
à "ou EL ! a ne. Le ministre, d'autre part, n'était pas seul en butte à 

No \nhl v a quelques mois, que les familles cultés: le commandement les connaissait Fi Pat 
T t tir, mais que l’on n'elait pas revenu, I a donc paru préférable de prendre une décision q 
l' tant, au 1! me anterieur à mal 1959. d'ailleurs, extrèémement limitative: le retour des famill 

bal di ‘3 t été faîtes entre les 2nnez d’ad- autorisé dans des localités déterminées, mentionnées 

>” 1 * : + liste dressée par le haut commandement à Saïgon. 

71 L y les irli les { ne U idmises dans le Célis lin + él in ones cotupte : d’abor \. de. 
SUR Nam, et non dans le Nord Viet-Nam. tons de sécurité pour les families; ensuite, des possthilil 

le n ois pas qu'uue raison de sécurité puisse jusüfier un logement: entin, de la stabilité de l'emploi du chef de 
tel choix. Lt ( événements survenus à Saigon cet a Si ces tiois condilions Sont remplies, le commandement à 
d QE e affaire du rmarché de cette ville prouvent qu'il qu'il peut faire venir les familles. 

N'V à pas | rl \ Saigon qu'à Hanoï où à Haïphong, Mais je tiens à rassurer l’Assemblée, Depuis que celte 
par exempie sion à été prise, c'est-à-dire depuis de eux Où {rois mois, ( 
. l'a indiqué M, Métaver, la direction des affaires miäilaires de 
M. Andr: Tourne. | L'exact! mon département n'a mis en route que deux ou trois fam 
M. Pierre Métayer. C'est pour celle raison que je vondrais Et, à ma connaissance, d'après ce que m'a dit le général 4 
VF tra eut il + ! is ‘le nivo AT peutier, les listes pour les mois à venir compreadrait 
Connaitre imperalifs qui ont pu decider lé Gouvernement dre : l 

ZE maximun, ue douzaine de familles. 
Gb LG cas cé Vous NOR AE RER dire que, malgré tout, les conditions 

M. le président. La parole est à M. Guesdon, rapporteur. ne sont peut-être pas idéales p our organiser un euVoi Co 1 

des fam “ep f1 ncaises en Indochine. Cependant, le moral de 

M. Faymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, Je désire nos ofliciers se ressent —- c'est d'ailleurs normal, et vous 
ni'associer en quelques tmots aux paroles de M. Métayer. l'avez constaté — d'une absence trop prolongée de leur famille 

En effet, je faisais partie de la mission parlementaire à Ja- Combien en ai-je connu qui, après avoir été prisonniers et 
quelle il à fait allusion et, vraiment, nous avons constaté SEpares ae jJeur ferme et de leurs enfants, sont part S | 
en Indochine les méfail le plan du prestige, de l'envoi de Indochine, y ont effectué des séjours prolongés et n'ont jar: 
trop numbreuses familles. pu relouver de vie familiale, Quand ils ne sont pas au combat, 

cela semble tout de mème anormal. 

I y a là-bas, comme en France, une crise du logement, et il Cependant, et c'est à l'honneur de l’armée francaise, je ne 
est re désagréabl (le \ nr certaines POrSOoIies obligées de se crois pas à la jalousie entre officers français. J'ai constaté. l 
{ tenter de lo iux { ufisants, donnant uihsi aux \ietnamicis conti ire, par ‘des rapports et des visites, qu'une très evande 
une liste image d'une famille française, camaraderie lie ces hommes, qui comprennent très bien qu'un 

I faut anssi noter et c'est peut-être plus capital encore — officier, résidant dans une garnison calme, puisse bénélicier 4 
la demoralisation qui se produit parmi les officiers quand les la présence des siens. Tant m'eux pour lui s’il est heureux 
fur arrivent en Indochine, Car il y a s privilégiés et les estiment-1ls, sans éprouver le moindre sentiment de jalouse 
victimes, et certains, parce qu'ils occupent des postes éloignés, à Son égard, nur es | 
sont non seulement en butte à tous les dangers de la guerre, Par contre, lorsque cette différence résultait simplement d'une 
jh: ITOUN Dr'iIVes ccessairement de Îa proximité des situation de fi rune, ils pou v aient es timer qu il Y av ait là une 
leurs. ; injustice trop grande et même choquarte. Et c’est l’une 4 

Fe 2 + es tit dus raisons qui ont amené le Gouvernement à prendre une décision 

\oyez-vous, Inonsieur le ministre, il y a là une situation dont je m'empresse de dire qu'ele est très Fmitée dans ses 
extremement délicate, et le Gouvernement, lorsque nous Jui conséquences. 
avions fait part de tout nos constatations, avait été bien ins- 
piré en reñouçant à cette polilique. M. le président. Insisfez-vous peur votre amendement, mon- 

Je serais également très heureux que vous fissiez connaître sieur Métiyer ? 

: PONS. CRISE ARR M. Pierre Métayer, Non, monsieur le jæésilent, 
ei tés ta Sat le tninistre de Tan 
à hot punis Le. PArOïR CIC AUS MANN ES M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 3510 au chiffre de 6.737.551.000 

M. le ministre de la France d'outre-mer, la question qui frouce 

i r 0 ! t , 1 \ : PS | | i ny »} , 
ab À 2e = par M, Métayer et M. Guesdon est extrèmement (Le chapitre 9510, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

à an OM) i n 1 ñ LUS 7: 7 

L'an dernier, lorsque la commission parlementaire dont nos du QE Ale) mation de la troupe, 49,759.417.000 
honorables coilègues faisaient parle est revenue d'Indochiee, k ‘ ë ; ) 
elle n'a fait part de ses conclusions en ce qui concerne je « Chap. 3520. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
séjour des familles. blement, 12.162.569.000 francs. » — (Adopté.) 

Elie avait été frappée en particulier — je ne dis pas exciu- « Chap. 3540, — Remonte et fourrages, 523.307.000 francs. « 
Sivetment -= par les conditions d'existence très dangereuses qui (Adopté.) 

Cl CALE Il } des familles d'officiers, spécialement dans le Nord « Chap. 3550. — Entretien du personnel de la gendarmerie, 
lans l'extrême-Nord du Viet-Nam. 401.550.000 francs. — (Adopté.) 

Le Gour \eme! aval ris lésision » <uspendre le : Ko ‘ 6 
u Le de rud le gro D. 16 ad re rh « Chap 3560. — Fonctionnement du service de santé, 2.227 
(pi réalité, étaut donné le régime d'admission en Indochine millions 899.000 francs. » — (Adopté.) 

‘] lie à le Mmoven de s offrir :e voy Se Ju ut x aller, Per- « Chap. 3910. — Fonc!'ionnement du service de l'armement, 
119553.S30.000 francs, » — (Adopté.) 


Sunhe ny poul rien. 




















mt 


« Chap. 3580, — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 2.09U.540.000 Îrsucs. — (Adopié. 

Chap. 3590, — Fonctionnement du éervice automobie 
{u. 7 HA).CHH) fraiu S. » — Adople. 

« Chap. 3600, — Entretien du domaine miilaire loyers. — 
Travaux du genie de « Impasne, D (Hu70.000  frat —— 
(Adopte.) 

u Chap. GAQ, — Entretien du matériel et des bâtiments de la 
vendartmerie, 446.850.009 francs, » — {Adopter 

« Chap. 3620. — Entretien dés troupes supplélives en Ida 
chine. y — (Mémoirt ) 


“ Chap. 3620, — Parti ipa{ on aux dépenses d'entretien de la 


force amphibie de Ja marire en Indochine, 3.000 millions de 
{ruucs. » —- (Adopté) 


6 partie, — Charges socuues. 


M. le président. « Chap. 1500, — Service social de l'armée 
dus les territoires d'outre-mer, 243.819 040) france, » 

M. Guesdon a déposé deux amendements tendant à réduire 
chacun de 1.000 francs, à Utre indicatif, le crédit de ce cha- 
pire. 

La parole est à M. Guesdon, 


M. Raymoné-Alexandre Quesdon. Il ne s'agit que de deux 
brèves observalons à propos de ce chapitre. 
Je parlerai d'abord de la reve, nor pus de 1a re eve Indo- 


chine-métropoie, mais à Fhiériour mème de l'indochine, 


Nous avons constaté, lors de notre voyage, que ceriains eol- 
dats se trouvaient dans des postes depuis quelque dix-hu 
mois ou méme depuis deux ans, tandis que d'autres étaient 


restés à Suigon ou dans d'autres villes au séjour certainemrerex 
plus agréah 6, 

Je demande donc à M. le ministre de la France d'outre-mer 
de tout faire pour qu'à l'intérieur mème de lIndochine 
L aït un brassage de ces éléments mililaires, afin que re ne 
soient pas toujours :es mêmes qui resten 
Plue loin!'ains ou les pPius exp IS 


Ma seconde remarque, à propos de Ta répartition des milk 


tüires en Indochine, à trait aux crédits du service social, En 
général, ce sont ceux qui se trouvent à Saigon ou dans les 
g'andes villes qui béaéficient des subsides ies plus importante 
a ce titre. Je crois que l'on devrait suivre une politique diamé- 
laiement opposée et faire beaucoup pus pour le confort et la 


distraction des soidats qui se trouvent dans les petits postes du 
fonkin, par exemple, que pour ceux qui ont l'avantage relatif 
de se trouver dans les villes où la vie est à peu près normale, 

Je suis persuadé, monsieur Je ministre, que vous tiendrez 
compte de ces obseæzvalions et que vous arriverez à nous dou- 


ner satisfaction. 
M le président. La parole est à M. Thectlen. 
M. Paui Theetten, Je profite de la discussion du chapitre 4900 


pour poser à M. ie ministre une question que j'aurais peut-étrs 
dû poser au cours de la discussion du chapitre 7042 de ja see- 
tion cormmune, puisqu'elle concerne plus spécialement Les mili- 
taires rapatlriés d'Indochine, , 

Je voudrais savoir si, dans les crédits affeciés au s 
social, il y a une tranche plus spécialement affectée à un 
service de reclassement, d'entr'aide. En effet, un grand nombre 
de rapatriés d'Indochine éont, pour des raisons indépendantes 
de leur volonté, obligés, dans des conditions parfois très” diffi- 
ciles, de trouver une situation. 

Il est normal que le Gouvermement s'intéresse à ces Jeunes 
gens et leur apporte une aide gràce au service social, en atten- 
dant qu'iis aient trouvé un emploi quelconque dans la vie 
civile. 

C'est donc avant tout une question de moral. Nous devons 
éviter de donner l'impression d'abandonner ceux qui, Jain de 
chez nous, ont servi leur pays dans des conditions souvent 
difficiles. Hs ont été à la peine, il est normal qu'ils soient un 
jour à l'honneur, 

M. le président, Ja parole est à M. le ministre de La France 
d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Je vais répondre aux 
rois questions qui m'ont été posées; les deux premières par 
M. Guesdon, la troisième par M. Theetten. 

M. Guesdon m'a posé une question concernant Ja relève régu- 
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1 e ronde « [l [ {! 1 
elève soit f 1 { 

! 
jetniers ten 
: ! 

il eq Ji e | IX ' e M. Gu lon 
J' l I [A l t au s à | il | 
chine x les méènu D 1ons qu u ] s 8 à 
M. Gueedon q el Jon re ! l'Assenmidlée 
1 ! 

Il { 1 l 41.1 il (4 Il { | l 
le voir } ont æéle lit Lx | 12 puitlrouns | [an 
total si dés { iii )' Î { 1 | " 
caaie, 

Le service social n'a tout 4e même pas toute liberté d'utiliser 

s crédits comme it le veut, puisque \ous pouvez voir, à la 
page 145 du fascicule budgétaire, qu'une veatilation et faite 
entre un certain nom de pastes: organi Ï d létente, 
organisations ‘d'entr'a miutuel.e ü! look médico 
sociales, organisations d'enseignement. 

J ent: HE bien uure \. Lu “lun \ a ] e QUE UT \t | Hit 


entre services est exceilente, mais qu'il faut aussi une venti- 
lation. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon. (éouiailiiuue. 


M. 1e ministre ce la France d'outre-mer, .. eocranhique, en 
effet, afin que l’on ressen'e Le Bisnfait de ce servi al $us- 
qua dans les petits postes, 


J'a ‘cepte l'atmmendement pot que jusqu'en Indochine, 0 <e 
rende compte de la vo'onté de l'Assemblée nilioeae. Je mr 
press ] de dre qu'eli otre; | éntiv'e'nein sur ce point à 
C4 e (1 Hi! tre 

\ M. Theetten je répon les : entraide pour 'e 
retour des soldats d'huinchine ne relévent pas de mon départ 

it. Comme je qué tout ‘hou | qu't soldat 
\ quil mn bateau tle n l } def { 
qi e pre] | ve har:'e 

] ! (| | \ \‘j [l LT] { bien 
outillé. Non <ertderment it di pose «l credit 
des horn ŒuI 1 rent. I S'en o:cupe ax tles L 

ble, en particulier pour leur tro les situat 
Vié IV 

En tout S, je su ûr eue l'huterves ° M. T! tfen 
aura pour eff lappeier l'allention sur le fa 1 fait 
non 1eme lh oi er 3.) ] ' Ï | 
France, mais de leur assure eur relour 4 la j\ 
la place à 1] quelle leu } 


rapatrits d'Indochine, et non pas à 


‘i des fine de propagande 


M. Yves Fagon, À Ja condition qu' Î | 


M. le président, Je rnce!- VOIx mden 
M. Guesdon. 
L. du A ann ] PE ul ii { 1 l'e { 


14. le président. Je mets aux voix le ha! re 44) 1] IVe in 


chiffre de 243S15.0N ésultant "fon d 
demeïit 

Le chap tre 4500, nus aux voir, avec Cu chiffre, est adopté.) 

M. André Tourné, Monsieur Fagon, à qui venez le faire 
&ilusion ? 

M. le président, Monsieur Tourné, vou ‘avez pis la } le 
HN n V à piüs rich en d ] ] D leu s nel His 


er Cause. 


M. André Tourné, Vous voulez essaver, namsienr Favon, de 


répandre ei une Canaiherie que certains ont répandue aile] 
à mon sujet, parce que j ai accompagné «d ipat d'fndo- 
chine à la présidence du conseil, M. le münistre de la France 
d'outre-mer ne dira rien, parce que <a p hn a don 
tous les renseignements voulus et qu'il saït qu e né MmaAwIqUue 
jamais une occasion de défendre Les intéréts des pauwres taf 
triés d’lngochine et d'appuver leurs délégations. 


Le 16 et le 17 décenbre 19%, j'a 
reprises des ral 
courage de dire que celui qu'on à accus, c'est moi. 


M. Yves Fagon. Je dis qu'il vx à des hommes qui ati sent le 
titre de rapatrié d'Indochine, qui <e mêlent à des mamife:tations 
de ces rapatriés ep! qui n ont I ve rot de | rter « Uire. 




















” 3616 





— _ ns 


M. André Tourné, } 


M. le président. \! 
| 


M. André Tourné. \ 


love 
reIe VE 


j'outre- 


#0 millions de 


tale et télégrarhique, 255 
de justice et de réparations civiles, 110 
exercices périmés non frappés 


exercices çlus, » — (Mémoire.) 


D'INVESTISSEMENT 


tallations domaniales, 990 mil- 


30 millions de francs, » — 


pement industriel des directions d’artille- 

2 luililuns de francs, » — Adopté.) 
otorisation et mécanisation des unités, 400 
( opt LU 


t 


ement technique du service de l'inten- 


t {echnique du service de santé. 


— Constructions, 


LT 


président, X\ 


Section Guerre tuile 


M. le président, Au cout la deuxième séance et à la 
demande de la commission de la uctense nationale, l'Assem- 
blée a réservé le chapitre 9025 « Habillement et campement, — 
Programmes » de la section guerre, doté par la commission des 
tin l'un crédit de 10,575 milions de francs, afin de per- 
mettre le report sur ce chapitre du montant des abattements 
réalisés sur divers autres chapitres, 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le ministre des 
finances une lettre rectificative augmentant le crédit de ce cha- 
pitre de 118 millions de francs et le porlant en conséquence à 
10.493 millions, ce qui donne satisfaction au désir”de la com- 
mission de la défense nationale. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. La commission 
des finances accepte bien volontiers la lettre rectificative. Elle 
avail remarqué. en ellet. la faiblesse des erédils prévus à ce 
chapilre, 
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M. le président, l'ersonne ne demande plus la par 


Je mets aux voix le c itre iu nouveau 
! 1 


3 milions de francs. 
[ d hapilre 3025, niis Auzxr voi r atec ce chiffre, es! 


M. le président. L'examen de l'état A est lerminé 


[Articie {°* ‘suile).] 
‘appelle maintenant larticle 


le président. 
{ du vote de i élat A: 


s globeux rés 


Eudget généra!, 
‘ nément aux 
de finances pour lexerci 
sur le budget général de l'exercice 
nses militaires de fonctionnement et d'investi 
119.519.S63.0 


— Conf{oi 


(lt IC pt 
} (| 


des crédits s’élevant à la soinmme totale de 
ainsi répartie: 
le 979.919.869 { 


se naltiona 
1° tro { 
8e Gouire-Hlt 


sr. 


150 000 G024 (à 
ns. De /J0er Ut, 


1] it il égal . 419.519.863.0 
Ces crédits, applicables à l'ensemble des dépenses de ] 
cice 1950, sont répartis, par services et par chapitres, 
mément à l'état À annexé à da présente loi. » 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1° ainsi rédigé. 


L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5 (suite).] 
M. le président, J'appeile maintenant l'article 5 avec La 
chiffres résultant des votes des différentes parties de l’état B* 


Tire Il 
Budgets annexes. 


« Art. 5. — Pour l'exercice 1950, les budgets annexes ratta- 
chés pour crdre au budget de la défense nationale sont arrêtés, 
en recettes et en dépenses, à la somme totale de 139.733.090.00) 
francs, ainsi répartie: 

« Constructions aéronautiques 
Constructions et armes navales ......, 
Fabrications d'armement ...,.,...,.... 
Service 408 CRDORPES cs cocanasid ee 


« Service' des PDOUËres .....ss.ssviseses 


58.694.325.000 fr. 
30.143.256.000 » 
29,660.517.000 » 
13.337.836.000 » 
7.897.996.000 


« Total égal ..... 139.733.930.000 fr. 

« Ces évaluations de recettes et ces crédits sont réparti:. 
par services et par chapitres, conformément à l'état B anne: 
à la présente loi, » 


none 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 5. 
L'arlicle 5, mis aur v'OiT, est adopte.) 


[Article G (suite).] 


le président. J'appelle maintenant l'article 6 avec le: 

res résultant du vote des différentes parties de l'état C: 
« Art. 6. — Le ministre de la défense nationale est autori-t 
à engager, au titre des dépenses d'études et de prototype: 
et des dépenses d'investissement des budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de Ja défense nationale, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 34.S05.032.000 francs ainsi 

répartie : 

« Consiructions aéronautiques .........., 30.702.000.000 fr, 
« Constructions et armes navales ,,.,..,..e 100.000.000 » 
Fabrications d'armement ...,..,.5+.e%.e 2.744.500.000 » 
DETVICO UOR PESTE sv c0270n2 6008 504.542.000 » 
service des DOUGreS cc 754.000.000 » 


« Total égal nn nent 34.805.042.000 fr. 
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« Ces autorisations de programme seront couvertes tant par M. le président. Dans ces conditions, la f le l’artich serait 
les crédits ouverts par la présente loi que par de nouveaux ainsi moditiée : 
crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs, Elles sont répar- « Chap. 905. — Travaux maritimes, — Travaux el ile 
ties, par services et par chapitres, conformément à l'état C tions, 12,%#K).000 francs, 
annexé à la présente loi ». « Total égal, 5.001.990.000 francs 

: ‘fs aux Voix l'article 3 si modifié 
Personne ne demande la parole ?.. DURS VOREERNENTS ARE MORE 
(L'article ainsi modifié, mis aux voir, est ado] \ 


Je mets aux voix l’articic G. 
(L'article G, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2,] 

M. le président. « Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est autorisé à engager des dépenses s'élevant à la somme 
de 202 millions de franes, applicables aux chapitres ci-après du 
budget de la France d'outre-mer (I. — Dépenses militaires) : 

« Chap. 951, — Pôrts et pistes, 20 millions de francs. 

« Chap. 956, — Gendarmerie outre-mer, Constructions, 172 mil- 
lions de francs. 

« Total égal, 202 millions de francs, » 

M ne demande la parole ?.. 

Je MES aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 3.1 


M. le président. « Art. ©. — Sur les autorisations de pro- 
grammies accordées, par la loi n° 49-985 du 23 juillet 1949 ou 
antérieurement sont annulées des autorisations d'engagement 
pour un total de 5.021,990.000 francs, applicables aux chapitres 
ci-après: 
DÉFENSE NATIONALE 
Section « Air 
« Chap. 902. — Commissariat, — Travaux et instaliations, 


4 millions de francs. L 
« Chap. 911. — Commissariat, — Acquisitions immobilières, 


49 millions de francs. 
Section « Guerre ». 


« Chap. 3025. — Habillement, campement, — Programme, 
4.266 millions de francs. 


Section « Marine », 


« Chap. 9641. — Refonte et gros travaux pour Ja flotte, 700 mil- 
lions de francs, 

« Chap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 32.990.000 francs. 

« Total égal, 5.021.990.000 francs, » 

M. Capdeville a déposé, au nom de la commission de la dé- 
fense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant, au 
chapitre 905 de l'article 3, à réduire de 20 millions de francs 
les crédits annulés et à rétablir, en conséquence, le chiffre du 
Gouvernement, soit 12.990.000 francs, 

La parole est à M. Capdeville, 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis. Nous demandons le 
rétablissement du chiffre proposé par le Gouvernement au 
chapitre 905, « Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions ». La commission de la défense nationale estime, en effet, 
que les crédits que la commission des finances propose d'an- 
nuler sont absolument nécessaires, 

M. le président. Ta parole est à M. le président de ja com- 
mission de la défense nationale, 

M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
m'excuse d'insister. On a souligné l'insuffisance de notre ma- 
rine à l'heure actuelle, La conclusion logique ne serait pas, en 
effet, de réduire les crédits. 

Par conséquent, nous prions la commission des finances, 
mainteaant éclairée, de bien vouloir accepter le rétablissement 
des crédits demandés par le Gouvernement, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur. Elant donné les 
explications fournies précédemment, la commission des 
finances accepte le rétablissement des crédits. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M: Cap- 
deville, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 








[Article 4.1 


M. le président. « Art. 4. — Sont abrogés les articles 10, 12 
et 13 de la loi n° 49-1641 du 31 décembre 1940, Parti de la 
loi n° 50-141 du {® février 19% et les articles 1% — en ce - 
concerne les dépenses militaires 3, 4, 9 et 10 de la loi 
n° 90-388 du 2 avril 19%, Les autorisations accordées par ces 
articles sont expressément annulées, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

[Art les LA 6 el 6 bis ] 

M. le président. Les articles 5 et 6 ont été adoplés après 
l'article 1°, 

L'article 6 bis a été adopté dans la première séance après la 


vote de la section Air et des crédits affectés aux constructions 
aéronautiques, 


[Articles 7.] 


M. le président, Je donne lecture de l'artige 7: 


TITRE IH 


Dispositions spéciales. 


$ 197, — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGF1 
a Art. 7. — Le ministre de la défense nationale est autorisé À 
engager, au titre des programmes d'habillement, du couchage 
et d'ameublement de l’armée de terre, d'une part, et au titre 
des programmes de rechanges et de réparations de l'armée de 
l'air et de l'aéronautique navale, d'autre part, des dépenses 
s’élevant à la somme totale de 14.863 millions de francs, ainsi 
répartie, Savoir : 
DÉFENSE NATIONALE 


Seclion « Air ». 


« Chap. 3145. — Réparations du matériel aérien assurées par 
la direction technique et industrielle (nouveau programme), 
2.300 millions de francs, 

Section « Guerre », 

« Chap. 302%. — Habillement et campement, — Programmes, 
10.423 millions de franss. 

Sex lion « Marine , 

« Chap. 5115. — Entretien du matériel de série de J'aéronauti- 
que navale, 2.088 millions de francs, 

« Total, 14.863 millions de francs. 

« Ces dépenses seront couvertes tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir sur les 
exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix l'article 7. 


(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Les ministres sont autorisés À 
engager en 1990, par anticipation sur les crédits qui leur seront 
alloués pour l'exercice 1951, des dépenses se montant À la 
somme totale de 24.799 millions de francs et réparties par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l’état D annexé à la pré- 
sente loi. » 

L'article 8 est réservé jusqu'au vote de l'état D. 


133 











A) 
Dotx) 
&600 




















1.200 000.000 
2.000.000. 000 


Fonctionnement du service des tran<missions. 
|Fonctionnement du service automobile........ 
iBntrelien du domaine militaire. — Loyers. — 








co 


Travaux du génie en Campagné............. 806.000 .000 
Total pour la France d'outre-mer...._.! 12.800.000.000 
LR. = 

Total pour l'état D..... csssssserc.e] 24.799.000.000 
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C> fe ——— 
Je donn eclure d lat D 
e l'état | Personne ne demande Ja parole ?.. 
ETAT D Je mets aux voix l'état D. 
. a L û olnt ie H y Ni e 16 
Za nu. nn1 F 1 par chapitres, des aulorisations d'enga- L'élat D, mis aux voir, est adopté.} 
gement de dépenses en excédent des crédits ouverts sur le M. le président. Je mets aux voix Farticle &, 
Oudye , d ile L4 1950, au litre des aépenses milt- L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 
lui 4 ] / tie} par L pu in {1 4 credils 
qu l le l'« [1 
— [ {ri Le 9,1 
e RORTARE M. le précicent. L'article 9 a été disjoint par la comm#sion 
= SERVICES des 
e utesisetioue. L trlicles 10 à 12.] 
uk * = ré à 
nes. M, le président. « Aït, 10, — Fet autorisée l'imputation sur 
les crédits onverts au titre de Fexercice 1949 des rappels de 
Délense nationale. solde et indemnités concernant les personnels de l'Etat en ce: 
Certion vice dans les territoires relevant du ministère de la France 
| d'outre-mer pour lesquels les mesures d'application des dis 
2! à "+ siuons du décret a° 48-1124 du 13 juillet 1948, instiluant une 
$ du e 4 majoration au titre de la première tranche de reclassement 
l GRIS sv roeranprimstmnane cover has ithnäées | 0.000 de la fonction pulique, n'élaient pas encore intervenues à la 
dale du 31 décembre 1445. 
Se « À cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses 
| | au titre de l'exercice 1949 pourront ètre, à due concurrence, 
325 [Habillement L LLEPEEPEEEEEEEEEEE ce.) 1.116.000.000 rattachés par arrêtés interministériess aux chapitres intéressés 
rs | | | | PT. du budget gégéral de l'exercice 1950. » 
ol. { I t little [LS 141- 
ervice du | de! Personne ne demande Ja parole 72... 
| : seit oi End ‘ 20,000 ,(KX) 5 s x 
4 BON | HE ‘| li Phitii icatro! 25. (HK) CH) Je mets aux VOIX l’article {0, 
Slt |! | le — | t } its et d ile (1° - , 
” liver + ss Ne Te | 99.009.000 (L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 
DRE ES VEN « Art, 11. — Pourront être reportés sur l'exercice 1950, leg 
! il pou à MIT Dosssssssse. 1.:53S1.00M uuu crédits reconnue disponibles A la clôture de l'exercice 1919 sur 
Na 54 les chapitres ci-après: 
Sechron 1;14 L 
ai \ | à mobilet, blindé et chen:iik., — DÉENSE NATIONALE 
| PRPRRTEMT | 1.23%.00).000 
52 IMaiériel d'armetnn DA co sc eg | 1 70.000.000 Seclion « Air » 
162 [Munition Dolls. 1.020 Aeritaert 40,000 ,0KK) : i 
9203 Matériel du génie Entre"len.......covsecése S5 .000 , (NX) . : ' di 
213 IMatérel des” tran-missions Entretien... { #0 000 .00 « Chap. 321. — Armements de l'armée de l'air. 
3245 [Matériel automobile, — Rénevalion........s.. ta). VU. OU « Chap. 332, — Munitions de l'armée de l'air, 
2, Achats commerciaux el recomdilionnement des : 
L'OMRDIMS ci -scnr rues ares res arr rRs 15.000.000 « Chap, 333. — Matériel roulant. 
4 SIP lu l il tech 16€, Fees 4.000 OK) ns Là xp . \ 
” | DES 4 « Chap. 334, — Matériel d'équipement des bases, 
i ir la section « Guerr Ù ° | 2.4:5.000.00) 
| Seclion « Guerre ». 
in [M 
: y )97 - » ": Sahicatio 
9005 lAlimentation ..........…. ET ee ER 100 .009.000 « Chap. 937. — Armement léger. Réalisation, 
2015 |Habiemen impement, couchage et amren « Chap, 338, — Munitions. Réalisation. 
SR) PRO PP TE és en és De Verde <0.000.000 S sh # . SN 
RE mr a OS | « Chap. 399. — Matériel du génie. Réalisation. 
200 |! D EN CES dla folle” y comoris | x) .000 .000 « Chap. 240, — Matériel des transmissions. Réalisation. 
9135 |! I ] batir d à flotte °v DURE 
| les dragueurs) el matériels miilaires «| 1.970.001.000 
9153 lCombustibles et carburants... s..ssssssssssssse 706.000 ,000 RER dE Tres 
NL hat de matériel roulant et spécialisé pou | FRANCE D OUTRE-MER 
l'a Hique navale... ..ssssssssessssesssse | 25.000.000 
à . . À nerve « Chap. 359. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
lotal po 1 section « Marine »...... |  3.103.000.000 blement. » — (Adoptë.) 
Fotal pour la défi national | _S.9x).000.000 « Art. 12. — Des arrêlés du ministre des finances et des 
ns affaires économiques, du ministre de la défense nationale ct 
re ni” ji du iministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
Budget annere des fabrications d'armement. r anafé Ù £nse É sectiol 
pourront transférer du budget de ‘a défense nationale (seetion 
262 [Fabricalions d'armement Fonctionnement, « air » et section « marine ») au budyet des travaux publics, 
natidres et. marchés à l'industrie... UE 2.°00.000.000 des transports et du tourisme (section IL — Aviation civiie 
= ms et commerciale) les. crédits afférents aux travaux ou installi- 
tions des bases de l'armée de l'air et de l'aéronautique navale 
France d'outre-mer. exécutés pour le compte du ministére de la défense nationale 
il Dénenses militaires par le ministère des travaux publies, des transports et du tou- 
4 mé risme. » — (Adopté.) 
99% |Alimentation de la troupe..................... | 1.509.000 .000 
3530 Habillement, campement, couchage el ameu-| fr es, 49 
F | blement ....... ME MER" TEE Cr dE ET, SA 3.060.000 .000 [Article 13.] 
9370 |Fonctionnement du service de l'armement... 3.800.000 ,000 


M. le président. Je donne lecture de l'article 13. 


$ 2. — Dispositions relatives au personnel. 


« Art. 13, — Sont autorisées les créations et transformations 
d'emplois civils prévues à l'état E annexé à la présente loi, » 


L'article 13 est réservé jusqu'au vote de l'état E. 
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Je donne lecture de l'état E: 


ETAT E 


Tableau des créations, transformations el suppressions d'emplois civils proposées au 


de 


titre 


l'erer ice 


1420 








MINISTÈRES OU SERVICES 





Budget général. 
Section commune, 


administration centrale « Air ».} 


centrale 


Monvovorenrssmosnense 


Adminjstration 
« guerre 


centrale 


Administration 
« marine ».. 


OCOEREREELLEE 
CREER EREEEELEEEELELLE 


Gendarmerie 


Contrôle « marine n..,.,,,s00.. 


Justice militaire... ...oecose0e 
Sécurité militaire... 
Action: 001818... soso 
Sorvicé 6. BR... scuesesse 


Personnels de liquidation...,... 


Section air. 


Commissariat 


Matériel LP sn sos 


Section marine. 


CORRE... ie 


Travaux maritimes.........,..... 


Comptabilité matière.........,.. 


Bases aéronavales...............l. 


Suppressions, 


Pa 

LI 

d'adiminis- 
tration, 


DRRERERETET) 
ŒORERENERIET EE 


CRRRLRTE IEEE) 
RARE ELIET) 


RRRELEEEE IEEE 


4 commis ad- 
ministra- 
tifs. 

5 agents ad- 
ministra- 
lifs. 


2 aides-com- 
mis. 

5 agçc:ds du 
care com- 
plémen- 
taire. 


niques, 


G sous-chefs 
de section 
adminis 
tive. 





Ouvriers. — Personnel divers. 


secrciaires | 


PERSONNELS 


| 





ï agents tech-| 





RRREERELEEIIL 








TITULAIRES 


Creations. 


commis 
d'ordre, 
1télépho- 
nis'e. 

9 gardiens de 
bureau, 
{commis 

adminis- 
{ratifs. 
G ouvriers. 


40 commis! 
adminis-| 


tratifs. 
15 aides - com- 


1agent se- 
condaire. 

1 contrôleur 
qu C. TT. 

7 agents du 
cadre Corn- 
plémen- 


taire. 

4 aide -cais- 
sier. 

1 secrétaire 
du con- 
trole. 


{ aide - com - 


mis, 


commis 
adiminis- 
tralifs. 


{ ingénieur 
des tra- 
VAUX Mma- 
ritimes de 
fre classe. 

{ ingénieur 
des tra- 
VauX mMa- 
ritimes de 
2e classe. 

5 attachés 
d'adminis- 
tration 
principaux 

1alttaché 
d'adminis- 
tration. 

6 agents ad- 
ministra- 


PERSONNELS 
Créations 


a 





CREER EN ER EE 


TEMPORAIRES 
et contractuels 





L'auxiliaire de 
bureau. | 





CERTES 


RRREREREETT ETS 


...... 














tifs. 


RERELRETEEILILEE 


hs 





LLUERERLEELEEELELELZ] 


Suppression, 





i: auxiliaires 
de bureau | 
2 auxilitires 
de service 





© employés de| 
bureau. | 
auxiliaires] 
bureau. | 


Si 
de 


+ emplos 6sd 


bureau. 


auxiliaires 

de bureau. 

2 employés de 
bureau. 

9 auxiliaires 
de bureau. 

3 auxiliaires 


12 





de bureau. 
4 auxiliaires 
de bureau. 


154 auxiliaires 
de bureau. 
6 auxiliaires 


de bureau 
GL auxiliaires 
de bureau. 
‘mplovés de! 
bureau. 


11 





.... 


RRRERERETIIIIIITIL 





PERSONNE 


et ouvriers 


Crealions. ! 
| 

















S AUXILIAIRES! 
d'État, 


suppress 
sSuppres 


{ü contractuels 
techni- 


ciens, 


ms 


Lréalione | 
L 














10 assistantes! ..... 
sociales. 

18 contrac-l...so 
tuels. 

28 agents con |....…. 
{ractuels. 

1! agent con- ur 
tractuel 
hors caté- 


gorie. 
5 agents con- 
tractuels 
Ca- 


de 


RRRERTEET] 


qre 


tégorie, 


.. 


uns sst 








sss....! 





OUVRIERS 


| 
| 


teur privé 


— 


Suppress ons 


ouvriers 


Q 


ouvrers, 


1 ouvrier, 
{ ouvrier, 
8 ouvriers 


J= ouvriers, 


1110 ouvriers 


F.A.M.I.C.), 


(1%) ouvriers. 


10 ouvriers, 


à ouvriers. 
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PER RIRS PERSONNELS TEMPORAIRES PERSONNELS AUXILIAIRES OUVRIERS 
TITULAIRES et contractuels et ouvriers d'État. du secteur | 








| Suppressions, Créations. | Suppressions, | Créations | Sun 
| Î | l 
| 


Suppre-sions 
1 
————— 





Budgets annexes 





datuxXHIAITes 


de bureau. 








maitrise. 
10 ingénieursi. $ agent del.s.oos ss. 

contrac- coimptabi- 

luels, lilé de l'é- 
tablisse- 
ment de 
Saint-Tro- 
pu. 
agent de 
lua itrise 
de l’éta- 
blisserment 
de Saint- 
Tropez. 








omtnis 
formation 
locale en 
Indochine, 
1 agent admi- 
nistratif 
du cadre 
latéral de 
l'étabhsse- 
ment de! 
saut-Tro -! 
J'ez. 
chefs de 
travaux 
des cons- 
tructions 
navaies, 
agents tech- 
niques 
principaux 
des cons- 
trucitions 
navales, 
agents tech 
niques 
ordinaires 
des cons- 
tructions 
navales, 
agent tech 
1e or- 
dinaire de 
l'aéronau- 
tique na- 
vale. 
2chefs de 
travaux de 
l'aéronau- 
tique na- 
vale, 
7 agents tech- 














tique na- 
vale.. 
agents tech- 
niques 
ordinaires 
de l'aéro- 
nautique 
navale, 
agents tech- 
niques 
du cadre 
latéral de 
l'établisse- 
de Saint- 
Tropez. 
& institu- 
teurs, 






















































































bre 1948, sera fixé par réglement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du minis- 
tre chargé de la fonction publique; les traitements de ces 
personnels seront fixés par décrets pris sur le rapport des 
inèmes ministres. . 

« Lors de leur intégration dans le cadre latéral, ces person- 
nels seront classés à l'échelon correspondant à leurs émolu- 
ments acquis. Ils pourront faire valider, en vue de leur droit 
à pension de retraile, les services accomplis par eux depuis 
Ja nâtionalisation. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11. 

(L'article 44. mis aux voir. esl adopté.) 
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Res PERSONNELS TITULAIRES | sai idte "à care moi :< xp péamin à TRE Per cogne. 2° 
MINISTÈRES OU SERVICES s nd FE ag | , 
Créations | _ Suppressions, | Créations | Suppressione Créations Sappressione Créations suppressions 
…_— Rent dE | | 
tructions et armes navales il S uires| 41 sou hefs | 
uite.) d'adminis-| de section | 
t ni | adminis | 
255 secrélaires!| tralive. 
adminis-josattachés 
ratifs d'adminis 
princi-| ration et 
Paux, se élèves a'ta- 
crélaires chés d'ad-| | 
adminis- ministra-|! | 
ratifs el tion, | 
secrélaires| | 
4 Q MA L N 1 s- | 
{ralifs sta-| | 
giaires. | | 
Fabrications d’armement.......,! 1 chef de ser sssssssssesses Ducs . 7 agi 11 
Ce à lni-| 11 els 
nistratif ‘à de 2e ca! | 
titre tem-| gorie A. 
poraire}. | | 
Service. TES ORMEMES ssl sou eee | ARE PET Tee PER, Re NE PETER PE AE , RATE 0 ou 
| VI S 
Service deS POUdres.......sso..| 4 adjoint ad-| 2 agents ad à PET ere ALT, 238 CEE 229 «, 
ministralif ministra-| 
en chef. tifs de 2% et| 
1 adjoint ad-| 3e classe, 
min'stralif| 
principal 
= à ns as ——— — — _ ” 
Personne ne demande la parole ?.., « Art. 13, I! est créé, à la direction des études et fanri- 
. °2 : - His @ arfncimel] I rps ‘ingé! rs | res des 1] {= 
Je mets aux voix l'état E, poses sr it un corps d'ingénieurs militaires des télé 
(L'état E, mis aux TOI, est adopté.) «a Sont autorifes À ce titre les créations et suppressions 
M. le président. Personne ne demande la parole sur l'ur- d'emplois craprés (1e tranche) : 
ticle 13 7... ë g 
Je le mets aux voix. 
{L'article 13, mis aux voir, est adopté.) He 5 
CRÉATIONS D'EMPLOIS NOMBRE 
[Articles 14 à 17.] 
REP EME - — os roc 
M. le président. « Art. 14. — Il et créé, dans les cadres 
des personnels techniques et administratifs de la direction des . 
études et fabrications d'armement au secrétariat d'Etat aux Pu , “ P ti ts 
forces armées (guerre), un cadre latéral d'ingénieurs civils À 2 : 
des travaux d'armement et de chefs de services administratifs Se 
7 ac = : Mmgémeurs en chef de nm classe... cooccooosco vs 2 
civils des fabrications d'armement. D HS ed one 7" tr rage as 
« Ce cadre sera constitué exclusivement par des ingénieurs ianénieure principaux... ESRI or 15 
civils et par des chefs de services aduninistratifs civils qui: Mars. de 2e Elan 2 5 2 ns 
« a) Proviennent Ges personnels ayant appartenu aux cadres Ingénieurs de 2° classe... RER TARN A DA 
des entreprises privées devenues depuis leur nationahsatiën® 
Manufacture nationale d'armes de Levallois, Atelier de cons- TOR soon e enr ee ns transe ss ssnaetretrs sen 3 
truction de Châtillon, Atelier de construction du Havre, Ate- | 
lier de construction d'Issv-les-Moutineaux, Atelier de fabrica- E EE = 
tion de Saint-Priest, Atelier de fabrication de Caen, Atelier de BUDGET 
fabrication du Mans; SECTIO sil 
« b} Sont actuellement er fonction, soit au service des fabri- SUPPRESSIONS D'EMPLOIS des TOTAL 
cations d'armement, soit dans les établissements de la direc- guerre fabrications 
tion des études et fabrications d'armement, d'armement. 
« Ce cadre latéral disparaîtra par voie d'extinction. Ses effec- ET CEE Sr CENEGÉ CU RSESÉENRS EE de de. 
tifs, qui sont imputés eur les effectifs budgétaires prévus pour Calonale ! s : 
les agents sur contrat du service des fabrications d'armetmeni, Lieutenanis-colonels ___"° h & : 
sont fixés aux maxima ci-après : À CommMandants ce. 5 8 13 
« Ingénieurs civils des travaux d'armement, 30; Capitaines ........ PE SARA TE 5, 12 17 
« Chefs de services administratifs civils des fabrications Sous-ieulenants essss..ss.e. 1 6 7 
d'armement, 15. à — {| | ——— 
« Le statut particulier du personnel du cadre latéral susvisé, LUE EEEEEP EEE EEEEEEEEE 15 91 17 
qui bénéficiera du régime des pensions de la loi du 20 septem- mmmmmambistsm“mwséln dialissssil A 


« Le Statut, les conditions de rémunération et les conditions 
de recrutement de ce corps sont identiques à ceux qui régissent 
les ingésmieurs militaires des fabrications d'armement. 

« Pour la formation initiale de ce corps, il sera fait appel 
à des officiers dans les conditions qui seront fixées par décrets 
contresignés du ministre de la défense nationale et du ministre 
des finmanres, 

« Ces officiers seront intégrés suivant les dispositions tran- 
sileires prévues aux articles 25 et 27 de la loi du 3 juiket 
195. » — (Adopté.) 

« Art. 36. — H est créé à la direction des études et fabrica- 
ons d'armement un corps d'ingénieurs militaires des travaux 
des téléconmmanicatioens d'armement. 
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l'exercice 1950, Jes créations 


{re franchi 





EFMPLOIS 








armement. 

sera fait appel 
INZCDIQUrS adjoints, 
I les {clécom- 


oltliviel {] 


endront rang 
nomination au 
autres pour 


\ dans le 


lhc 
1eS 


Corps, » 


lion des éludes et 
L suppressions d'em- 





CRÉATIONS D'EMPLOIS 


NOMBRE 








SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 


le budget annexe 


NOMBRE 


— —_——__— 


4 RE 
administratifs 
Commis administratif de classe exceplionneile.... 








Pourront être nommés sur les emplois ainsi créés des 

s du cadre actif et des personnels administratifs (titu- 

luires, auxiliaires et contractuels). Les conditions de nomina- 

lions seront fixées par décrets contresignés du ministre de la 
defense nationale et du ministre des finances. 

« Les idjoints administratifs en provenance des 
prendront rang dans leur grade pour compter de Ja date de 
nomination au grade correspondant dans Jour ancien corps, 
| utres pour compter de Ja d'intégration dans Je 
MUR . Adopté.) 


officiers 


dal 0 





[Article 18.] 


M. le président. « Art, IS. — L'’effectif du corps des ingé. 
nieurs militaires de l'air, fixé à 225 par l'article 6 de l'ordor . 
nance dn 30 décembre 1944, est porté à 243. 

Sont autorisées, en conséquence, au secrétariat d’ 


forces créations et suppressions 


Crapres: 


arriees « air » es 





CRÉATIONS D'EMPLOIS NOMBRE 


_ - - _— ———— nes PP SCENE 


chi f de re 
chef de 2 
INC IpAUX 
{re 


lasse... 








NOMBRE 





SUPPRESSIOXS EMPLOIS 
Ï D IPI Personnel 


non navigant. 


ersonnel 
navigant, 








lonel 
Lieutenants-coiont 
Lornmmandants 
Lapitaines 
Lieutenant 





Total . dosage euros 14 6 














Des officiers de l’armée de l'air seront nommés aux emplois 
visés, dans des conditions qui seront tixées par un régie- 
d'admiaistration publiqe contresigné du ministre de 
itionale et du ministre des finances. 
ront intégrés au grade correspondant à celui. qu'ils 
possèdent dans l’armée de l'air suivant les dispositions de 
l'article 8 bis de la loi du 9 avril 1935 et avec l'ancienneté 
acquise dans ce grade au moment de l'intégration. » 

M. Triboulet a déposé, au nom de la commission de Ja 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant à 
compléter l'avaut-dernier alinéa de l'article 18 par la diposi- 
tion suivante : 

« Ges ofliciers devront être diplômés de l’une des écoles 
suivantes: école polytechnique, école nationale supérieure de 
l'aéronautique, école nationale supérieure des télécommunica- 
tions, école supérieure d'électricité, et avoir exercé pendant 
deux ans au moins des fonctions techniques relatives aux télé- 
communications. » 

La parole est à M. le président de la 


nationale. 


ainsi 
ment 
défense ! 


} 
1 

« 113 se 
+ 


commission de la 


défense 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mes chers collègues, M. Triboulet qui a fourni un très gros 
effort devant l'Assemblée, bien qu'il fût en mauvais élat de 
santé, s'excuse auprès de vous. Je m'efforcerai de le remplacer 
de mon mieux. 

La commission de la défense nationale, en présentant cet 
amendement, désire que soient précisées les conditions lechni- 
ques minima prévues à l'article 18 que devraient remplir les 
officiers dont il est fait mention. 

Autrement dit, ces officiers devraient être doués d'une cer- 
taine compétence que nous estimons indispensable dans un 
corp qui exige des qualités professionnelles aussi étendues que 
le corps des télécommunications. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement 
accepte l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personñe ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 18, complété par l'amendement 
qui vient d'être adopté par l'Assemblée. 

L'article 18, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 
M. le président. « Art. 19. — L'effectif du corps des ingé- 


nieur militaires des travaux de l'air, fixé à 215 par l’article 6 
de l'ordonnance du 30 décembre 1941, est porté à 235. 
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« Sont antorisées en conséquence au secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) les créations et suppressions d'emplois ci- 


après : 








CREATIONS D'EMPLOIS NOMBRE 
mm emmnhtinaintt sin nettes ss 
Ingénieurs des travaux de l'air de {re HE Si .……. 7 
Jngénieurs des travaux de l'air de 2 et de 3° classe... 15 
SO hhihasinrent cécsensaemmnosenrencivinesce ….. =: L 
CF —— ———— _ — 


NOMBRE 
Per-onnel 
x Totaux 
non Ravigaut 


SUPPKESSIONS D'EMPLOIS Personnel | 


Livigani. 








———— 


Capitaines , oossossssossssse 5 9 7 
Licutenants nono ioness 1 6 13 





TR a dendes vost béate: 3 8 | x) 


pu 





« Des officiers de l'armée de l'air seront nommés aux emplois 
ainsi créés, dans des conditions qui seront fixées par un régle- 
ment d'administration publique contresigné du rministre de 
la défense nationale et du ministre des finances. 

« IIS seront iniegrés au grade correspondant à celui qu'ils 
possèdent dans l'armée de l'air suivant les d spositions de 
l'article 8 bis de la ioi du 9 avril 193% et avec l'ancienneté 
acquise dans ce grade an moment de l'intégration. » 

M. Triboulet à présenté, au nom de la commission de la dé- 
fense pour avis, un amendement tendant à 


ationale, saisie ] 
compléter l'avant-dernier alinéa de cet article par fa disposition 
suivante : 

« Ces officiers devront avoir exercé pendant deux ans au 
moins des fonctions techniques relatives aux téléconmmunica- 
lions. » 

La parole est à M. le président de la commission de la dé- 
fense nationale, pour soutenir l'amendement, 


M. le président de la commission de la défense nationaie. Je 
présente La même observation qu'à l'amendement précédent. 
Nous demandons que les officiers visés à l'article 19 réunissent 
les conditions précisées dans ce nouvel amendement, 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur, La commission 
accepte l'amendement, 


H. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement l'ac- 
cepte également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, accepté par dla coumission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est udopté.) s 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 19, complété par l'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter, 

(L'article 39, ainsi complélé, mus aux voir, est adoplé.) 


[Arlu Les 20) à 22. ] 


N, le président, « rt. 20, —— En vue de traduire les ahalle- 
ments forfaitaire: de crédits opérés sur l'ensemble de la dota- 
tion de certains chapitres du budget de la défense nationale 
pour le calcul des dotations accorutes par la présente loi, un 
décret comtresigné par le minisue de la défense nationale et 
par le ministre des tinances et des affaires économiques fixera 
par services, par Catégories d'emplois et par grades le nombre 
des emplois civils supprimés comme conséquence de ces abat- 
lements, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 20, 

(L'article 20, 

« Art. 21, — Pendant une périade d'un an à compter de la 
date de promulgation de la présente loi, le ministre de la 
défense nationale pourra procéder, à l'intérieur de chaque 
armée, à tous changements d'arme, de service, de corps ou de 
cadre que l'aménagement des eflectifs rendrait nécessaires. 
Cette disposition ne s'étend pas aux corps ou cadres bénéficiant 
de classements indiciaires spéciaux. » — (Adopté.) 

« Art. 22, — Pendant l'année 1950; le nombre des officiers de 
Chaque grade ne pourra, sous réserve des dispositions de 'ar- 
ticle c1-après, dépasser l'effechf avant servi de base au calcul 
des dotations snserites dans la présente loi, sauf en ce qui con- 
cerne les Tieutenants, sonsdlieutenants et officiers de grade cor- 
respondant des diverses armes et des différents corps dent l'ef- 


mis aur voir, es! adapté.) 
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mie tit 0 2 cchéan des Vacances existant dans les grades 
Super } - (Adopti } 


M. le président. « Art. 23. — Le ministre de la déf e@ niti0e 
ie € l | tit 
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M. le président de la commission de la défense nationale. (rt 


amendement à été déposé pur M. Triboulel, au om de la come 
HiiSss10 le la défense nation «ur la deinande de noi col- 
lègue M. Monteil, qui \Voudra sans doute } ed dcvani 
l'Assendhiice. 

M. le président. La parole est à M. Monteil 

M. André Monteil. Si le Gouvernement veut me donner satige 
factor dis que ] IN EXDHQUS, Je (ORICITIN | l clendre cet 
amendement, sinon je voudrais que l'Assemblée } he ul 
der'aon en toute Coiaissan de il 

Cet amendement n'4 que le com ion d lui q | al 
fait adopter au cours de la journée d'hier à pro! } fl r5 
généraux de l'armée de l'air. , 

Puisque nous prévoyons um acc'oissement de l'armée de 
l'air, de son matériel par le plan quinquennal de fabrications 
et de ses efféctifs par Je develop ment qu'entrainera cé pan 
quinquennal, il est normal de prévoir que lon atteindra pro- 
greseivement les nombres d'officiers tels qu'ils Ctaient prévus 
dans de projet de loi des cadres et cffecUüfs déposé par le Gou- 
vernerment 

Les chiffres praposés par le Gouvernement : six colonels, huit 
licutenants-colenels et sei Himandants ne cor ndent Paz 
all pan d'a rols<erment } vu dans 1 pro t de les lres 
et effe:lifs, Voilà pourquoi je propose les ehiffres inclus dans 
l'amendement. 

11 - tit Doi ZOTIM it= 1 il } s pal ar ] PA rl la ! LE 1) 
O3 du 2S juillet 1949 portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1949 ne permettraient pas d'épuiser 
pour 490 les roliquats du tableau d'avancement pour 1949 dans 
les grades d'officiers supérieurs, sauf dans de cadre navigant du 
corps «ies officiers de l'armée de Flair. 

La rédaction que je propose n'aura pour effet que d'atteindre 
cette année, dans l'armée de l'air, un pourcentage d'officiers 
supérieurs de 19,7% p, 100, contre 22,99 dans l'armée de terre 
et 29,31 p. 100 dans la mar 

Les disposilions proposées permeltront, por « officier 
d'épuiser le reliquat du tableau d'avancement pour #9 et la 
plus grande partie du tableau pourtant réduit de 1950, Elles per- 
mettront, d'autre part, &i elles nt reconduite d'atte ke 


dans un délai de cinq ans, la réparliion par grades prévue J 
le projet de loi n° 3154 fixant les cadres et effectifs militaire 

Mon amendement donnerait ainsi à l'armée de l'air, en 
des nécessités de limitation des crédits, les moyens en person- 
nel nécessaires à son développement ultérieur, Si mon : + 
aurait un effet très heureux 


MEL le 


ment était adonté, je crois qu'il 
dans l'armée de T'air, S'il était rejeté, fi v aurait lieu de craindre 
que ne s'aggrave le malaise incontestalde qui se manifeste 


rs de l'armée de l'air et qui se traduit 


rnps des officit ] 
ruteincnt et des offres Wop nombreuses 


dans le 
par des difficultés de rec 
de démissions. 


Pour répondre par avance À un argument d'ordre financier, 


je fais remarquer à M le ministre de la défense nationale que 
mon amendement n'entraine aucune augmentation de rrédit, 
car les chiffres indiqués seront réalisés sans modification de 


l'effectif global des officiers figurant au budget de 1950 et dans 
le cadre des crédits prévus, 

M. le président. La parole ezt à M. le ministre de Ja dffence 
nationale. 

M le ministre de ta défense mationale. Le Gouvernernment n'est 
pas favorable, à son grand regret, à l'amendement défendu 
par M. Mouleil, car le mieux est l'ennemi du Wien 

Nous avons proposé l'article 23 pour permettre qu'un tableau 
d'avancement régulier puisse être fait en 1950. Si nous adoptou$ 
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é dans l'amendement défendu par 
à situation en 1951, puisqu'il n’y a 
nombre des 


" 


iers prévus ? 
e méthode, 
posés par Île 
emble { 


i 
air, à 


offi 
en ces 
LOuUvVers 
que doit 
la suite de la 


ppt 1 ] 
1 


6 CE 


loi-programimne, 
t être a ta cris 


| pOur eu l 


permettre ini 


ussi préoccupé que 
l'armée de l'air 


avancement normal 


crise recruterment. 

emande de retirer son amendement, Lorsque nous 
aurons ex i-programime, nous pourrons déterminer les 
applications de cle 7 de cette loi, qui comporte justement 
des modifications dans le nombre des officiers qui devront être 
disponib'es au cours des prochaines années. 


M. le président. La parole est à M. André Monteil. 


M. André Monteil, Je m'excuse très humblement auprès de 

le ministre de la défense nationale, mais Je ne suis pas dis- 
post à céder sur ce point. 

Hi ne s'agit pas d'une improvisation, mais, au contraire, d'une 

tude faite d'après un projet déposé par le Gouvernement. I 
s'agit de la réalisation progressive des cadres prévus pour 
l'armée de l'air dans un projet de loi déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale et qui devrait être discuté, 

Par ailleurs, il sérait trop tard pour examiner le problème 
des officiers supérieurs de l'armée de l'air une fois discutée 
Ja loi prograrnmmie, Nous savons tous, ici, que la loi des fabri- 
cations aéronautiques implique des développements quant à la 
structure de l'armée de l'air, quant à l'importance du corps 
des officiers de l’armée de Flair. 

C'est pour préparer la mise en place de cette loi-programme 
que nous pensons au corps des utilisateurs et proposons des 
chiffres qui, je le répète, correspondent à des projets du Gou- 
vernement, 

Quand le projet de loi des cadres et effectifs a été déposé, 
il correspondait à une armée de l'air bien inférieure à ce qu'elle 
sera après le vote de la loi-programme qui viendra en discus- 
sion d'urgence à la fin du présent mois. 

La modification que je propose n'entraîne aucune dépense 
nouvelle pour le budget, puisque c'est dans le cadre des crédits 
accordés et dans la limite du chiffre global des officiers de 
l'armée de l'air que ces promotions sont prévues. 

Je regrette, monsieur le ministre de la défense nationale, mais 
je maintiens mon amendement'et je demande Je scrutin. 

_En R repoussant, on ne défend pas l'armée de l'air, 


M. le ministre de la défense nationale. Je ne suis pas sûr 
qu'on défende tellement l'armée de l'air en augmentant soudai- 
nement la proportion de ses officiers sunérieurs! Je ne crois 
pas qu'on défende le moral de l'armée de l'air en multipliant sur 
ses bases, alors qu'elle dispose de si peu d'avions modernes, 
le nombre des colonels et des licutenants-colonels ! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
bou'et, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


dans 


toute de 


ifhitie 


M. 


Tri- 


M. le président, Personne demande plus à voler 2... 


Le scrutin est 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


} * 
ci0s, 


563 
282 


Nombre des votants 
Majorile absolue 
Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle 237... 

Je le mets aux voix, 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24.] 

M. le président. « Art. 24. — Le ministre de la défense naliô- 
nale est autorisé, pendant l'année 1950, à admettre en situation 
d'activité sur contrat, des officiers subalternes des réserves du 
personnel navigant et mécanicien de l'armée de l'air, en appli- 
cation des dispositions de l'alinéa 2 de l’article 61 de Ja loi 
du 1% août 1936 fixant le statut des cadres des réserves de 
l'armée de l'air, dans la limite de 3 p. 100 de l'effectif budgé- 
laire des ofliviers de l'armée de l'air, » 








M. Triboulet a déposé, au nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, un amendement qui tend, après le 
mot: « personnel », à supprimer les mots: « navigant et méca- 
nicien ». 

La parole est à M. le président de la commission de 4 défense 
nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. S 
la commission de la défense nationale propose cette suppres- 
sion, c'est afin de donner infiniment plus de liberté à M. le 
ministre de la défense nationale pour le cas où il aurait besoià 
de personnel des services de radio ou des services adminis- 
tratifs des corps de réserve de l’armée de l'air. 

Je pense que l'adoption de cet amendement ne doit pas faire 
de difticulté, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le ministre de la défense nationale. Je ne désire pus cet 
amendement, Ce que je cherche, ce sont des navigants ct des 
mécaniciens, non des commissaires. 


M. le président de la commission de la défense nationale. je 
n'ai pas parlé de commissaires, mais de radios. 

M. le ministre de la défense nationale. Je ne demande pas 
davantage que ce qui est proposé dans le texte de Farticle et 
je repousse l'amendement. 

M. le président, L’amendement est-il maintenu? 


M. le président de la commission de la défense nationale. Non, 
monsieur le président, je n’insiste pas. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur l'article 24 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté] 


[Article 25.] 

M. le président. « Art. 25. — Les deux derniers alinéas de l’ar- 
ticle 153 de la loi de finances du 31 mai 1933, modifié le 14 juin 
1938, relatifs au recrutement du corps de contrôle de l'adminis- 
tration de l'aéronautique sont abrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Après la première formation, le corps se recrute au con- 
cours parmi: 

« a) Les officiers en position d'activité appartenant à l'un 
des corps de l'armée de l'air tels au’ils sont énumérés à l’ar- 
ticle 8 de la loi du 9 avril 1935 modifié sur ce point par Ja 
loi du 15 mai 1940; 

« b)_Les officiers en position d'activité des armées de terre 
et de mer, titulaires d'un brevet de spécialité aéronautique, 
même s'ils ne font plus partie du personnel navigant militaire; 

« €) Les officiers en position d'activité appartenant à l'armée 
de mer, non titulaires d'un brevet de spécialité aéronautique, 
mais justifiant au moment de leur demande d'admission au 
concours d'un temps de service minimum dans une base de 
l'aéronautique navale ; 

« d) Les fonctionnaires civils en activité de service ayant un 
grade au moins équivalent à celui d'administrateur civil de 
troisième classe, riovent soit du secrétariat d'Etat à l'aviation 
militaire soit du secrétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale, justifiant de l’état d'ofticier de réserve ct d'un temps 
de service minimum dans J’un ou l’autre des départements 
précités. 

« Les officiers visés aux paragraphes b et ec ci-dessus doivent 
en outre avoir vocation pour prendre part au concours d’admis- 
sion dans le corps de contrôle de l'administration de leur dé- 
partement d’origine. 

« Un décret déterminera les conditions complémentaires re- 
quises des candidats au concours, notamment en ce qui con- 
cerne le grade, l'âge et l'ancienneté des services. » 

M. Triboulet a déposé..au nom de la commission de la dé- 
fense nationale saisie pour avis, un amendement ainsi libellé: 


[Article 25.] 


« I. — Supprimer les paragraphes b et c, ainsi que l'avante 
dernier alinéa. 

« IE — Au paragraphe d, après les mots: « justifiant de 
l’état d'officier de réserve », insérer les mots: « de l’armée de 
l'air ». 

La parole est à M. le président de la commission de la défense 
nationale, 

M. le président de la commission de la défense nationale. Aux 
termes de cet article 25, le corps de contrôle de l'administration 
de l'aéronautique est recruté parmi des'officiers provenant, non 
seulement de l’armée de l'air, mais encore de l’armée de terre 
et de l'armée de mer. 
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RE ME É LE . . .. . 
Nous pensons qu'il n'y a pas de raison d'introduire dans le 


corps de contrôle de l'armée de Fair des oficiers venant de 
la marine et de l'armée de terre, car nous ne voyons pas quelle 
cerait la contrepartie dans les autres armes, 

C'est dans cet esprit que la commission de la défense natio- 
nale a estimé devoir supprimer les paragraphes b et c de l'ar- 
ticle 23 et ajouter, au paragraphe 4, après les mots: « justifiant 
de l'état d'officier de réserve », là précision: « de l'armée de 
j'air ». 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. Je suis désolé de ne 

pas pouvoir accepter cet amendement. Il aurait pour effet de 
rendre tout à fait illusoire l'article proposé par le Gouvernc- 
ment. 
Pour quel motif n'avons-nous pas inséré dans notre texte les 
mots: « de l'armée de l'air » ? Parce que le contrôle de l'armée 
de l'air a beaucoup de peine à assurer son recrutement dans 
le cadre de cette armée, Nous sommes obligés, notamment, 1e 
faire appel à des éléments de la marine dont la formation tech- 
nique rappelle celle des officiers de l'armée de l'air et qui peu- 
vent exercer le contrôle de façon salisfaisante. 

C'est pourquoi je demande à la commission de la défense 
nationale de ne pas insister sur ce point. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Pou- 
vous-nous en conclure, monsieur le ministre, que le personnel 
ainsi recruté serait prélevé sur Je corps de contrôle actif exis- 
tant actuellement à l’administration centrale de Ja marine ? 


M. le ministre de la défense nationale. Non. Pour être admis 
dans le corps de contrôle, il faut avoir satisfait aux conditions 
du concours. N'importe quel officier peut, comme vous le savez, 
à partir d'un certain grade, demander son admission dans le 
corps de contrôle à condition de subir les épreuves du con- 
cours. 

A plusieurs reprises, nous avons fait appel aux officiers de 
l'armée de l'air. Mais, pour des raisons de tempérament ou de 
caractere, un grand nombre de ces officiers ne sont pas intéres- 
sés par ce concours, tandis que, dans la marine, nous trouvons 
encore des candidats. 

M. le président. La parole est à M. Montei!, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. André Monteil. Je m'excuse de preudre In parole sur Far- 


ticle 25. Bien que j'aie subi le reproche de soumettre des 
amendements au nom des services, je tiens à dire que certaines 
dispositions proposées par le Gouvernement paralssent éta- 
blies en vue de permettre à des personnes définies de se pré- 
senter à certains concours, à telle enseigne que le Journal 
officiel, avant mème que uous ayons voté l’article 25, et pré- 
voyant le concours visé à cet article, à déjà énuméré les candi- 
dits possibles si telles ou telles dispositions étaient adoptées, 

La commission de la défense nationale, unanime, je crois, 
a décidé que, s'agissant du corps de contrôle de l'administra- 
tion de l'aéronautique, les candidats au concours devraient 
présenter un certain nombre de références techniques sérieuses, 
C'est pourquoi elle à résolu de proposer, à Particle 25, les 
modifications contenues dans l'amendement en discussion. 

. Pour ma part, je crois que ce serait être fidele à l'étude faite 

ar la commission de la défense nationale que de soumettre à 
‘Assemblée les modifications proposées, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja défense 
nationaie, 

M. le ministre de la défense nationale. L'avis de concours à 
été publié parce que ce concours doit avoir lieu au mois d'oc- 
tobre, On a attendu aussi longtemps que possible, mais on ne 
pouvait retarder davantage l'annonce d’un concours aussi difti- 
cile, Ce n'est vraiment pas la faute du ministre de la défense 
nationale si ce budget est discuté en ce début de mai. 

Si vous insériez dans notre texte les mots: « de l'armée de 
l'air », qu'est-ce que l'article 25 pourrait bien ajouter au statut 
actuel ? Exactement rien. Mieux vaudrait alors renoncer pure- 
ment et simplement à l’article 25. 

C'est parce que nous voulons élargir les bases de recrute- 
ment du corps de contrôie que nous avons demandé à n'être 
pas limités au persoonel de l’armée de l'air. 

Le recrutement du service du contrôle de l'armée de l'air, je 
le répète, présente les plus grandes difficultés, Il s'agit d'une 
fonction qui exige des connaissances techniques tout à fait 
pardeutières puisque ie contrôle doit s'exercer sur l'ensemble 

es contrats extrèmement importants que l'armée de l'air 
passe pour son matériel et ses fournitures. 

Je ne vois vraiment pas comment l'intérêt public peut être 
servi par le refus d'une disposition qui nous permet de faire 
appel à des officiers de valeur venant des autres ‘rmes, du 
moment qu'ils sont capables de subir avec succès les épreuves 
du concours. 





C'est pourquoi je fais appel à la comamiss 


nationale maintenant mieux infornux 

M. André Monteil. Admetlez-vous que des officiers de 
de l'air se présentent aux concours de la marine ? 

M. le président. L'amendement estil maintenu ? 

M. le président de la commission de la défense nationaie. Je 
ne suis pas relevé de la mission qui m'a été donnée par la 
commission: par conséquent, je ne peux pas relirer lamen- 
dement. 


l'armce 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Frt 
boulet, repoussé par le Gouvernement, 

(L'arnendement, mis aux voir, n'est pas adopt ) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole sur l'arti- 


de 257. 
Je le mets aux voix, 
(L'arii le 25 


mis aux voir, esl adopté.) 


[ Lrtu le 96 ] 


d'âge des membres 


M. le président. « Art. 26. Les limites 
l'acronautique, en 


du corps de contrôle de l'administration de 
vue de Ja mise en retraite normale d'ancienneté de services 
et du passage des contrôleurs généraux à la 2° section (réserve) 
sont fixées provisoirement comme suit à partir du {1% janvier 


1950 : 
« Contrôleur général de 1" classe... suce e + 0 0 G2 ans 
« Contrôleur général de 2° classe... su. segsssssose 60 
« Contrô:eur de 1% classe............. céévéreneñies  OUE 
t'CONMTOIONt dN PPIRMSR.. Lloris desert . D4 — 
« Contrôleur de 3 classe {adjoint)..... Madden 02 », 


M. Guesdon à déposé un amendement tendant à rédiger 
conime suit le premier alinéa de cet arlcle: 

« Les limites d'âge des mernbres des corps de 
l'administration de l'armée, de la marine et de l'aéronautique 
en vue de la mise en retraite normale d'ancienneté de services 
et du passage des contrôleurs généraux à la deuxième section 
(réserve), sont fixés provisoirement comme suit: 


contrôle de 


La parole est à M. Guesdon. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon. Mon amendement, mon: 
sieur le ministre de Ja défense nationale, voudrait aboutir à ce 
résultat que tous les contrôleurs aient le même statut et qu'il 
n'y ait pas, pour certains, un statut légal, et pour d'autres un 
statut réglementaire. On aurait ainsi, d'après moi, la faculté 
d'amorcer une fusion qui, un jour ou l'autre, sera possible 
entre les différents corps de contrôle. 

Vous vous plaignez à juste titre, monsieur le ministre de Ja 
défense nationale, de ce que, pour l'armée de l'air, vous avez 
gere peine à trouver des contrôleurs. Cela tient au fait que, 
dans larmée de Fair, ces contrôleurs sont nettement handi- 
capés par rapport au pegsonnel navigant. 

C'est pourquoi une fusion devrait être envisagée, non seu- 
lement pour vous fournir tous les contrôleurs capables dont 
vous avez besoin, mais également pour palier certaines insuf- 
fisances comme celles qui se sont manifestées dans l'armée de 
l'air. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Je comprends très 
bien l'esprit dans leque! M. Guesdon à déposé son amendement, 
Ne croit-1l pas, toutefois, qu'il serait de meilleure méthode d'en 
remettre l'examen jusqu'au moment où, probablement, je sou- 
mettrai à l'Assemblée un projet d'unitication des corps de con- 
trôle ? Car c'est là une affaire très délicate, 

Pour l'instant, tout ce que je demande, c'est la possibilité de 
conserver Un où deux contrôleurs de l'armée de l'air très expé- 
rimentés, qui, autrement, seraient atteints par la limile d'âge, 
et que je n'aurais pas le moyen de remplacer. 

M. Raymond-Alexandre Guesdon. Etant donné la politique 
qu'envisage de suivre M. le ministre de la défense nationale, 
s'agissant des corps de contrôle, j'accepte de retirer mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement est reliré, 

Personne né demande la parole sur l'article 26 ?.. 

Je le mets aux voix, 

(L'article 26, mis aux voix, est adopté.) 
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{ {rti les 97 à 30.1 


Ixième aiinéa 
let 1420 modifié par 1 a] 
est abrogé et remplacé 


maxinuin de inq années, 
ceordés, compte tenu 
urrence d'un chiffre 

des finances et des 

( la défen nationale et 
, aux officiers et assimilés 


pourra fixer, le cas 


lt, la répartition par ar! ru service du contingent attri- 


Adopté.) 
Le nombre de congés définitifs et 
e € iutorisé à 
X of] int l'année 1950, 
Haitioi) [| vues par ies ir es 1! 4 de Ja loi 
u statut du personnel navigant de 
par l'urticie 54 loi du 28 février 
\do]j te.) 

« Aït. 29, — Le nombre des congés définilifs que le ministre 
de la défense nationale est autorisé à accorder, pendant lan- 
née 19550, d conditions prévues par l'article 6 de la loi 
du #1 mars 1428 relalive au Statut du personnel navigant de 
l'aérenautique est fixé à quatre pour les ingénieurs militaires 

l'au et les ingénieurs militai travaux de l'air. » — 


Ll 
le mm e de la défense national 
de l'armée de l'air. pend 


de ] 
(Ad pile 

« Art, 930, — fe nombre de congés que le ministre de la 
défense nabionale est autorisé à accorder, en 1990, au personnel 
de l'aéronautique navale, dans les condilions prévues par lar- 
ticle 6 de la loi du 30 mars 148 relative au statut du personnel 
pavigant de l'aéronautique, est fixé à quatre; 

« Le nombre de conges que le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à accorder, en 1950, au mème personnel, dans 
les conditions prévues par l'article 7 de la loi susvisée, est fixé 
à trois; 

a Le nombre ainsi fixé à chacun des deux alinéas ci-dessns 
ne comprend pas les congés du personnel navigant qui pour- 

o aux officiers en campagne, par application 


raient ètre act 
vril 1946 sur le dégagement des 


[Article 31.1 


M. le président. « Art. 31, — Par modification aux disposi- 
tions de l'article 90 de la lot du 31 mars 1428, les anciens élèves 
de l'ecole polytechnique nominés, après avoir satisfait aux exa- 
mens de sortie, sous-Heutenants de l'armée de terre ou de 
l'armée de l'air, prennent rang dans ce cadre un an après la 
date de l'entrée en vigueur de l'engagement souscrit par eux 
lors de leur admission à l'école. 

« Toutefois, pour ceux d’entre ceux dont le séjour à l’école 
se serait prolongé au delà du délai normal, cette date de prise 

retardée d'une durée égale à celle des prolonga- 


de rang sera 
celles-ci résultent d'une cause imputabie 


lions accorde 
au service, 

« Les officiers visés au premier alinéa du présent artiele 
bénélicieat, lors de leur nomination au grade de i'eutenant, 
d'une bonitication d'ancienneté d'un an dans ce grade. 

« Les bonitications d'ancienneté prévues ci-dessus ne s’appli- 
queni pas aux cleves qui, avant choisi un service civil ou 
u'avant obtenu aucun emploi de leur choix, effectuent leur 
service militaire dans l'armée de terre ou l’armée de l'air en 
tant que sous-lieutenant d'active, dans les conditions prévues à 
l'article 30 de la loi du 31 mars 1928, ni aux élèves qui ont 
choisi une arme ou un service de l'armée de terre ou de l'ar- 
mée de l'air régi, du point de vue de l'avancement, par des 
dispositions législatives particulières, 

« Les dispositions du présent article s'appliqueront aux élè- 
ves admis à partir de 18 ou rallachés aux promolons €or- 
respondantes, 

« Par mesure transitoire: 

« Les élèves admis en 1947 ou rattachés à cette promotion 
prendront rang dans Je grade de sous-lieutenant où assimilé 
dix-huit mois après la date de l'entrée en vigueur de l'enga- 
sement souscrit par eux lors de leur admission à l'école; ils 
bénéficieront d'un rappel d'ancienneté de dix mois dans le 
grade de Heutenant ou assimilé; À 

« Les élèves admis en 1946 ou rattachés à cette promokion 
bénéficieront d'un rappel de huit mois dans le grade de lieu- 
tenant ou assimilé, : 

« Les bonifications d'ancienneté prévues au présent article 
sont exc:usives de tout rappel de solde et d'indemnité, x 
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Monteil à déposé un amendement tendant à 
arlicle par l'alinéa suivant: 
es bonfications prévues au présent article sont éte: 
anciens élèves de l'école polytechnique optant pou: 
rps à statut militaire » i 
La parole est à M. Monteil, 


M. André Monieil. Monsicur le ministre, je voudrais 64 
avoir plus de succès: que’ précédemment avec l'amenderivit 
que je vais déve.opper maintenant et qui me parait êl 
la logique d2s dispositions que vous avez proposes au 
l1 Gouvernement, 

En effet, je ne comprends pas pourquoi les honificiti 
d'ancienneté, énumérées dans cet article, sont réservées 
anciens élèves de l'école palytechnique sortant dans Paru 
de terre et dans j'arméte de l'air. 

D'autres élèves de l'éco'e polytechnique peuvent sortir des 
des corps à statut militaire et être, non pas directement des 
officiers, mais des officiers assimilés, 

En limitant ces bonifications aux seuls anciens élèves de 
l'éco'e polytechnique sortant dans l'armée de terre et dans 
l'armée de l'air, à quoi ahoutirez-vous, monsieur le ministre ? 

Vous accorderez une ancienneté moindre aux élèves sortarit 
dans des cadres à statut militaire, même s'ils sont glacés dans 
ui rang de Sorlie meilleur que les bénéficiaires prévus. Vo 
risquez en particulier, de détourner certains élèves des corps 
techniques militaires dont la défeuse nationale, vous le savez, 
a de plus en plus besoin. 

Je Vous demande, par conséquent, d'étendre les bonifications 
prévues à tous les anciens polvtechniciens qui sortent, soit q 
l'armée, soit dans un corps à statut militaire, et d'accepter, 
pour l'article 41, la rédaction que je soumets, par la voie d'un 
nouvel amendement, à l'approbation de l’Assemblée. 

La modification essentielle que j'introduis dans le texte actuel 
de l'article 1 consiste en l'insertion, après les mots « licutc- 
nant » ou sous-lieuteniant », des mots « ou assimilé ». 

M. le président. M. Monisil retire donc l'amendement dont je 
viens de donner lecture et propose, par un nouvel amende- 
iuent, de rédiger comme suit Particle 31: 

« Par modification aux dispositions de l'article 30 de la loi 
du 31 rmars 1928, les anciens élèves de l'école polytechnique 
nommés, après avoir satisfait aux examens de sortie dans un 
corps à stalut militaire, prennent rang dans le grade de sous- 
lieutenant ou assimilé un an après la date de l'entrée en vigueur 
de l'engagement souscrit par eux lors de l'admission à l’école, 

« foutefois, pour ceux d'entre eux dont le séjour à l'école se 
serait prolongé au delà du délai normal, cetle date de prise de 
rang sera retardée d'une durée égale à celle des proiongations 
accordées sauf si celles-ci résultent d'une cause unputable an 
service 

« Les officiers visés au premier alinéa du présent article béné- 
ficient, lors de leur nomination au grade de lieutenant ou assi- 
inilé d'une bonification d'ancienneté d'un an dans ce grade. 

« Les bonifications d'ancienneté prévues ci-dessus ne s'appli- 
quent pas aux élèves qui, avant choisi un service civil ou 
n'ayant obtenu aucun emploi de leur choix, effectuent leur 
service inilitaire dans les armées en tant que sous-lieutenant 
d'active, dans les conditions prévues à l'article 30 de la loi du 
31 mars 1428, 

« Les dispositions du présent article s’appliqueront aux élèves 
adinis à partir de 1948 où rattachés aux promotions correspon- 
dantes, 

« Par mesure transiloire : 

« Les élèves admis en 1947 ou rattachés à cette promotion 
prendront rang dans le grade de sous-lieutenant où assimilé 
dix-huit mois après la date de l'entrée en vigueur de l’éngage- 
ment souscrit par eux lors de leur admission à l'école; ils 
bénélicieront d'un rappel d'ancienneté de dix mois dans le grade 
de lieutenant ou assunilé. 

« Les élèves admis en 1946 ou rattachés à cette promotion 
bénéficieront d'un rappel de huit mois dans le grade de lieute- 
nant où assimilé. 

« Les bonilications d'ancienneté prévues au présent article 
sont exclusives de tout rappel de solde et d'indemnité. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Dans un esprit de 
conciliation, j'accepte l'amendement de M. Monteil. 

Je fais, toutefois, observer que la rédaction initiale de l'ar- 
ticle 31 avait été inspirée par de fait que nous ne rencontrons 
actuellement aucune difficulté pour le recrutement des eorps 
d'ingénieurs militaires, tandis que les difficultés de recrute- 
ment parmi les élèves de l'école polytechnique concernent 
principalement les armes combattantes. 

Néanmoins, j'accepte votre amendement, 

M. André Monteil. Monsieur le ministre, cela ne vous fera 


pas perdre un seul élève de l’école polytechnique. 
Je vous remercie de bien vouloir accepter men amendement. 


} 
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RAT Un . 
M. le président. Je mets aux voix l'ameodement de M. Mon- 
teil. accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le texte de cet amendement devient l'arti- 
cle 31. 


[Article 32.1 


M. le président. « Art. 32. — Le bénéfice des dispositions de 
l'article 4 de la loi du 16 avrii 1920 ct de l'article 101 de Ja loi 
du 31 décembre 1937 est étendu, à compter du jour de leur 
mobiiisation : 

« 1° Aux officiers ayant servi comme tels dans l’armée active 
avant le 2 août 1914 et rappelés à l'activité au cours des guer- 
res de 1914-1918 et 1939-1945 ; 

« 2° Aux officiers avant servi comme tels dans l'armée active 
avant le 2 septembre 1939 et rappelés à l'activité au cours de 
Ja guerre 1939-1945. 

« Le droit à pension de revision est ouvert aux veuves non 
remariées et aux orphelins d'officiers qui auraient pu bénéti- 
cier des dispositions qui précèdent s'ils n'étaient décédés avant 
ja publication de la présente Loi, » 

Personne ne demande la paro:e ?.. 

Je mets aux voix l'article 32, 

(L'article 32, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 39.1 


M. le président. « Art. 33. — L'article 14 de la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 est remplacé par les dispositions suivan- 
tes, qui prendront eflet à compter du 1% janvier 1949: 

« Art. 14. — Te personnel des formations militaires fémi- 
uines est soumis au statut militaire dans les conditions qui 
seront fixées par décrets contresignés par le ministre de Ja 
défense nationale et le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

« Toutefois, pour la constitution et la liquidation éventuelle 
d'une pension, les services accompiis dans lesdites formations 
sont considérés comme services civils; ils sont considérés 
comme services militaires lorsqu'ils sont accomplis au cours 
d'une guerre ou d'opérations déclarées campagnes de guerre. » 

M. Tribouiet a déposé, au nom de la commission de Ja 
défense nationale saisie pour avis, un amendement tendant à 
supprimer le deuyième alinéa du texte modäficatif proposé pour 
l'article 14 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

La parole est à M. le président de la commission de la dé- 
fense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
L'amendement déposé par la commission de là défense nalio- 
nale à pour objet de couférer au personnel des A.F.A.T, un 
véritable statut militaire. 

Une erreur d'interprétation semble s'être glissée dans Ja ré- 
d'action de l'article 33, puisque l'exposé des motifs indique : 

« Après nouvel examen de la question, il paraît nécessaire 
de modifier les dispositions statutaires qui régissent les person- 
uels féminins de l'armée. 

« Le projet d'article ci-dessus confère à ce personnel le sta- 
tut miitaire et classe dans la catégorie des services militaires 
les services accomplis au cours de campagnes de guerre. » 

On entend donc élaborer un statut militaire. Mais on peut 
lire, dans l’articie 33, un paragraphe qui précise : - 

_ « Toutefois, pour la constitution et la liquidation éventuelle 
d'une pension, les services accomplis dans lesdites formations 
sont considérés comme des services civils; ils sont considérés 
comme services militaires lorsqu’is sont accomplis au cours 
d'une guerre ou d'opérations déclarées campagnes de guerre. » 

L'amendement de la commission de la défense nationale à 
pour objet de donner un véritable statut militaire au person- 
nel des A.F. A.T. qui, je crois, est dévoué et donne satisfac- 
tion. 

Une telle mesure serait intéressante et utile. 


M. le ministre de la défense nationale. J'accepte l’amende- 
ment: 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, accepté par :e Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? … 

Je mets aux voix l'article 33, modifié par l'ameridement de 
M. Triboulet, que l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 33, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 





[Articles 34 à 48.] 


M. le président. Art, 34 Le paragraphe HE. 1°, di ire 
ticle 9 de la loi du 20 septembre 195S est moditié ainsi qu'il 
suit: 

« 1° Aux officiers de tous grades et de tous cor sur des 


mande, après quinze années accomplies de services militaires 
effectifs et trente-trois ans d'âge et sous réserve que celle 
demande soit acceptée par le ministre intéressé. 
« Le nombre des pensions proportionneïles à accorder est 
déterminé annuellement pour chaque année par un arrêt 
sous la signature du ministre des finances el des affaires éco. 
nomiques, du ruinistre de la défense nationale eb du secrétaire 
d'Etat dont relèvent les officiers. 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 94. 
(L'article 34, mis aux voir, est adopté.) 


) 


«€ Art, 95, — Est complé comme éervices effectifs pour ‘es 
droits à l'avancement, au commandement, à la réforme et à la 
retraile, le temps passé en non-activité pour infirimités tempos 
raires par des officiers ou sous-officiers de carrière placés dans 
cette position pour blessures ou intirmités contractées où aggru- 
vées, soit en captivité, soit dans des conditions Jeur ouvrant 
droit à la campagne double, soit dans celle les admettant au 
bénéfice du statut des déportés et internés de Ja Réeistanve ou 
des combattants volontaires de la Résistance, au cours de la 
guerre 1939-1945, ou sur les théâtres d'opérations extérieures ou 
au cours d’un séjour colonial, Peuvent seuls néanmoins pré- 
tendre au bénétice de ces dispositions ceux des intéressés qui 
sont en possession de droits à pension détinitive, de 40 p. 1x) 
au moins du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre, ou en possession d'une pens:on temporaire 
dans laquelle entre un élément d'invalidité détimtive de 
46 p. 100 au moins. » \dopté.) 


«a Art. 35 bis. — L'articie 23 de la loi n° 48-1437 du {1 sep 

r N Az ni4t L Le 
tembre 1948 est complété comme suit: 

« Lorsque le mari est décédé antérieurement à la date : 
mulilgation de la présente loi, le droit à pension de la veuve 
sera ouvert à compter de cette date. - (Adopté.) 


« Art. 36. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 51 de la loi da 
31 mars 1928, relative au recrutement de l'armée, son! supori- 
més et remplacés par les dispositions suivantes: k 

« Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe de la die- 
ponibilité et des réserves appartenant au personnel navigant 
de l’armée de l'air et de l'aéronautique navale peuvent sous- 
crire un engagement spécial, dit d'entrainement volontaire dans 
les réserves, d'une durée minimum de trois ans, comportant 
l'obligation d'accomplir soixante-dix jours maximum d'inslruc- 
tion par an, dont une période de quinze jours consécutifs, 

« Les officiers, sous-officiers et homimes de troupe de là dispo- 
nibilité et des réserves classés dans certaines spécialités des 
armées de terre, de mer et de l'air peuvent souscrire un engage- 
mént spécial d'entraînement volontaire dans les réserves, de 
mème durée, comportant l'obligation d'accomplir trente jours 
maximum d'instruction par an, dont une période de huit Jours 
consécutifs, 

« L'engagement spécial d'entraînement volontaire dans ÎJes 
réserves peut être souscrit, par anticipation, pour compter de 
la date de la libération du service actif, soit par les appelés du 
contingent, soit par les jeunes gens se liant au service dans les 
conditions prévues aux articles 62 et G3 de la présente loi, au 
moment de la souscription du contrat d'engagernent au service 
actif. 

« Un droit de priorité éera réservé à cet égard aux jeunes 
gens titulaires d'un brevet de navigation aérienne. 

« Les dispositions de l'article 25 du livre I du code du 
travail, modifié par la loi n° 49-1092 du 2 août 1949, sont appli- 
cables aux périodes accomplies en exécution du présent article, 

« Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions d'application des dispositions qui précèdent, Il déterminera 
notamment les spécialités de l’armée de l'air auxquelles ces 
dispositions seront applicables, les conditions de résiliation du 
contrat d'engagement spécial d'entrainement volontaire dans 
les réserves et les conditions dans lesquelles les périodes d'en 
traîinement exécutées en vertu de contrat seront assimilées aux 
périodes d'entrainement prévues par l'article 49 de la pré- 
sente loi. 

« Les allocations de soldes susceptibles d'être altribuces aux 
officiers, sous-officiers et hommes de troupe des armées de 
terre, de mer et de l'air eflectuant des services en exécution 
des dispositions qui précèdent seront fixées par décret rantre- 
signé du ministre de la défense nationale et du min'<tre des 
finances et des affaires économiques, » — (Adnpté.) 
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Ja loi du 21 mars 1®S eur le recrutement de l'armée. 1 ouvre, 


uniquement pour le temps de service à accomplir après la date 
de sortie de l'école, le dreit à une prime dont le taux et les 
modalités d'allocations sout conformes à la loi sur le recrute- 
nent de l'armée, » Adopté.) 
— La caisse nationale militaire de sécurité sociale 
des cadres de fonctonnaires régis par la loi du 19 ac- 
La hiérarchie et les effectifs de ces cadres seront 
un règlement d'administration publique pris sur le 
| stre de la défense nationale, du ministre chargé 
de Ja fonction publiqi t du ministre des finances. » — 
(Adopté 
cle 3 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
du budget général de l’excæecice 1949 (dé- 
est complété comme suil: 
est toutefois maintenu pour les socié- 
1 1° janvier au 31 mai 1949, » — 


| 1950, le max mum de la-cubvention 
annuelle qui pourra être versée à chaque office d'habitations à 
bon marché en exécution des dispositions de l'article 38 de la 
Joi n° 48-1317 du 27 août 148 est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
d'opérati )n. à 

Les personnels lagés dans les immeubles construits en appli- 
kation de l'article 38 de la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 ou 
leurs avants droit ne bénéficieront du maintien dans les lieux 
en cas de cessation des services, de mutation ou de décès que 
pendant un délai de six mois, » — (Adopté) 

« Art. 42, — Le ministre de la France d'outre-mer est auto- 
risé à faire rétrocéder à l'Etat français les établissements hospi- 
taliers du service général en Indoghine placés sous l'autor.té et 
la surveillance des autorités locales par application de l'article 
206 de la loi du 13 juillet 1925. 

montant des matériaux et de la main-d'œuvre correspon- 
aux constructions faites dans ces hôpitaux depuis la date 
leur passation sea remboursé par le budget de l'Etat au 
t cest'onnaire conformément à l'article 555 du code civil. 


- 


pans { idoplé } 

« Art. 43. — Ja date du 31 décembre 1951 est uniformément 
substituée aux dates prévues par l’artiele 2 de la loi n° 49-266 
du 26 février 1949 en ce qui concerne les délais d'évacuation 
des pistes d'envol et de leurs annexes construites pendant les 
Jwst Lies. » — (Adopté.) 


M, le président. L'article 44 a élé disjoint par la commission. 

« Art. 45, — A titre exceptionnel et jusqu’au 31 décembre 
1450, les dépenses afférentes aux Re opérées, en exé- 
cutioa de la loi du 3 juillet 4877 et de la loi du ft juillet 1958 
sur l'organisation générale de la nation pour le temps de 
guerre, modifiée par l’article te du décret du 29 novembre 1939, 
au titre des départements militaires ainsi que les dépenses pré- 
vues par le décret-loi du 1* septembre 1939 relatif aux prises 
maritimes sont imputables au budget de l'exercice en cours à 
ja date de l’'ordonnancement, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 45. 

(L'article 45, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 46. — Les dispositions de l’article 19 de la loi du 
2S juin 1911 relatives à l'imputalion des ordonnances émises au 
prolit de l'agent comptable des opérations du Trésor à l'étran- 





régularisation des achats effectués au cours 

it 9 et 1910 de l'article 1% de l'ordonnance &° 45-503 

avril 1945, relatives à l’acquittement des dépenses appli 

rég'emment des créances résultant de la liquidation des mar. 

s de Ja défense nationale sont prorogées jusqu'au 

lécembre 1990, » — (Adopté.) 

« Art. 47, — Les comptes généraux de matériel en valeur 
ministère de la défense nationale {service de la guerre, de 
© de la marine) ne seront pas produits pour l'exercice 1945. » 
— (Adonilté.) 

« Art, 48, — Pour les exercices antérieurs à 1946 le ministre 
de la France d'outre-mer est dispensé de produire les justif 
bons relalives à la Hqüuidation en Imdochine : 

« 1° Des allocations eu deniers du service de la solde et de 
l'alimentation ; 

« 2° Des frais de déplacemen 

« 3° Des distribulions en nature du service des subsistances : 

« 4° Des allocations, des primes et masses des corps de 
troupe, uaités et établissements considérés comme tels. 

« Restent réservés les droits des tiers qui réclameraient de: 
ilo-alions qui leur seraient dues, ainsi que le droit du ministre 

France d'outre-mer de poursuivre le recouvrement des 

Tçus qui viendraient à être constatés, » —, (Adopté.) 

M. le président. M. Pierre Montel avait déposé un amende- 
ment lendant à insérer ua nouvel article après l'article 48. 

M. le président de la commission de la défense nationaie. \ 11: 
le retirons à la suite du dépôt, par le Gouvernement, de ses 
létires rectificatives. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Nous en avons terminé avec l'examen des articles et nous 
abordons les explications de vote sur l’ensemble, 

La parole est à M. Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski, Mesdames, messieurs, au terme de 
ce :ong débat, je liens à expliquer le vote de mes amis et le 
lulen, 

Nous votercns les crédits militaires, mais nous n’entendons 
pas donner à ce vote 18 sens d’une confiance quelconque envers 
le Gouvernement, 

Nous voterons les crédits militaires avant tout parce que 
nous estimons qu’à l'heure où des milliers de soldats français 
se battent en Indochine, il convient de leur apporter le sou- 
lien et l’aide nécessaires, au moins sous cette forme, 

Mais cela n'implique pas de notre part, je l'ai dit, une con- 
liance et je voudraiss en quelques mots, indiquer quelles sont 
nos réserves à cet égard. 

D'abord, le Parlement n'a pas discuté, jusqu'à ce jour, les 
lois d'organisation générale de la défense nationale. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que vous aviez pris un 
décret visant Ja réorganisation du haut commandement et 
c'est vrai. 

Vous avez indiqué que vous vous proposiez d'en prendre un 
autre touchant les zones de défense territoriale. 

C'est 1à, permettez-moi de vous le dire, une véritable mé- 
thode de décrets-lois, condamnée par la Constitution, puisqu'elle 
appelle, vous l'avez reconnu vous-mèime, une ratitication 4 pos- 
teriori par le Parlement, 

Cette méthode, nous Ja condamnons, Les lois d’organisa- 
tion de l’armée, les lois d'organisation de la défense nationale 
doivent être discutées par le Parlement avant de faire l'objet 
de décrets pris par le ministre responsable. 

D'autres réserves concernent le budget lui-même. 

D'abord, ce budget est insuffisant pour les dépenses néces- 
saires à une véritable défense nationale. Vous nous dites que 
vous ne pouvez pas le faire meilleur — vous l'avez affirmé au 
Conseil de la République — parce que vous êtes obligé de vous 
soumettre au cadre d'une paiitique générale financière qui ne 
permet pas de dégager des crédits supérieurs. 

Je vous répondrai immédiatement que cela est parfaitement 
exact, mais cela prouve précisément que nous n'avons pas de 
pari linancière qui convienne à la situation actuelle de la 
‘rance. 

Les crédits actuels pour la défense nationale sont de 
20 milliards; pour l’Indochine, de 140 milliards; ces erédils 
de défense nationale représentent 4,5 p. 100 de notre revenu 
national. Le pourcentage était, en 1946, de 6 p. 100; il est aux 
Etats-Unis de 7 p. 100, en Grande-Bretagne de 8 p. 100, et il 
était en France, avant la guerre de 6 p. 100. 

Or, si nous décomposons l’ensemble de ces crédits, si nous 
faisons la comparaison entre les totaux qui figurent dans les 
différents cahiers budgétaires et les prévisions jugées indispen- 
sables par l'état-major, nous trouvons des différences considé- 
rables,. 

li n'y a pas de différence, je le reconnais volontiers, en ce 
qui concerne les services communs, mais pour la guerre, au 
leu de 111:451 millions, il eût fallu 180 milliards; pour l’armée 
de l'air, au lieu de 75.793 millions, 175 milliards, et pour la 
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mesrine, au Jieu de 57.168 millions, S0 milliards: soit au total M. Pierre Villon. Le déroulem ] débat, ] tenu 
710 unlliards, comme prévisions jugées indispensables par des interKentions, le désintéressement qu'ont n a 

état-major, au lieu des 279.951 millions qui sont le chiffre que seulement la p'upart de nos lègues, imais à à presse. 
s allons voter. M. Yv | { pl 
1 ; M . Yves Fagon. Les journaiistes de L'} imilé 1 ont “hi 
Si nous ajoutons les dépenses pour les territoires d'outre- là! : + aie 
mer et l’Indochine, 140 milliards, c'est 610 milliards qui eus- gr : 
nl ‘able M. Pierre Vallon. tout i } ve que tout nde s0 


sent élé nécessaires, alors que nous votons 419.951 millions. 

Vous dites: impossibilité financière, Permettez-moi de re- 

prendre le problème. 
En ce qui concerne Îes crédits pour J'Indochine, notre espoir 
est que nos alliés reconnaissent que la France seule se bat 
à l'heure actuelle et qu’il est naturel et indispensable qu'elle 
recoive ure aide véritable qui permette de soulager le budget 
français. Mais ceci ne reste encore qu'un espoir. 

Nous pensons, monsieur le ministre, que votre action. au 
conseil es ministres s’exercera en ce sens. Nous souhaitons 
que nos alliés comprennent la nécessité absolue d’aider la 
France dans cette Jutte qu'elle mène pour le bien commu 
et pour la civilisation commune. 

Reste la différence entre le budget de la défense nationa!e 
qui est de 279 milliards et la prévision initiale de 470 milliards, 
soit 191 milliards en moins. Et pourtant, cette somme est indis- 
pensable pour la fabrication, la modernisation, le renouvelle- 
ment de notre outillage, de notre matériel militaire. 

En ce qui concerne l'air, nous savons que ce matériel est 
notoirement insuffisant. 

En ce qui concerne la marine, nous allons, avec une vitesse 
sans cesse accélérée, vers le déclassement de notre flotte de 
guerre. 

Le P, A. M. ne fait que boucher un trou. Le matérie! pour la 
remière tranche, vous le savez, représente de 150 à 160 mil- 
iards cette année. A supposer même que nous obtenions une 
somme équivalente l’année prochaine, nous arriverons à un 
total de 300 milliards, alors que l'armement, prévu sur une 
durée de cinq ans — pour la marine, il faut compter dix ans — 
coûterait une somme de 1.099 milliards, 

Vous avèz reçu les dons américains du P, A. M. mais tout 
reste à faire dans le cadre d’une politique financière rénovée. 

Vous vous êtes engagé, monsieur le ministre de la défense 
nationale, dans une politique de défense occidentale. Mais, il 
faut le reconnaitre, vons êtes dans l'impossibilité de tenir vos 
engagements avec ce budget et d'assurer la défense francaise, 
Ne ciovez pas, d’ailleurs, que les Américains seront en mesure 
de combler le vide européen, c'est-à-dire, en fin de compte, le 
vide français, car la Frarwe est ia seule. puissance militaire 
européenne, Craignez p'utôt qu'ils n'en tirent des conséquences 
funestes pour notre pays. 

La diminution des effectifs de l'armée de terre est telle que 
Ja préparation matérielle, la mobilisation de l'armée de terre 
est actuellement impossible dans le cadre de la défense occi- 
dentale. Vous le savez, il n'y a pas de stocks de guerre, d'habil- 
iement,. ni de chaussures. On est obligé de renvoyer des 
hommes parce qu'on ne peut ni les habiller, ni les chausser. 


M. ie ministre de la défense nationale. Ce n'est pas vrai, vous 
le savez bien 

M. Jean-Paul Paiewski, Je suis informé du fait que de nom- 
breux soldats ont dù êlre renvoyés dans leurs foyers par suite 
du manque d'habillement et de chaussures. 


M. le rninistre de la défense nationale. Des recrues ? 


M. Jean-Paul Palewski. L’effecuf de l'armée de l'air aurait dû 
être porté à 95.000 hommes cette année pour atteindre ensuite 
133.000 hommes. Or, les crédits de l'armée de l'air ont été dimi- 
nués et permettent à peine l'instruction des pilotes, 

En ce qui concerne la marine, la France dépense, À l'heure 
actuelle, son capital-flotte. La flotte s'amenuise, Que sera-t-eile 
en 1951-1955 ? 

Repousser à demain les dépenses indispensables, c'est-à-dire 
contraindre les législateurs de demain à imposer au pays des 
dépenses considérables, c’est là une méthode qui fait assumer 
au Gouvernement actuel une responsahilité écrasante, Car. 
demain, le pays se trouvera nécessiirement en face de dépenses 
Militaires telles que le pays lui-même en sera effrayé et qu'il 
demandera comple aux gouvernements de leur carence. Seu'e 
une autre polhilique financière, à n'en pas douter, aurait permis 
un autre budget militaire, indispensähe pour assurer notre 
politique nationale et notre défense nationale. 

Malgré ces insuffisances, que j'ai tenu à souligner parce 
qu'elles sont réelles, et qu'il faut que le pays soit averti, nous 
voterons ce budgeté je le répète, pour marquer notre volonté 
d'assurer, quoi qu'il ærrive, la défense de notre civilisation 
sur la ligne d’indochine où eLe se trouve dejà au contact avec 
l'adversaire, et affirmer l'indispensable maintien de la présence 
française sur ces terres assaillies par les hordes bolcheviques. 


M. le président. La parole est à M7 Villon. (Applaudissements * 
à l'extrême aauche.) | 





rend compile du degré de subordination de 1! pol.tioue 
militaire. 

Ce n'est plus 
de notre armee 

M. René-Jean Schmitt, On a di entendu la. 

C'est le disque qui repart. 

M. Pierre Villon. Ce n'est pas par cette Assemblée, ce n'est 


Paris, mais à M 


“lu: de notre Pavs. 


} 
à 
LR! 


pas les élus du suffrage universel, mais à Londies, par M. Ache- 
son, que .€s lécisions sont nrises 
Pour faire croi qu'il n'en est P ii! ( | ute de hone- 
tons de guëtli se, de vC'omoteurs po ue gendarmes et d'héli = 
tères provenant des surpius américains, Mais on n'exanmine pas 
s'il est *“onforme à l'intérêt naliona aue, selon la parole de 
M. Beuve-Véry dans Le Monde du D Ina, € la F1 lice périle n 
re ° ' 
I tu Viet-Nam On ne dis- 


sang et son o: dans la folle aventure 
cute pas non plus pourquo elle le fait. 
Quand nous le demandons, vous ne 


vous hurlez. 


répondez pas ou bien 


On ne discute pas pour savoir s’il est juste d'emplover l'armée 
à des tâches de répression, de luîte contre la grève, m pour- 
quoi on le fait. 

On ne discute pas de son rôle futur, Il y a un an encore, 
les ministres osaient se vanter d'avoir accepte la spécil'saton 


ibandonné 
contente 
\t carrée 


des tâches, la standardisation de Farmement, d'avoir 
ine certaine part de souveraineté Maintenant, on 
d'une vague allusion à « Fintégration », où bien on mr 
ment en niant cette subordination, comme Île faisait hier encore 


M. Pleven, déclarant avec superbe: Nous lraitons sur un pied 
d'égalité 
Egalité ? | LR 
Egalité, après avoir acceplé ;a spé ialisation feïle qu'elle fut 
prescrile par |] éral Brad.ey, qu | est venu en Juin à 
Paris ? 


Egalité, une spécialisation qui transforme notre armée en un 
tronçon d'armée, en une piélaille ? 
Egalité, quand on a accepté Ja standardis ition des arme- 
ments, acceplé de ne plus fabriquer d'armements lourds, mais 
de les importer d'Amérique, accepté not | 


iouire dépenda li 
des fournisseurs étrangers de pières de rechange 


Votre égalité, c'est celle qui 1e le débiteur au créancier; 
c'est celle que l’on observe entie lie cheval el le cavaiter. 

Périodiquement, vous êles obligés de pleurer pour obtenir le 
déblocage d'une ‘anche de la contrepartie du plan Marshall 


la petite semaine. 


afin de continuer à gouverner 
CEUX allprès des 


Etes-vous donc en position d'égalité avec 
quels vous pleurez ? 


Vous n'avez pas dit non plus un mot sur « la demande 
américaine d'un supplément de crédits militaires de 2.100 mile 
liards échelonnés sur quatre gns », comine on :e disait, hier 
matin, dis le jourual L'Observateur, qui méne à peu 


près au chiffre que réclamait le général Billotle à son relour 
d'Amérique. pi 
Une telle mesure porterait, en effet, les crédi 
avoués de 429 à 945 maliiards. 
I n'a pas été dit un mot n 


, 
5 JAI 


"1 pus « pour prendre position 
eur le réarmement allemand, après les inqgaiélantes. dt ae 
rations du département d'Etat ». Ce n'est pas moi qui pare, 
c'est encore l'helxtomadaire de M. Ciaude Bourdet, Quand nous 
en parlons, quand Dous pPOosoHs des questi NS, Ti vus n'obtenons 
pas de réponse, où bien on nous report par des mensonge 

M. Peven n'a pas répété ici le, prétendu démenti qu'il à 
donné, au Conseil de la République, concernant linfanterie 
franco-allemande suggérée par le genéral Clav. 

I! n'a surtout pas répondu à la quesiion que nous ni a6003 
poste, hier, à cette tribune: le Gouvernement s oppose:a-t-1l, 
de facon absolue, à la remilitarisation de l'Aliemagne ? 

Vous ne pouvez pas répondre, Vous ne pouvez pas dire «non » 
sans mentir, car M. Schuman, représentant au Gouvernement 

es « de » et « von » Wendel, par son offre de créer le con- 
sortium franco-allemand du charbon et de la s'dérurgie, crée la 
base du réarmement aliemand, fait le pas réclamé par Was- 
hington, en vue de la remilitarisation de l'Allemagne. I le 
fait soi-disant donnant-donnant, en échange de surplus améri- 
cains qui doivent Jui permettre de continuer à faire tuer des 
soldats francais pour conservér aux généraux et aux armiraux 
américains, en Extrème-Orient, des bases de départ pour ung 
troisième guerre mondiale. 

Les de Wendei, et le Comité des forges en général, dans les 
années qui suivirent immédiatement 1919, avaient déjà conclu 
les a | la Puhr et, déjà, à la fois sur 1e 
le allemand et du peupie français, 
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avec les magnats de 


dos du peu; 
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journal des de Wendel et de Schuman, 
Piutot Hitler que le front populaire ! 

n 1940, Île | ; réalisé leur accord 

ec Hitler le dos du peup'e francais et de sa liberté et 

déclara r leur accord sur les buts de guerre du 

vernerment 

n 19%), c'est un 1! ve ‘ord, à n ‘au sur le dos du 

mm j 5 préparer, ensem- 

a.lemands, Ja guerre d’agres- 

is mettent au monde, pour 

emand qui soumettra 

rie et, en général, notre 


t 
Sun IV ait 


Wendel 


trouve éga- 
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nt M. Alle 


le président. jJ: 


aulue voi 


— 


ppel r, monsieur 
ninutes et qu'elles 


le parole imparti 


M. le président, Non: dev tous à iquer le règlement. Et 
vous devez compil he qu | respect au temps de parole 
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M. Alfred Malleret-Joinville, groupe qui a le mieux 
respecte temps de parole qui Jui était imparti, 


Mme Alice u plus largement, mon- 


Il l 


Sportisse, l'résilez 


le président. Je n'ai pa ( nseil à recevoir de vous, 
i ne Sportis 
Monsieur Villon, je vo lemande d'abréger vos explications. 


M. Pierre Villon. Comment expliquez-vous les lourdes dépenses 
le guerre que vous 1mposez au pays ? 
qui pésent sur les pavs de démo- 


ue liberté », Deux mensonges en 


{ ces pays où une poignée de 
ince d rgent qui leur permet de 
a démocratie, ces pays parmi lesquels 
{| que ja Chine de Ti hang Kai-Chek, 
Grèce de Tsaldaris, la Yougoslavie de 
VOUS avi unassé dans les poubelles du prolétariat 
uche el au centlrr. - \pplaudissements ü l'ertrême 
nine vous y ramassez toujours les traîtres; le Por- 
Salazar et, officieusement, F1 Spagne de Franco. 
que vous pr tendez défi idre, c’est la liberté pour 
d'exploiter les travailleurs; c'est la liberté pour 
user là dignité de vie à ses ouvriers et de faire 
appel , S.; c'est la liberté pour les travailleurs de 
mourir de faim; c'est la liberté pour les spéculateurs, par des 
importation trafics, de gagner des millions tout en 
ruinant des nes, des centaines de milliers de paysans, de 
commercants et d'artisans. 

Vous dites que cette démocratie, que cette liberté sont mena- 
cée<, Par qui ? Par l'Union soviétique ! 

Vous reprenez la calomnie de Gœbbels, sans même faire Je 
moindre effort pour tenter de Ja justifier. 

Quand nons argumentons comme nous J'avons fait hier, quand 
nous apportons des preuves du caractère pacifique de l’Union 
soviétique, quand nous citons des témoignages incontestables 
provenant de vos propres amis, tels que Gilson ou Foster Du:les, 
vous insultez où vous vous en tirez par une pirouetlte mépri- 
sable, comme M. Pleven le faisait hier en faisant état d’une 
coquille d'impression pour refuser le débat, S 


M. le ministre de la défense nationale, En fait de coquille, 
vous m'expliquerez comment 268 millions peuvent s Imprimer 
13 milliards 100 millions, 

M. Alfred Malieret-Joinville. Vous avez dû remarquer, puisque 
vous aviez en main le numéro de l'Humanité, que le chiffre de 
13 milliards se trouvait deux fois au commencement d’une 
ligne, à quatre lignes d'intervalle, ce qui prouve qu'il s’agis- 
sait manifestement d'une coquille, comme vous en rencontrez 
tous les jours dans n'importe quel journal, Vous en avez pris 
prétexte pour éviter de répondre, Ce n'est vraiment pas fort! 

M. Félix Garcia, D'ailleurs, le lendemain, il y a eu une recti- 
fication, 

M. Alfred Malleret-Joinville. Comme le dit M. Garcia, dès le 
lendemain une reslifjeation paraissait dans l'Humanité, 





M. le ministre de la défense nationale, Parce que je l'avis 
fait remarquer ici! 

M. Alfred Malleret-Joinville. C'est tout ce que vous avez trouve 
pour nous répondre ! 


M. Pierre Villon. Et quand nous vous accusons de parti per 
à la préparation de Ja guerre d'agression contre notre alliée 
l'Union soviétique, vous ne trouvez plus qu’un seul argument 
pour vous en défendre: « Nous ne pouvons être l’agresseur 
la faiblesse de l’armée ne nous le permettrait pas. » j 

M. Pleven déclare: « Nous n'avons que des avions d'inter. 
ception, donc défensifs, nous n'avons pas d'aviation straté. 
gique offensive. » 

Quel piètre argument! On ne vous à jamais accusés de voue 
loir déclencher tout seuls une guerre contre l'Union soviétique, 
Mais vous vous êtes intégrés au camp Atlantique d'agression, 
au camp de la guerre. Vous n'êtes, bien sûr, qu’un pion dans 
ce Camp. 

Mais, dans une bande de gangsters, tous ne sont pas non 
plus des malabars, tous ne manient pas obligatoirement la 
mitraillette. Certains se contentent d'un revolver. (Rires à l’ex- 
trême qauche.) 

Votre gouvernement n'a que des avions de chasse ? Mais les 
Etats-Unis, eux, ont des B. 29 et des B. 36. Leur aviation est 
presque exclusivement une aviation de bombardement straté. 
gique, c'est-à-dire offensive. 

À ce propos, M. Pleven a reconnu Je caractère essentie:le- 
ment défensif de l'aviation soviétique. M. Bouret l’a reconnu 
également, mais il reproche à l'Union soviétique de posséder 
également des bombardiers à long ravon d'action. 

Si vous teniez compte des déclarations des dirigeants de 
l'Union soviétique. 


M. Pierre Métayer. Cela dépend desquels, car leurs déclara- 


tions sont souvent contradictoires. 

M. Pierre Villon. et de son guide, Staline, veus n'auriez 
pas à vous étonner, 

Mais constatons d'abord que les Etats-Unis ont basé leur 
aviation stratégique sur 489 bases à proximité de l'Union sovié- 
tique, l’encerclañt, tandis que rous ne sachons pas qu'il y 
ait des bases soviétiques au Mexique ou au Canada, 


M. Pierre Métayer. Peul-êlre en Yougoslavie ? 
M. le président. \'interrompez pas. 


M. Henri Bouvier-O'Cottereau. Nous sommes fatigués, et cetlta 
intervention est vraiment très longue. 

M. le président, C'est pourquoi je demande qu'on n'inter- 
ronipe pas. 

M. Pierre Villon. Passons aux explications que vous pouvez 
trouver dans les écrits de Staline. 

Le maréchal Staline déclarait en 1994: d 

« Notre politique extérieure est claire. C’est Ja politique du 
maintien de la paix et du resserrement des rapports commer- 
ciaux avec tous les pays. » 

M. Pierre Métayer, Cela explique le pacte germano-russe. 

M. Pierre Villon. « L'Union soviétique n'entend menacer per- 
sonne, ni, à plus forte raison, attaquer qui que ce soit. Nous 
somines pour la paix et nous défendons la cause de la paix. » 


M. Pierre Métayer. La Pologne l’a constaté. 

M. Pierre Villon. « Mais nous ne craignons pas les menaces 
et nous sommes prêts à rendre coup pour coup aux fauteurs 
de guerre. » 

M. Yves Fagon. Par exemp'e, la Pologne, 

M. Maurice Bayrou. Ou la Tchécoslovaquie. 


M. Pierre Villon. Dans l'entretien avec Harold Stassen, du 
9 avril 1947, le maréchal Staïine affirmait la volonté de coopé- 
ration de l’Union soviétique avec n'importe quele nation, quel 
que soit son système économique ou son régime. 

Mais, s’il n'existe pas ce même désir de coopération chez 
les autres, alors il peut y avoir menace de guerre de leur part, 
d'où la nécessité, pour l'Union soviétique, de se préparer à se 
défendre ea rendant coup pour coup. 

Voilà pourquoi elle se rendit puissante et voilà pourquoi 
Malenkov « pu dire, en octobre dernier: 

« Le peuple américain commence à comprendre que si les 
fauteurs de guerre organisent un nouveait massaere d'hommes, 
le continent américain connaîtra aussi la douleur des mères, 
des épouses, des sœurs et des enfants, une douleur terrible », 

Mais Malenkov a aussi déciaré: 

« Peut-il exister un doute quelconque que si les impérialistes 
déclenchent une troisiènæ guerre mondiale, cette guerre sera 
le tombeau non pas d'Etats capitalistes séparés, mais de tout 
le capitalisme mondial? » 
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M. Pierre Montel. On comprend que vous voulez l'agres- 


M. Pierre Villon. Cetle guerre, lous les communistes du 
monde feront pourtant tout pour l'empécher. Quand nous 
sommes devenus comtmumnisiés, quand nous avons pris la res- 


ponsabilité d'entrer dans Ce parti et d'en devenir des mili- 
tants, c'est parce què nous aimions nolre famille, c’est parce 
que HOoUs allions nolie chasse ouvrière, courageuse, fière. 
JUas maiheureuse, c e>=t parce gue nous a!lhions notre peupie 
tout entier, avec ses glorieuses traditions de lutte pour la 
jiberte et le progrès: c'est parce que : . 


parti, avec ses nnlitants, avec ses dirigeants, avec sa doctrine, 


. 
, 
| 


: , 
ious SaVions que Sseui CE 


it capab'e d'assurer à notre pays un regime de bonheur, 
de liberté, de dignité humaine. Nous élions sûrs — et lexpé- 
rience victorieuse de FU, R. S. S. nous permet d'en être aujour- 
d'hai encore plus sûrs — que le socialisme, le communisme, 
nous assurera non seuiement le pain, mais aussi des roses. 
C'est potfrquoi nous ne voulons à aucun prix que ce régime 
s'élève sur une poignée de survivants seulement, sur une 
France transformée en cimetière atomique. 

Les communistes ne veulent pas la douleur des mères, des 
épouses, des sœurs et des enfants, ni de chez nous ni d'Amé- 
rique ni d'aucun pays, 

Nous somimes Sûrs que votre régime arrivé à son stade 
décadent est condamne par l'histoire, que la paix lui serait 
aussi fatale que la guerre, que, de toute façon, le c'ummunisme 
est à l'ordre du jour. 


t 


A gauche. Nous aimons [a paix. 


M. Pierre Vilion. Le: impérialistes eux-1êrnes le savent. 
C'est pourquoi ils parient de guerre préventive et ne peuvent 
admettre la compétition pacilique entre leur systeme et le 
système socialiste, 

“Mais la multitude des braves gens de France — ceux qui, 
trompés par les calomniateurs antisoviétiques et anticommu- 
nistes stipendiés, craignent le, communisme, ne portes ni 
avion, ni abri à trente mètres sous terre, coinme Îles autres - 
n'ont pas non plus d'intérêt à la guerre. A tous ceux-Jà, nous 
tendons Ja main, quelles que soient leurs opinions, afin de 
nous opposer en Cornmun à la guerre, aux fauteurs de guerre. 

C'est parce que votre budget est un budget de guerre que 
nous voterons contre, 

Mais c’est en vous empêchant de mettre en place le dispo- 
sitif d'agression, en luttant pour que cesse la guerre d'Inilo- 
chine, en luttant contre le transport et la fabrication de maté- 
riel de guerre que le peuple sauvera la paix, qu'il mettra les 
fautews de guerre dans Fimpossibiliié de la faire. 

Et les partisans de la paix se rassembleront toujours plus 
nombreux autour de ces combattants de première lgue et, tout 
de suite, ils signeront, par millions, l'appel de Stockholm qui 
doit faire reculer ceux qui basent leur stratégie sur l'emploi 
massif de la bombe atomique. 

Sachez bien que, dans cette lutte pour Ja paix, nos soldats, 
fils d'ouvriers et de paysans, seront aux côtés du peuple. Ils 
sauront, en tout état de cause, être fidèles à leur or gine et se 
souvenir de l'exemple des marins de la mer Noire, chaque 
fois qu'il faudra choisir entre la soumission À des ordres cri- 
mine}s et ha CHise du peuple et de Ja paix. (Applandissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel, Soyez assurés, mes chers collègues, que je 
n'emnploierai pas les cinq minutes réglementaires, Je veux sim- 
piement vous dire que, mes amis et moi, nous voterons les 
crédits mililaires qui nous sont demandés. 

Nous élevant au-dessus de nos préférences politiques, sachant 
par ailleurs parfaitement, et le déplorant, que ces crédits sont 
insufiisants, nous ferons ecpendant confiance d’abord à notre 
effort, puis à la sécurité collective enfin organisée. 

Nous nous réjouirons également du fait, pour nous, extrè- 
mement réconfortant, qu'à l'heure actuelle, quand il s'agit de 
la défense du pays et de la liberté française, tous les groupes 
de cette Assemblée attachés à cette liberté, faisant abstraction 
de leurs préférences politiques, savent prendre les décisions 
nécessaires pour assurer la défense nationale, 

Enfin, mesdames, messieurs, nons ferons également confiance 
à l'effort accompli par M. le ministre de la défense nationale, 
sans nous préoccurer, je le répète, de savoir à quel groupe 
nous appartenons. 

Pour notre part, nous seconderons cet effort. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 


loi. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire, 


Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 





M. le président, l nne ne demande plus à voter ?..., 
Le scrutin est clos 


1 1 ? " 
(MM. les sccrélaires font te dé pouull ment des vo!es 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
Nombre des votants............ sa 6% Lt S'vie 290 
MONO ADO. di sésousstacenénivee" 28 

Pour DOMINÉ eco ue 110 
Contre cesse . . Lou 
Ï \= b { il loüp 
î 
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RAPPEL D'INSCRIPTISN A L'ORDRE DU JOUR D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
M. le président. Conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 2 mai 1950, 
il y à lieu d'ins rire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 


] 


tète de l’ordre du jour qu troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui: 

1° Le projet de loi portant relèvement des pensions de sa- 
peurs-nompiers (n°% SSK2, 9502, 9914 

29 La deuxième lecture dun projet de loi relatif au finance- 
ment de la construclion de logements à Strasbourg (n°* 9237, 
9:93, 9909). 

Conformément X l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 9 mai 1950, il y a lieu d'ins- 
crire, sous réserve qu'il n°'v ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance suivant la séance d'au- 
jourd'hui, le projet de Joi tendant à autoriser le Président dé 
la République à ratifier la convention relative au service mili- 
taire conclue le 29 août 1919 entre la 
(n°+ S636, 9815). 


x 


France et la B rique 


RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission des finances demande à dons 
nér son avis sur Ja proposition de loi (n° 97717) de M. Meck 
el plusieurs de ses collègues, tendant à porter ke pafond d' 
sujettissement de Ja sécurité sociale de 264.000 franes à 300.004) 
francs par an, qui a été renvoyée pour examen au fond à Ja 
coinmission -du travail et de la sécurité sociale. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
le projet de loi (n° 9747) relatif à la Fète des mères, qui à 
été renvoyée pour examen au fond à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
la proposition de loi (n° %71) de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues, tendant à autoriser le cumul, par un orphe- 
lin, des pensions obtenues par son père et sa mère an titre 
de la loi n° 48-1450 du 20 septemibre 198 par modificalion de 
l'article 58 de ladile loi, qui a été renvoyée pour examen au 
fond à Ja commission des pensions. 

La cominission de l'intérieur demande à donner son avis sur 
la proposition de résolution (n° 8693) de M. Mokhtgri, tendant 
à la nomination d'une commission chargée: 1° d’enquêter sur 
la situation exacte des travailleurs nord-africains en France, 
leurs difficultés et leurs besoins; 2° de proposer dans un délai 
d’un mois, et compte tenu des doléances recueillies, des me- 
sures sociales et financières qui feront l'objet d'un débat au 
Parlement et seront susceptibles d'assurer, avec le maximun 
d'efficacité, Va défense des intérêts des travailleurs en cause, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions. 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 9608) de M. Djemad Cherif 
et plusieurs de ses collègues tendant à étendre à l'Algérie 
les dispositions du décret du 2 août 1S00 qui permettent de 
décharger de classe les directeurs des établissemehts du pre- 
mier degré où l'effectif alteint et dépasse trois cents é:èves, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à la commission de 
l'intérieur, 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis sur la proposition de lei (n° 9273) de Mme Claeys 
et plusieurs de ses collègues tendant à abroger l'article 20 
du décret n° 46-2SS0 du 10 décembre 1946 et les textes y 
afférents concernant l’assiduité scolaire, qui à été renvoyée 
pour examen au fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenliment.) 
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DEPOT D'UHE LETTRE RECTIFICATIVE 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le 


président, J'ai recu de M. Charpin et plusieurs de ses 
coll es une proposition de loi tendant à exonérer les pro- 
priélaires de petites maisons familiales (H. B, M. et H. L. M.) 
onstruites sous le régime de la loi du 5 décembre 1922, dite loi 
Loucheur, de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9921, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finance (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à prévenir et à réprimer les 
délits et les crimes commis sur des enfants. 

La proposition de loi sera imprimée sous je n° 9932, distri- 
butée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


le la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. 
proposition de loi 
de l'annexion de fait de 
nation 1]. 

La propositi oi sera imprimée sous le n° 9939, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ja justice ri (Assentiment.) 


Pflimlin et plusieurs de ses collègues une 
tendant à réparer les dommages résultant 
certaines parties du territoire 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposition de loi formulée 
ar M. Restat tendant à modifier les articles 129 à 141 de la 
ji de fiaances du 31 mars 1932, relatifs à l'assurance contre 
la grêle et à la caisse de solidarité contre les calamités agri- 
les. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9936, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
le l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M. | pren du Conseil de la Répu- 


blique, une proposition de loi formulée par M. Pellenc et por- 
lant transformation de la Socicté nationale des chemins de 
fer francis en un établissement public national. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9943, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Theelten et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à augmenter la tranche de crédits accordés 
au département du Nord pour l'entretien et l'amélioration de 
son réseau routier; 2° à décider d'entreprendre la construc- 
lon de l'autoroute Paris-Lille au cours de l'année 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9927, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (4ssen- 
diment.} 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Morand un rapport fait au 
nom de la commission des movens de communications et du 
lourisme sur la proposition de résolution de M. Guiguen et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 





à entreprendre les installations de pompage nécessaires pour 
rendre navigable toute l'année Ja section Nantes-Redon du 
canal de Nantes à Brest (n° 8945). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 


J'ai recu de M. Marius Cartier un rapport fait au nom de la 
commission des movens de communication et du tourisme su 
la proposition de résolution de M. Marius Cartier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à présen. 
ter avant le 1% mai 1950 un programme de fabrication d'auto- 
rails afin d'en doter nos lignes secondaires et de voitures 
métalliques présentant un maximum de confort et de sécu- 
rilé pour les usagers de la $S. N. C. F. et à accorder à cette 
société les crédits nécessaires pour lui permettre de passer les 
commandes correspondant à ce plan (n° 9428). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9923 et distribué. 

J'ai reçu de M. Barel un rapport fait au nom de la commis. 
sion des moyens de cémmunication et du tourisme sur la pro- 
position de résolution de M. Barel et plusieurs de ses eollègues 
tendant à inviter le Gouvernement à confier aux départements 
des Alpes-Maritimes, du Var et des Rouches-du-Rhône l'exploi- 
tation par autobus de la ligne Nice-Meyrargues (n° 9360). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9924 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, nn rape 
port fait au nom de la commission des finances sur: 1° les pro- 
positions de loi: a) de M. Pierre Meunier et plusieurs de ses 
collègues tendant à supprimer jusqu'au 15 octobre 1950 toute 
majoration des sommes réclamces à titre d'acompte sur l'im- 
position des bénéfices agricoles; b) de M. Thamier et pu- 
sieurs de ses collègues tendant à reporter an 30 juin la date 
du payement du deuxième tiers provisionnel des impôts dus 
en 1950 et à supprimer Ja majoration de 10 p. 100 pour les 
impôts mis en recouvrement par anticipation; €) de M. Crou- 
zier et piusieurs de ses collègues tendant à supprimer les 
pénalités pour retard applicables aux acomptes provisionnels 
d'impôts; 2° la proposition de résolution de M. Gilles Gozard 
et disues de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 930 juin la date du payement du deuxièma 
acompte provisionnel sur les impôts de 1950 (n°5 9605, 9844, 
0863, YR27). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9925 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lalle un rapport fait au nom de la commise 
sion de l'agriculture sur la proposilion de loi de M. Delache- 
nal sur les exemptions d’allocations familiales agricoles 
(n° 9197). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9926 et distribué. 


9022 et distribué. 


J'ai reçu de M. Roques un rapport, fait au nom de la come 
mission de la justice et de légisiation, sur la proposition de 
loi de M. Bichet tendant à la nullité de certains actes déclaratifs 
de propriété intervenus pendant l'occupation au profit d'étran- 
gers (n° 859). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 9929 et distribué. 


J'ai reçu de M. Hamani Diori un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Duveau et plusieurs de ses coilègues tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier les fonctionnaires retraités 
avant conservé leur résidence dans les territaires de la zone 
C. F. A. d’un indice de correction équivalent à celui dont béné- 
ficient les fonctionnaires en activité de service dans les mêmes 
ter:ituires (n° 9802). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9931 et distribué. 


J'ai recu de M. Mauroux un rapport, fait au nom de la come 
mission des affaires économiques, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Gozard et plusieurs de ses coliègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à compiéter la nomenclature des produits 
agricoles passibles de Ja taxe à la production au taux de 5 p. 100 
(n° 9684). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 9933 et distribué. 


J'ai recu de M. Aubry un rapport, fait au nom de la come 
mission des finances, sur la proposition de loi de M. Tourné 
et parer de ses col:ègues ‘endant à modifier l’article 31 
de la loi de finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire toute 
réduction de crédit sur le budget du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre (n° 9818). 

Le rapport éera imprimé sous le n° 9937 et distribué. 


J'ai reçu de M. Rosenblatt un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur la propusition de résolution de 
M. Wolff et plusieurs de ses coliègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles au déblo- 
cage d’avoirs en « reichsmark » déposés dans une banque 
allemande en zone française d'occupation et ere à des 
Français déportés au camp de Schirmeck pendant l'occupation 
allemande (n° 8633). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9938 et distribué. 
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DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Vialte un avie, présenté au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
ja pi position de loi de M. Desjardins et plusieurs de ses col- 
jogues tendant à adapter la législation des assurances sociales 
suricoles à la situation des cadres des professions agricoles et 
forestières (n°% 7401-9458). 

“L'avis sera imprimé sous le n° 9928 et distribué. 


PER" "Ten 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif aux comptes spéciaux du 
Jrésor pour l'année 1950, 

L'avis sera imprimé sous le n° 991, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
tument.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
hlique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, prorogeant le délai de rachat des coti- 
salions d'assurances sociales prévu par Ja loi n° 48-1307 du 
23 août 1948 tendant à adapter les législations de sécurité so- 
ciale à la situation des cadres, 

L'avis sera imprimé sous le n° 9935, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de la 
securité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M, le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 8 de la lai 
n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif des dé- 
portés et internés de la Résistance. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9940, distribué et, S'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des pensions. (As- 
sentiment.) 


md 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le president du 
Conseil économique, un avis donné sur la proposition de loi 
de M, André Marie et plusieurs de ses co'.ègues tendant à ins- 
taurer, au regard de la sécurité sociale, un régime spécial en 
ce qui concerne les prélèvements effectués sur les heures snp- 
plémealaires, primes de rendement et autres participations des 
salariés aux bénéfices des entreprises (n° 9479), 

L'avis sera imprimé sous le n° 9934 et distribué, 


se M 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, premitre séance 
pub ique : 

Vote: 1° de la proposition de loi de M. Dutard et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'arrêté du 3 février 1949 
et à abroger l’arrété du 26 juilet 1949 en vue de permettre 
aux sages-femmes diplèmées d'Etat de pratiquer des soins infir- 
miers; 2° de la proposition de réso:u'ion de M. Henri Lacaze 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes mesures utiles en vue de 
permettre aux sages-femmes dipiômées d'Etat, de pratiquer des 
soins infirmiers. (La commission conc'ut à une proposition de 
résolution.) (N°* 9029-9167-9883. — M. Guilbert, rapporteur) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 

Vole de la proposition de loi de Mme Lempereur et p'usieurs 
de ses collègues, portant ouverture d’un crédit de éept millions 
pour l’organisation d'une exposition internationale du sceau et 
du bason, à l’occasion du prernier congrès international d'archi- 
ves et du centenaire de l'atelier de moulage de sceaux des 
archives nationales (n°* 8774-9904-0816. — M. Simonnet, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Livey-Level, tendant 
à renforcer les peines. contre les détenteurs d'armes illicites; 
2° de M. Eivry-Level, tendant à réprimer les attaques à main 
armée et les enlèvements; 3° de M. Louis Rollin, tendant à 
réprimer les agressions à main armée {n° 6149-61450-6875-95R82, — 
ra Ro:lin, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 

at): 





Vote du projet de loi modiliant l'artic'e 2 de la loi dn 


à juillet 1947 accordant des indemnités aux agents et courtiers 
d'assurances, par suite du transfert de la gestion du risque 
« accidentée du travail » aux organismes de la sécurité sociale; 


2° de la proposition de loi de M. Peixonne et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier la loi du 3 juillet 1947 
accordant des indemuités aux agents « é 

n° 7974-9203-9790, — M. Ninine, rapporteur sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat 


Lt courtiers d'assurances 


Réponses des ministres aux dix ( téélions orales suivan . 

1. — M. Joseph Defos du Rau expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: f° qu'un négociant, pro- 
priétaire de deux pelits biens ruraux vendus en 1916 par 
actes notariés, exerçcait uniquement, au {% janvier 1918, une 
activité relevant de l'impôt sur les bénéfices commerciaux et 
a été frappé d'une double imposition au ttre du prélèvement 
exceptionnel, tant comme industriel que comme exp'oitant 
agricose ; 2° que a loi du 7 janvier 1948 frappe « les personnes 
exercant an {% janvier 1948 une activité relevant de l'impôt 
sur les hénéfices commerciaux et industriels, de l'impôt! sur 
les bénéfices de l'exploitation agricole où de l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales, et se trouvant 
dans l’un des cas visés aux articles 2 À 4 ci-après 3° que 
lesdits articleé, se référant aux bénéfices réalisés en 1946, déter- 
minent les bases de l'imposition pour les industriels et com- 
mercants (art. 2), les exploitants agr'coles (art. 3), les pro- 
fessions non commerciales (art. 4): 4° que le texte de Flarti- 
cle 1° vise les personnes « exerçant au 1% janvier 1948 
et non avant exercé une activité relevant de l'impôt sur Îles 
benéfices agricoles: 5° que l'imposition est due à la doubie 
condition d’avoir été exp'oïtant agricole en 1916 et d'exercer 
au {% janvier 1948 une activité re‘evant de l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole. 1 lui demande si, dépas- 
sant l'esprit et la lettre du texte, l'administration des contri- 
butions directeg peut réciamer à ua négociaot un double pré. 
lèvement au titre des bénéfices commer‘iaux et au titre des 
Lénéfices agricoles (3° appel, : 

2, — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que le chef du territoire du Sénégal à créé, 
celle année, une cormmission cousullative chargée de répartir 
les avals accordés par :e territoire aux coopéralives de proue 
tion et de consommation; qu'en fait la commission est délibé- 
rative; que l’ensemble des avals porle sur une somme globe 
de 200 millions de francs C.F.A.; que parmi les quatre mermbres 
de la commission il n'y a qu’un représentant du conseil géné- 
rat; que la conséquence la p'us évidente en est qu'ue seul parti 
est représenté, en sortie qu'un président de coopérative, pour 
obtenir l'aval, s'est raliié publiquement, au cours d'un meet'ng, 
au parti. politique représenté à .la commission ci-dessus dési- 
gnée. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
dépolitiser jes coopératives du Sénégal (3° appel). 

3. — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, dans de nombreux cercles du Sénégal, 
les autorités administratives exigent des villageois, pour leur 
inscription sur la liste électorale, des conditions qui ne sont 
mème pas requises dans la métropole; qu'en particulier, elles 
exigent la production de la carte d'identité dans un pays où 
l’état civil n’est pas organisé partout; qu'au demeurant, dans ja 
métropole on peut produire une autre pièce que la carte d'iden- 
tité, que l'effet le plus certain de cet arbitraire est d'empêcher 
les masses rurales, qui représentent plus de 80 p. 100 de Ja 
population, d'exprimer leur volonté, IE ui demande quelles 
mesures ii compte prendre pour faire respecter l'esprit de Ja 
loi et empêcher la voix des masses rurales &ètre étouffée par 
celle de la minorité citadine (2° appel) ; 

4. — M. Gabriel Citerne demande à M. le ministre de la re 
construction et de l'urbanisme quel est le bilan, pour 1949, ec 
ce qui concerne les recettes, les dépenses et le nombre de béné- 
ficiaires, de l'a:location-logement (2° appel) ; 

5. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme ce qu'il compte faire des logements 
dits « [. S. A. LE » construits à Saint-Ouen par le M. R. U. qui 
ne sont demandés par aucun des propriétaires sinistrés auxquels 
ils sont offerts en contrepartie de leurs dommages de guerre: 
si ces logements vont être vendus, so:ution favorable aux tra- 
fiquants de vente d'appartements, ou s'ils vont, comme le 
réclame très justement là municipalité de Saint-Ouen, étre cédés 
à l'office municipal d'H. B. M. afin de satisfaire quelques-unes 
des 3.000 familles mal logées de celte localité ; 

6. — Mme Denise Ginollin rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale la demande faite par les licenciés de 
la grève de juillet au B. H. V., et demande quelles intervemlions 
ont été faites et quelles mesures il compte prendre en vue 
d'aboutir à la réparation du préjudice causé à ces employés; 

7. — M, Pierre Fayet expose à M, le ministre de l'intérieur 
qu’une famille de la tr'bu des Abaziz, annexe de Djelfa (Algtrie), 
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pro l'un terrain dit « Taontine », d'une superficie de 
VE boit Ï ju elle cultive depuis de nomb uses 

néral et dont les droits et titres sont doublés d'une 
joui Te 01 ie plus de cent ans, a été exproprite et 
éexpu 17 janvier, par l'administrateur de Dijella, aidé d’un 

le gourniers, se substituant aux domaines de l'Etat, Cette 
expulsion 1 | étaot pas unique et d’autres familles ayant 
été viet le administrateur, il lui demande quelles me- 
sures il comple prendre pour en terminer avec ces violations 
carac! le la légal répnblicaine et faire restituer le ter- 
ra [a in ‘ritable propriétaires ; 

Le) M Denise 1] ide d and à M. le ministre des 
iflaires étrangères: {1° pour quelles raisons un arrêté d'expul- 

n à frappé un marin gi lémocrate, qui aurait dû bénéficier 
cu droit d'asile sur ;e territoire français; 2 par qui à été réalisé 
l'enlèvement de l'intéresssé à sa sortie de la prison des Bau- 

à Marseille, le 21 février 1950 s’il est exact que l'in 
tév il et ennis \ da police d'ALemagne 0 cidenta!e ; 

quel but l'atéressé fut remis aux mains d'une autre 
po (pi la pol ce francatk 5° s'il peut aftirmer que l'inté- 
reussi ra pas ou west pas déjà remis aux mains de la 
Po | Athun 

0 - M, Jean Minjoz expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que le mpromis qui a mis fin à la grève des théâtres 

t lonne pas nne solution satisfaisante, car les éco- 
! Î ront réalisées canseront un grand préjudice à notre 
pays, tant au point de vue de notre art national que de notre 
rawt ment intellectuel dans le monde, et seront néfastes à 
nos intérèts moraux et matérie's, I lui demande quelles mesures 
il n reodre ou proposer à l'Assemblée nationale pour 

Ina t niveau artistique des théâtres nationaux et pour 

ler les grands théâtres de province indispensables, eux aussi, 
ü | \ rt qu 16 hou paye, 

l M. Carmill Laurens, se référant aux déclarations faites 
à l'Assembli tionale le 26 avril 4950 par M. le ministre de 
l'indust et d Hiinel] ifirmant l'engagement pris pat 
col ] lécesseu d établir la ligne de Bort-Evgurande, 
den M. le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisine quel nt les délais et le tracé prévus pour 
le rétablissement de cette voie ferrée ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectes aux depen s de fonctionnement des services civils 
pour l'exer 1470 8337, 8126, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général 

Or e la Libération, — M. J.-P. Palewski, rapporteur; 

Légion d'honneur, — M. J.-P, Palewski, rapporteur ; 

Pr du conseil Commissariat général du plan. — 
M. Guv Petit, rapporteur 

Présidence du cor | Services de la défense nationale, — 
Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
— M, Pelit, rapporteur, 

A vingt el une heures, deuxième séance publique : 

Suit la discussion des budgets des services civils ins- 
crits à l'ordre du jour de la première séance. 

l céauce est levée, 

(a Se es! levée le vendredi 12 mai, à cinq heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
pat Pauz Laissy,. 
e i — _ S : . 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par la commission du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions à la discussion d'urgence demandée par 
M. Eugène Rigal tendant à modifier l’article 14 du règlement 
de l'Assemblée nationale en vue de la constitution d'une com- 
mission de la revision de la Constitution (n° 9033), 


41 mai 1950, 


Monsieur le président, 

La commission du suflrage universel, du règlement et des péti- 
tion dans Sa manion du 11 mai 1990, a répoussé, par 16 voix et 
40 abslentions, la demande de discussion d'urgence de la proposi- 
lioi de solution (n° 90% de M, Engène Rigal tendant à modi- 
fier l'arlicle 14 du règ'ement en vue de a constitution d'une com- 
Dussion de la revision de la Constitution. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Considér 11 


Le président de la commission 
? , 
Signé: BanRaCHIX, 











Nominations de ravrporteurs. 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
M. Taillade à été nommé rapporteur de la proposition de lt 


n° 462$) de MM. Asseray, Martineau et Bocquet 
crédit mutuel, en remplacement de M. Villard. 


relat 


M. Mauroux à été nommé rapporteur de la proposition di 
n° 9SSU) de MM. Mauroux, Marcel Cartier et André Hugu: 
dant à réprimer les abus qui ralentissent l'activité des indus 


ct commerces du cuir, 


AGRICULTURE 


M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur de la pronos ton 
le loi (n° 979K) de M. Tourne et plusieurs de ses colié, 
tendant à interdire, à partir du 1% mai 1%50, toute importat 
d'oranges d'Espagné et d’ailleurs en vue de préserver les récoltes 
de fruits français de la contamination par la mouche des fruit 


M. Roulon à élé nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 9866) de M. Henri Roulon relative à la fixation du pr 
blé, 





ÉDUCATION NATIONALE 


Mme Hertzog-Cachin à été nommée rapporteur de la prop 
tion de résolution (n° 9482) de M. Dufour et plusieurs de 
coHégues tendant à infiter le Gouvernement à transforn 
l'école préparatoire de médecine de Grenobte en école de pl 
exercice. 


Mile Lamblin à Clé nommée rapporteur de la proposition 
résolution (n° 9565) de M. Cayol et plusieurs de ses collig 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesur 
nécessaires au bon fonctionnement des restaurants univé 
taires, 


M. Cayol à été nommé rapporteur de la proposition de r 
lution (n° 964%) de M. Cavol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à respecter l'application in! 
grale de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948, étendant aux 
étudiants le bénéfice de Ja sécurité sociale. 


M. Farine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9720 
assurant la sécurité dans les établissements de natation, 


FINANCES 


M. Lecourt à été nommé rapporteur pour avis du projet da 
loi {n° 92%) tendant à modifier l'article 134 du décret du 271 
vembre 1946 portant organisation de la séeurité sociale dans ! 
mines, renvoyé pour le fond à la commission de la productior 
industrielle. 


M. Gilles Gozard à Clé nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 9681) de M. Gilles Gozard et plusieur: 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à compléte 
la nomenclature des produits agricoles passibles de la taxe à la 
production au taux de 5 p. 100, renvoyée pour je fond à Ja com- 
mission des affaires économiques. 


M. Charies Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 9824) de M. Restat, sénateur, portant 
reforme des finances locales et départementales, renvoyée pour 
le fond à la commission de l'intérieur, 





INTÉRIEUR 


M. Cristofol à été nommé ppareur de la proposition de rés0- 
lution (n° 97%) de M. Mora et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre en charge les dettes pré- 
sentes et à venir de la ville de Bayonne dans l'affaire du crédit 
municipal, dite « affaire Stavisky » et à rembourser par prio- 
rité les petits porteurs de bons. 


M. Badiou à été nommé rapporteur de la proposition de li 
n° 9824) de M. Restat, sénateur, portant réforme des finances 
locales et départementales. 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Montillot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
a6s6) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'article 66 du décret du 30 octobre 1935 unifiant le 


Hi 
711081 lier À 
nviter le Gouvernement à prendree en charge les deettes pre- 


ä 

M. Callet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
0 9760) de M. Hamon, sénateur, tendant à aggraver les péna- 
jitts prévues à l’article 312 du code pénal. 


M. Gallet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 9830) de Mme Degrond tendant à renforcer les peines pré- 
ues par l’article 312 du code pénal contre les bourreaux d'en- 


anis. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 9837) de M. Garavel tendant à moditier l'article 671 
ode civil sur les plantations d'arbres forestiers. 


\ 
{ 
i 


au 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
osition de loi (n° 2597) de M. Anxionnaz, tendant à augmenter 
es dispositions de planta‘ion dans l'aire de la Champagne viti- 
cole, Renvoyée pour le fond à la commission des boissons. 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
sition de loi (n° 2843) de M. Angeletti et plusieurs de ses col- 
lèsues, tendant à compléter l’article 671 du code civil pour les 
plantations dans la région de la Champagne viticole, Renvoyée 
pour le fond à la commission des boissons. 


Pi 


MOYENS DE COMMUNICATION ET*TOURISMUE 


M. Virgile Barel à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 9693) de M. Barel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à favoriser le camping <ur 
les plages méditerranéennes. 


M. Louis Chevallier à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 9724) de MM. Theetten et Christiaens, tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder d'urgence à la reconstruc- 

n définitive du pont de Château-Rouge, à Tourcoing (Nord), 

M. Livry-Level à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 9739) de M. Livry-Level et plusieurs de 
portant statut du personnel navigant de l'aéronautique civile. 


“ > u A 2! n C 
ses collé œuc Sy 


M. Virgile Barel à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 976); de M. Barel et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à confier aux départements 
des Alpes-Maritimes, du Var et des Bouches-du-Rhône lexploi- 
tation par autobus de là ligne Nice-Mevrargues. 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 9763) de M. Michel et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir en service la ligne 
ferroviaire Pierrclatte-Nyvons. 


PEXSIONS 


Mile Weber à “té nommée rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9757) de M. Wolff, tendant à admettre au hénéfice de l'or- 
donnance n° 45-364 du 10 mars 1945 les Alsaciens et les Lorrains 
D dans le « Reichsarbeitsdienst « (service allemand du 
travail). 


M. Le Coutaller à ét£ nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9773) de M. Defferre et plusieurs de ses collègues, modi- 
fiant Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 198 en qui concerne 
les limites d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de Ja 
caisse intercoloniale de retraites. 


M. Hamani Diori à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9794) de M. Roger Duveau et plusieurs de ses cols 
lègues, tendant à modifier l’article 36, paragraphe c, de la loi 
du 14 avril 1924 relatif aux bénéfices de campagne accordés aux 
Militaires et aux marins en service dans les départements et 
icrritoires d'outre-mer. k 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Malbrant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9681) de MM. Avinin, Duchet et Romani, sénateurs, tendant 
à régler le reclassement des fonctionnaires des cadres locaux 
européens d'Indochine dans les corps à la charre de Etat ou 
des territoires d'outre-mer. 





M. Malbrant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9696) de M. Defferre et plusieurs de ses collègues, tendant à 
régler le reclassement des fonctionnaires des cadres locaux euro- 


péens d'IndocL'ne dans les corps à la charge de l'Etat ou des 
territoires d'outre-mer. 

M. Silvandre à été nommé rapporteur pour avis de là propo- 
sition de loi (n° 9715) de M. Duveau et plusieurs de ses col- 


lègues tendant à déterminer le mode de tixation de la parité 
du france C. F. A. (france des colonies francaises d'Afrique), 
renvoyée pour le fond à la finances, 

M. Silvandre à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 9678) de M. Seller, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à délerminer le parité 
du frane C. F, A. (franc des colonies francaises d'Afrique), ren- 
voyée pour le fond à la commission des finances, 


commission des 


| 1} 


Ho le de tixation dl la 


TRAVAIL ET SÉ 


M. Theetten à été nommé rapporteur de a proposition de 
loi (n° 9612) de M. Brusset, tendant à compléter les dispositions 
du code du travail relatives aux économats, 

M. Moisan à été nommé rapporteur de la proposition: de réso- 


{ ol- 


lution (n° 9649) de Mile José Dupuis et plusieurs de ses 
lègues, tendant à susciter une enquête sur les divers tenta- 
tives faites pour intégrer les travailleurs à l'entreprise et sur 


les résultats obtenus. 

M. Meck à élé nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 9665), de MM. Theetten et Christiaens tendant à modifier 
l’article 2 de l'ordonnance n° 45-170 du ? décembre 145, modi- 
fié par l’article 3 de fa loi n° 48-1306 du 23 août 194$, relatives 
au régime de l'assurance vieillesse. 

M. Viaite à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 9672) de M. Croizat et piusieurs de se tendant 
à compléter l'article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1943 por- 
tant organisation de la sécurité sociale. 


Mme Claeys à été nommée rapporteur de 


| 
colieygues, 


la proposition de loi 


n° 9691; de Mme Claevs et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder un mois supplémentaire d'allocations familiales, 


M. Besset à été nommé rapporteur de 
n° 9692) de Mme François et plusieurs de 
à accorder le bénétice de l'allocation de 
filles sans travail. 

M. Delachenal à été nommé.rapporleur de 
loi (n° 9711) de M. Jacques Bardoux tendant à alléger, 
le montant cotisations patronales 


la proposition de loi 
tendant 
jeuries 


1 
sers colle iles, 


chomage aux 


la proposil on de 
ins 
à la 


certains cas précis, des 


sécurité sociale. 

M. Moisan à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9712) de M. Jacques Bardoux ayant pour objet de modifier 
l'article 6 du chapitre I du titre I de la loi n° 50-205 du 
{1 février 1950 relative aux conventions coliectives et aux prô- 


cédures de règlement des conflits collectifs de travan. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
n° 9726) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, { udant 
à modifier l'ordonnance du 2 août 1%M5 relative aux réparations 
dues aux victimes de la silicose considérée comme maiadie pro- 


fessionnelle. 








is 57e OR RES PRE 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 MAI 190 
(Application des articles 91 à 9: du règlement.) 
« Art 94. — ° - a de 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el næ 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominméiment désignés. » 

. +. . . . HA | n'6 . . : . . . . . . . . . . . . . . . . LR 

« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du compte 
rendu in exlenso: dans le mois qui suit celte publication, les réponses 
des ministres doitent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répcndre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suppémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
aus, » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


14583. -- 11 mmai 1950. — M, Léon Damas sicnaole à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «re le décret no 47-1846 
du 19 septembre 19357, portant règlement d'administration publique 


o 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


3° SEANCE 


DU 11 MAI 1950 





retraites des agents 
sernenis pl 

licable aux agen 

d outre-prer ; 


genuis en queslion 


M. Cär'es Desjardins demande 
des afilaires économiques corurmetil 
| 1 Î Dog > SC Voie! 
prix de 
cuvent se 
avolsile 


14584, 11 i 
munisire des finances ci 


ves all 


prix 


M. le ministre 
un auxiliaire $ 
dix-huit 


M. Maurice Cuërin c:po 
CCONOomMmIQUES ;e Cais « 
l'octroi d’une. ville à 
militaire. 

Horntné 
er 


14585. 11 mai 190 
des finances et des affaires 


e 
1» 
1 


1SN2 vuitié à 

titul Î ] rieurernent, après le service 

ti l'intéressé à été 

€ ) v ur de %e lacs 
1, : ui an A Cl { 

le ir de 1" ISS# 1 4957. HN jui deman ] 

‘ 


] it (| 
1 

1-1918, 

195 et contrô 
étant décédé 
quels sont Îles 
ant précisé que 
ans et 1 jour 


intéressé 
services, 
1889, él 
i, Soil 4 


’ 
roi 
e LI 


avant 


14586. 11 mai 1950 M. Maurice Guérin exnoce à M. le ministre 
des finances et des atiaires économiques que la loi du 24 séplembre 
4948 n° 48-1457 (Journal ojjiciel du 2% sepicrmbre) a majoré de 
20 p. lu Î établies ou à élablir au tite de 1938 en ce 
qui concerne l'impôt général revenu lorsque le revenu impo- 
sable excède DO. francs le minimum imposable cor- 

t à ilualion et aux charges de famille du contribuable ; 

iprés les indicalions publiées dans le Bulletin de documen- 
directs no 10, octobre 4958, pag 361: 
sera ultérieurement déductible des 
“#80: les majorations de 20 p. 100 
d'impôt général sur le revenu « sont 
contribuable intéressé », Il lui demande 
être inscrile dans les charges à 
paragraphe 2 de la page 5 de 
1918: 1° en conformité avec 
ublices dans le Bulletin de documentalion pratique 
no 40 du mois d'octobre 1918; 2e conformément 

u droit français d'après lesquels les excep- 

t, Ja loi du 24 septembre 1%8 ne dispo- 

ie celle majoration n'est pas déduc- 


sur je 


L des 
nt de la 
mposables », et 
tior 1918, 


tnmpois 
majoration 
revenus pages 3K5 
du 
doit pas 
revenus nets, 


ré venus ce l’annfte 


14587. 11 mai 1950, — M, Michel Kauffmannh expose À M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une entre- 
ubicilaires _Jabriqués en Allemagne, Il 
grossiste, désirant voir leur marque de 
iale imprimée sur les marchandises 

un cliché, soit un dessin 
clichés et dessins étant 
grossisie importale: ur. 11 


ifti cs | 


prise qui 

précis ies clients de ce 
fabrique ou let raison soc 
remettent I aire Irancais, 
à reproduire sur les articles dlicilaires, 
adi s au fabriquant allemand par le 
demi grossiste est tenu de prendre la qualité de pro- 
ducteur ‘acquitter Ja taxe à Ta production sur son prix de 
vente, en déduisant Ja taxe à la production payée lors du passage 
en douane la mi indise, 


11po rit 


que 


it 


irch 


14588, 11 mai 1950 M. Gérard Vée demande à M. le ministre 
ces finances et des affaires économiques les conclusions qui ont 
été éventuellement par son administration, à la suite du 
rapport abli, le 11 février 1949, par l'adimninistration des domaines 
(burea des fraudes, 48, boulevard des Balignoles) 


prist s 


sion 


14589. — 11 mai 1950 M. Jacques Vendroux demande à M, le 
ministe e des Nr et des affaires économiques Si un € mmer- 
cant nt “lié à déduire, des sommes passibles des taxes 

l'affais et de la taxe locale, le prix des marchan dis es 


pour sa consommalion personuellc et celie de sa 


FRANCE D'OUTRE-MER 


— M. ° Léopold-Sédar Senghor demande à 

total en francs C. F. A.: 
remboursées que 
a reçues du 
o° en 1950. 


14590 - {1 mai 1950. 

le ministre ré la France d'outre-mer je 
des avances non encore 
de pl exercice du Sénégal 
1917; 30 en 1918; &e en 1949; 


EE subreni us 
ein 
, 2° en 

14591. 11 mai 19550, — M, Léorold-Sédar Senghor demande à 
” le ministre de la France d'outre-mer quel est, en 1950, pour 
ch exercice et pour chaque cercle du 
nombre des habilan!s, d'autre part, le nombre 
sur les listes électorales, 


ee 


Iumurne pie.n 


Sénégal, d part, le 
ac; personnes inscrites 


une 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14592, — 11 rnai 1950, — M. Charles Desjardins dem 
ministre de pere et du commerca quelles sont 
il comple prendre pou r rem jier au jamentable 6 
ie ‘trique et assurer les habitants des comm 
"une distribution d'électricité suffisante, 


— M. Guy Petit expose à M. le min 
de l'industrie et du commerce Ki 1e la mise en place d« 
ments public s régionaux d'électricité et du gaz de Fra 
par la loi des nationalisalions vient enfin d’entr ‘er en y 
cation; et lui demande: 1° pour quels moûfs impéri: 
une altenie aussi longue, la circulaire ministérielle du 11 
à prescrit aux prélet d'ouvrir l'enquête avant même q 
siers ne soient établis et envoyés dans les préfectures; 2e 
ces conditions, la durée de l'enquête qui comporte 
t de tous les conseils municipaux et conseils 
France a été fixée à ‘un mois seulement; 3° pour quele 
projet est absolument nos à sur le statut des futurs étah 
publics régionaux et leurs relations avec les services n 
49 pourquoi tout se passe comme si Le minislère avait vou 
les collectivités locales devant le fait accompli en ne le 
pas la possibilité matérielle d'émettre un avis circonstar 
ne jugera pas bon de fournir aux assemblées locales un: 
talion complète et de leur accorder la pro "0g: tion de dé 
à un examen sérieux, le délai d'un 


14593. — 11 mai 1950. 


LUJUL 


mois, déjà absorh 
retards de fait, étant manifestement insuffisant. 


INTERIEUR 


14594, — 11 mai 1950. — M. Alfred Coste-Floret demanie 
ministre de l'intérieur? 1° s'il est possible qu’un agent 
tivité locale se trouve, après son reclassement, dans une 
telle que son salaire de base soit devenu inférieur à ce.ui à 
jouissait auparavant (par exemple, un agent bénéficiant avant 
sement d’un salaire de base de 200.000 francs peut-il se voir re 
à un nouvel échelon ne comportant qu'un salaire de b 
150.000 francs); 20 si la collec tivité n’est pas tenue, au co! 
de inaintenir le pouvoir d'achat de ses agents en les ri 
obligatoirement à “de nouveaux échelons comportant des sala 
base au moins égaux à ceux dont ils bénéficiaient avant le 
sement, 


14595, — 11 mai 1950. M. Léon Damas attire l'atter 
M. je ministre de l’intérieur sur l’état d'insalubrilé dans le 
trouve la banlieue Sud de Cayenne, insalubrité de nature à 
meltre dangereusement la santé des habitants de cette ha 
et lui demande les mesures qu'il compte prendre pour y mel! 
en collaboration avec M. le ministre de la santé publique et 
population. 


2 


JUSTICE 


14596. — 11 mai 1950. 
de la justice le cas suivant résultant dn décès de deux époux 
la déclaration de suecession après le décès de chacun d'eux à 
été établie par une étude de notaire, Le mari est décédé le pr: 
en laissant, par acte notarié, son épouse survivante, commu 
biens, donataire universelle de l’usutruit seulement des bien 
liers et immobiliers, la nue propriété des mêmes biens reve 
héritiers naturels. Après le déc ès du mari, le notaire à 

seul l'inventaire des forces et charges tant de la communau 

de sa succession. La totalité des biens existants dépendait de 11 

munaulé légale avant existé entre les époux. L'épouse surv 

étant décédée, la déclaration de sa succession a élé souscrit 

un notaire. Ce dernier, chargé par tous les héritiers (mari et fem: 
de procéder, tant à la venie des meubles et des immeubles qu'à 
liquidation-partage, avait adressé à chacun d’eux un modéle 
procuration a faire régulariser chez un notaire de leur choix. Cell 

a éié chargé par deux des hériliers du côté du mari (sur qu 

d'assurer leur représentation aux opéralions de ventes et de 

dation-partage. Le mg ms notaire ‘représente donc la totalité 

hériliers du côté de la femme, au nombre de six, et la moilié. 

deux, du côté du mari, I lui demande si les honoraires, en pa 

cas, ‘se partagent proportionnellement aux droits représentés 

chaque notaire ou, aulomatliquement, par moitié, sans tenir Col 
* du nombre des héritiers représentés. 


ses 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14597. — 11 mai 1950. — M. Amand Duforest demande à M. 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un s'nistré, « 
la voiture automobile a été féquisitionnée par les autorités 
çaises en 1942, agissant pour le Compte des Allemands, peut se 

valoir de la loi du 29 avril 4949 pour demander une revalorisation 
l indemnité, étant entendu qu’il offre de prouver qu'il n'a pu ce! 
tuer le remp! oi en 1948 par l'achat d’une voiture et que la som 
qui Jui a élé allouée lors de la réquisilion n'a pas été Mbremen 
consentie, mais imposée d'office par l'expert. 





—————_—— 


— M. Pierre- Henault expose à M. le ministre 


le 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18598. — 11 mai 1950. — M. Léon Damas e\p°5° à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'à l'approche de la fête 
:, le Journal ofliciel publie plusieurs listes de mères de 
françaises qui ont reçu la médaille d'argent ou de bronze 
imille française et, surpris de n’y paint trouver des mères de 
des départements d'outre-mer, spécialement de la Guyane, 
jande les raisons pour lesquelles de telles distinetio 
ées aux mères de famil'es de ces départements, 
, 

L 





s ne Soi 


au dévotue- 


n 1 
1. im:rable desquelles un hommage national doit être égale- 
ment rendu, 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


14599. — 11 mai 1950, — M, René Capitant signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les conditions d'applicalion de 
ju 17 janvier 19:38 inslÜtuant une allocation de vieillesse pour 
sonnes non salariées, résultant du R. A P. du 30 mars 1919 
1 régime d'allocation vieillesse des travailleurs non salariés 
essions Hbérales, du décret du 22 avril 1919 relatif au régime 
*e vieillesse supplémentaire des médecins, et de Flarrêté 


‘ rat 
; » décembre 1M9 portant approbation des statuts de la caisse 
iome de retraite des médecins français et du règlement fixant 
sime d'assurance vieillesse comnlémentaire des médecins; et 
] mande: 1° quel est le montant annuel des cotisations encais 
s * Ja caisse dite section professionnelle des méderins, tant au 
tire des cotisations générales que des cotisations complémentaires, 
9 Les ont été, depuis le fonctionnement de ladite section groles 
sionneile, les montants totaux des allocations versées tant au titre 
d ocations de l’article {er de la loi du 17 janvier 198 qu'à celui 


allocations complémentaires de l'article 1% de la mème joij; 
3e quel-est le montant des « capitaux de rachat », dont le recou- 
vrement est prévu par le règlement de l'assurance vieillesse com- 
] ntaire des médecins; 4° sur quelie base légale, dans le silence 
‘ loi du 17 janvier 1918, le recouvrement de ces « capilaux de 
] » a été prescrit; quelle est l’utilisation immédiate des fords 

capitalisés par la caisse; queile est leur destination définiiive; 
nument a été calculé le montant desdites contributions; 3° quel 
t le montant des frais de gestion de la section professionnelle; 
juels sont les rapports juridiques existant entre ladite section et 
l'ordre des médecins — en dehors des conditions provisoires de cons- 
ition du comité provisoire de la section — notamment en ce qui 
verne les points suivants: calcul des cotisations, évaluation du 
nlant des « capitaux de rachgt », détermination de l'allocation 
régime général et de l’alocation complémentaire, gestion finan- 

‘re de la section professionnelle, édichon des sanctions en cas 
de non payement des cotisat:ons. 





l 


Ci 





14600. — {1 mai 1950. — M, Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale par suite de quel oubli les 
professeurs libres ne figurent pas au nombre des avants droit à 
j'allocation vieillesse des professions libérales, 





14601. — 11 mai 1950, — M. le colonel Félix signale à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que, dans certains départe- 
ments, la revision des dossiers d'allocations temporaires aux vieux 
a élé faite alors que dans d’autres départements eile n'est pas com- 
mencée; que, dans un même canton, fous les dossiers ne peuvent 
Cire examinés au cours de la même réunion cantonale et, de ce fait, 
cerlaines personnes ne bénéficient plus de l'allocation temporaire 
alors que d'autres dont le dossier n'a pas 616 examiné percevront 
encore pendant plusieurs mois cetle allocation, Qu'il semble, par 
ailleurs, que les appréciations de certaines commissions refusant 
ces allocations sont très souvent arbitraires, l'avis des municipalités 
élant rarement respecté. 11 jui demande les mesures qu'il compie 
prendre pour que foutes les allocations primitivement accordées 
soient maintenues jusqu'à revision complète de tous les dossiers. 





14602. — 11 mai 1950. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un relraité, titulaire d'une 
rension militaire d'ancienneté, né en 18$4, qui a demandé le ver- 
seinent rétroactif de colisations d'assurance vieillesse prévu par 
l'article 427 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifié par la 
ioi du 23 août 1%8, peut prétendre, à l'âge de soixante-cinq ans, 
à une rente vieillesse, l'intéressé réunissant, à cet âge, cinq années 
de cotisations d'assurances sociales, compte tenu de la période pour 
laquelle il a demandé le rachat des cotisations. 





14603. — {1 mai 1950. — M. Cuy Petit expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, qu'un grand nombre d'entreprises, 
petites et moyennes, en difficulté de trésorerie, n'ont pu régler 
en temps ulile les cotisations de sécurité sociale; qu'il en est ainsi 
tout particulièrement pour les éntrepreneurs du bâtiment travaillant 
pour le M. R. U., dont les payements échclonnés ne sont effectués 
qu'avee un grand retard; que compte tenu des pénalités à intérêt 
omposé la situation de ces entreprises s'aggrave chaque jour; que 
epéndant, il est de notoriété publique que des établissements 
mportants, notamment des entreprises de presse, doivent à la sécu- 
’ilé sociale des sommes considérables sans que, pour autant, des 


des travaux publics, des transports et du tourisme qu'une recenl 





HS Du … 
mesures sSérienses de recouvrement et d'ex: s es 
contre iles, 1! lui demande: 1° s'il n'ent Ï fai P 
aux débiteurs de bonne foi des d'luis de iuc- 

on des “IN lit à lé 7 nh1 dent 14 
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14001. {1 mai 1950 M. Joseph Schaff M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le: con'rad : nt des 
arrêts de différentes commissions régionales d'anpel d “eurité 
sociale, nrernant les cotisations dues au titre de la sécurité 
sociale p les gralifica ns de fin d'ann }l demande quelle 
Position divent ad « 1 t égard, | Ï S li le 1 

> | ét rendu, en la matière, par la IT « ssation 24 nai 
AUTr 

TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
14605. — 11 raai (KA, M. Henri Lesnès <i:nale À M. le ministre 


e 


Circulaire enlève aux donneurs de sang de la $S. N. C. F. les congés 
supplémentaires (une journée avec soke par Jour de garde) auxquels 
ils avaient droit, et qui sont aäecordés dans toutes les entreprises 
(police, sapeurs-pompiers, ministères, T. €. R. P., etc..)\, chaque 
donneur de sang donnant environ f{ litre de sang par mois el étant 
exposé, du fait des transfusions directes, à tous les risques de 
maladie que subit le personnel hospitalier, Il lui demande les 


lion faite à la S. NC. F., un contrôle très stnect 
nl 


pouvant être effectué par la présentation de la carte du donneur 
de sang visée par le médecin transfuseur (portant mention de l'hôpi- 
tal et de Ia salle où la transfusion a été faile ainsi que de la quan- 
ilé de sang donnée). é 





raisons de l'exce 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATISNALE 


14158. — M. Virgile Barel expose À M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d'une institutrice détachée en 1946 au conmissariat 
cu tourisme comme rédactrice, dont la délégation a pris fin en 1%8, 
ais qui &a continué Son travail au commissariat au tourisme où 
tile est rémunérée par le ministère des travaux publics, 1 lui 
demande s'il est possible qeu cette dame fonctionnaire puisse étre 
ivenciée par le commissariat général æu tourisme avant d'être réin- 
tégrée dnas l’enseignement, (Question du 30 mars 1950) 

Réponse. — Le détachement de l'intéressée, qui a pris fin la 
fer septembre 1918 ne pouvant être renouvelé en raison des dispo- 
sitions législatives en vigueur, M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme a informé mes services que l'insti- 
tutrice en cause cesserait d'être employée par lui le 4er avril 1950. 
Cette date correspondant à celle des vacances scolaires de Pâques, 
mes services ont donné toutes instructions pour que l'intéressée 
soit affectée à un poste, dans la mesure où une vacame le per- 
mettrs, à une date aussi rapprochée que possible, Faute de vacance 
d'emploi dans son cadre d'r"rine, l'intéressée serait placée dang 
la position de disponibilité ju: que l'administration dont elle 
relève soil en mesure de Ii un emploi. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


12%69. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le secrétaire d'Ctat 
chargé de la fonction publique et de Ia réforme administrative: 


io le nombre totsl des fonctionnaires publics (Etat) à Ia date du 
{er janvier 1945; 2° le nombre correspondant à la date de ce jour; 
20 le montant des différentes compressions dans l'effectif des fonce 
tionnaires publics, décidées entre ces deux dates. (Question du 


%æ décembre 1949.) 

Répamse. — Le ministre d'Etat chargé“ de la fonction publique 
expose à Mme Fräncine Lefcbvre qu'en Flab:cncc de re‘en<ements 
opérés aux époques visées par l'honorable parlem les ren- 
séignements peuvent lui èlre fournis sur les effectifs de 
naires de l'Etat en service au fe janvier 19%6 et {er mars 19:9, Leg 
dénombrement:, opérés à ces époques par l'institut nalional de la 
statistique et des études économiques, font ressortir un effectif 
de fonctionnaires civils, rémunérés sur le budget de l'Etat (budget 
général et budgets annexes} et les budgets propres des établ 
ments publics nationaux, ézal respectivement à 1.156.000 au 1° jan 
vier 1956 et 1.053.000 au îer mars #9:9. II est précisé que dans 
l’intervaile de ces deux énoques sont intervenues les mesures ci- 
après tendant à la réduction du nombre des emplois budiétaires: 
loi de finances de 196, 10.000: loi du 8 février 1246, 48.000: commis 
sion de la hache, 42000: commission de Ir guillotine, 51.6%w: loi 
du 7 janvier 194$ 19000; autres textes, 8.000, soit un lolal de 
158.004: emclois budgétaires sopprimés, cependarit que dans la ru 
période #.006 agents, dépendant antérieurement des colleclivilés 
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INFORMATION 


14238. M. Antoine Pinay demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'information si! est exact que des credits ont été demandés 
pour l'installation d'un } émetteur à Lyon à #00 lignes iden- 
iique; à celui en ci s d'installation Tous les techniciens 
etrangers et la piu *chnici is criliquant ce Sys- 
terme ne -dépas<e pas uno 
trentaine exigerait de: postes 
beau rs. I lui demande les 
motifs nement à engager de telles 
d' pen-e | d expériences pratiques de récep- 
tion el mment à ! ue s{ance, (Question du 1° avril 1950.) 

Héponse I est exact que le projel du budget soumis à l'appro- 
batiou du Parlement comporte, en tran'he conditionnelle, des cré- 
dits pou installation d'un poste émetteur de télévision à Lyon. Ce 
poste émetteur est prévu pour fonctionner comme celui de Lille 

K{Q lignes, qui, par les arrêtés du 20 novem- 
vil 1949, à élé fixé pour l’ensemble du réseau 
système français à S19 lignes offre des images 
d'une qualité comp rable à celle du cinéma el, de ce fait, la tech- 
nique francaise se trouve en tête de la compétition mondiale. La 
plupart des étrangers reconnaissent d'ailleurs cette supé- 
riorité des images françaises comme en témoigne, Far exemple le 
communiqué publié par la mmission officielle italienne chargée 
de suivre les essais comparatifs entre le système français et un 
autre système étranger, essais faits à Turin en octobre dernier. De 
mém: les experts britanniques à la réunion du comité consultayif 
international des radiocommunications, tenue à Zurich en juillet 
dernier ont également reconnu les qualités de la définition de 
&19 lignes, et s'étaient mis d'accord avec leurs collègues français 
| r conjointement 405 lignes et 819 lignes aux autres 
iX arguments techniques s'ajoutent aussi des considérations 
économique, industriel! et commercial, sur le plan interna- 
lionai et sur le plan national. Les pays actuellement possesseurs 
d'une industrie de télévision tentent de faire adopter sur le pian 
international leurs propres normes d'émission pour favoriser leurs 
exportations. Le système à 819 lignes est de nature à favoriser 
l'industrie francaise. D'autre part, selon les images obtenues par 
un système de haute définition permettant les réceptions publiques 
sur grand écran dans des conditions satisfaisantes, cette possibilité 
d'une plus grande vulgarisation de la télévision n'a pas été non 
lus étrangère aux préoccupations du Gouvernement. Contrairement 
À l'idée exprimée par l'honorable parlementaire, il est avéré que la 
portée de de 1 m. 5 est très satisfaisante. A titre d'exemple, 
en vient d'enregistrer avec l'émetteur de Lille des portées dépas- 
sant 1 kilomètres, bien que le poste n'ait encore que le dixième 
puissance normale, Aux Étals-Unis, d'ailleurs, sept canaux 
‘on sur douze au total utilisent de semblables longueurs 
d'ondes, Quant aux récepteurs eux-mêmes, l'augmentation de prix 
ar rapport aux appareils à moyenne définition est très réduite. 
des études très sérieuses ont montré que l’augmentalion ne saurait 
dépasser 15 p. 100 et même qu'il serait rossib'e pour de grandes 
géries de parvenir à des prix très voisins de celui des récepteurs 
de movenne définition. La décision prise en 1918 par le gouverne- 
menti francais de fixer à 819 lignes Ia définition du résean national, 
est le résultat d'une longue suite d'études pratiques et théoriques, 
compote tenu d'ailleurs de tous les renseignements concernant l'évo- 
lution et l'exptrienre des télévisions étrangères. Celle dé ision doit, 
si le Gouvernement recoit de l’Assemblée l'autorisation d'engager 
les d'penses d'équipement et d'exploitation nécessaires, assurer à 
l'industrie française une large indépendance et un potentiel con- 
sidérable d'exportation, tout en évilant au pays les frais inutiles 
qu'entrainerait dans quelques années l'inévitaible conversion dau 
réseau si la moyenne définition avait été davantage développée. 


techniciens 


{ 
propose 


onde 3 


INTERIEUR 


14344. —- M, Jean Minjoz expose à M. le ministre de l'intérieur 
que la comanission administrative parilaire, qui s’est réunie à Paris 
en vue de donner son avis pour la constitution d'un corps d’atta- 
chés de préfecture par transformation d'emplois de chefs de bureau 
et de rédacteurs de préfecture, à eu à se prononcer sur une liste 
Gtablie par ordre de mérite, par les commissions départementales 
spéciales d'intégration et- transmise par Îles préfels, que s'il appa- 
rait logique qu'une péréquation ait été élablie à l'échelon national 
entre les diverses préfectures, se traduisant par des pourcentages 
variables du nombre des intégrations dans les différents départe- 
ments, il lui fait part de l'émoi soulevé parmi le personnel de la 
préfecture du territoire de Belfort lors de la récente parution des 
istes d'intégration, du fait que l'ordre de présentalion établi à 
l'échelon local n'a pas été respecté, que les fonctionnaires classés 
ne à el n° S n'ont pas élé intégrés alors que les suivan!s de la 
liste l'ont 6t6, et qu'enfin l'un des promus l'a été alors qu'il avail 
luiiméine renoncé à étre proposé. I lui demande quelles mesures 
il comp'e prendre pour rendre équitable cette opéralion de reclas- 
sement des employés de préfecture et dissiper l'émoi que ces déci- 
sions ont provoqué dans le personnel et au sein même des com- 
missiuus pürilaires. (Uucstion du 25 avril 1950.) 








Réponse. — La question posée est celle de savoir si, à l'o 
de l'intégration, dans le cadre des attachés, des chefs 
et rédacteurs de préfecture, la commission paritaire centrat 
tégration et le ministre se trouvaiént liés par les avis 4: 
missions paritaires départementales. Or, il n’en est rien. L': 
commissions locales ne constituait qu'un des éléments 
comimission centrale avait à prendre en considération pour 
tionner les fonctionnaires à intégrer, La commission deva 
ment tenir compe des appréciations portées sur les foct 
et figurant à leur dossier et notamment examiner dans quelle 
ces appréciations justifiaient le rang qui avait élé donné au 
lionnaires intéressés dans les propositions des commissions 
tementales. La comimission centrale s’est atlachée, aussi 
qu'elle l'a pu, à respecter le classement établi à l'échelon 
cle devait veiller cependant à ce que l'intégration soit etr 
dans les mêmes condilions pour lous les départements et 
arrivé qu'après examen des dossiers individuels elle n'ait pa 
pouvoir entériner, dans certains cas, le classement des c 
sions départementales, 


JUSTICE 


14354. — M. Joseph Denais Gemande à M. le ministre de la justice 
si un condamné à lindignité nationale en février 1943 sans à 
peine a recouvré, dès février 1950, l'intégralité de ses droits civiques 
et politiques, étant relevé, de plein droit, de toutes les inrapacite, 
édictées par l'article 24 de l'ordonnance du 26 décembre 1914, (Ones. 
tion du 25 avril 1950.) à 
Réponse. — Pour pouvoir répondre à la question posée par l'hono- 
rable parlementaire, la chancellerie doit savoir: 4° si l'intéressé à 
été condamné en février 1945 à la peine de la dégradation nationak 
pour une durée déterminée ou à vie; 2° s1 notamment dans ce der. 
nier cas est intervenue une remise par voie de grâce: 3e si l'inté. 
ressé élait majeur ou mineur lors des fails. Dans cette hypothèse 
il y aurait amnistie, F . 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12661. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que les caisses d'allocations familiales, après avoir 
rendu obligatoire l'immatriculation des gérants minoritaires 4 
sociétés à responsabilité limitée et percu, pendant de nombreux m 
les cotisations y afférentes, refusent systématiquement et brusu 
ment le payement des prestations résultant de l’immatriculation dés 
que celles-ci s'avèrent supérieures aux cotisations. Il lui demar: 
sil ne serait pas possible que les gérants minoritaires, ou apparte- 
nant à un collège minoritaire de gérants, qu'ils soient où non, moern- 
bres d'une société de famille, aient la qualité de salariés au regard 

e l'administration, {Question du 19 déCembre 1949.) ù 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien 
préciser quelques-uns des cas particuliers qui ont motivé son inter- 
vention. 11 est rappelé, toutefois, qu'il ne paraît pas possible, — sous 
réserve de l'appréciation souveraine de tribunaux, — de considére 
en l’éla! actuel de la jurisprudence que, lorsque la totalité ou la mai 
rilé des parts sociales sont la propriété et celle de membres de «1 
famille, le gérant minoritaire d’une société à responsabilité limité 
se trouve, vis-à-vis de ladite société, dans une situation de subordi- 
nation où de dépendance susceptible d'entraîner son affiliation obl 
galoire au régime général de la sécurité sociale. 


13891. — M. Noël Barrot cxposc à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d’un assuré social malade qui s'est vu 


prescrire de l'oxygène; ce produit lui est facturé par son pharma 
cien 205 francs le tube de 100 litres, mais à ce prix s'ajoutent d 
frais de location du tube à raison de 75 francs par jour; la cais<e 
de sécurité sociale accepte de payer l'oxygène, mais refuse le rem- 
boursement de la location de dr ob bien qu'il soit impossible au 
malade de se procurer l’un sans louer l'autre, 11 lui demande quelle 
est exactement la législation en vigueur à ce sujet. {Question du 
11 ?nars 1%:4).) \ 

Réponse. — La fourniture de l'oxygène sur prescription du méd 
cin traitant doit donner lieu à remboursement en application de 
l'article 22 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, sous réserve que | 
traitement ait été reconnu justifié par le contrôle médical de 1 
caisse, Dans celte hypothèse, celle-ci doit rembourser à l'assuré 
outre l'oxygène, les frais accessoires afférents à la livraison de c 
médicament (transport et frais de location). Par contre, elle ne sau- 
rait prendre en charge le cautionnement, si cautionnement il y à. 
puisque celui-ci sera ultérieurement remboursé à l'assuré par | 
pharmacien, 11 convient d'observer, au surplus, que le prix d«d: 
‘3 francs par jour de location du tube dont fait état l'honorable 
parlementaire parait manifestement exagéré, 


13893. -- M. Noël Barrot expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la loi du 16 mai 1946 semble faire une obli 
galion aux œuvres ou associations gérant des établissements hospila- 
liers assimilés aux établissements publics de -constiluer ur. comi'" 
d'entreprise dans chaque établissement employant plus de cinquant° 
salariés; que la législation de mai 1948 a prévu, pour les élablisse- 
men:s relevant de la lutte fhtituberculeuse, la constitution obliga- 
loire de commissions de surveillance dans les établissements publics 
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+ dans les établissements privés assimilés aux publics: qu'ainei les 


ei uu d 
bisseiments publics ont une cotmmnission de surveillance, 1mis 


«te je comité d'entreprise ; les établissements privés, s'ils comptent 
, moins cinquante salariés, ont un comité d'entreprise mais pas 
de mmission de surveiilance; que seuils !8s élablissements privés 
a=cimnilés aux publics seraient tenus à avoir, et une minission de 

se (Siis cCOMPp- 


rveillance ten tous les cas), et un comité d'enirepri 


tnt plus de cinquante salariés) que le rôle des comités d'entreprise 
est très sensiblement réduit dans les établissements à but non luéra- 
tir: que la gestion des œuvres est possible en coilaboraïion avec les 
déléeués du personnel. 11 lui demande si, en plus des délégués du 
nersonnel ét de la commission de surveillance ‘dans Jiquele Le per- 
onnel est représenté) un établissement hospitalier de lutte anti- 

lucratif, à caractère privé assimilé à un 


tuherculeuse but non 

ahlissement publie, est compris dans le champ: d'application de 
du 16 mai 4946 qui a étendu celui de l'ordonnance de 22 février 

su, qui ne visait que les entreprises commercialcs et indusirielies. 
westion du 1% Mars 1Hû.) 

{er de l'ordonnai ce du 

tés d'entre- 

associations 


néponse. — Conformément à Farticle fe 
evrier 195 modifié par la loi du 16 mai 1946 des comi 
s doivent étre constitués, notamment dans jies « 


L 

d juelque nature que ce soit, employant habituellement au moins 
cinquante salariés », aucune obligation n'élant touléiois Hinposte aux 
établissements pablics. Les établissements hospitaliers de ltfle anti- 
tuberculeuse assim}lés par les décrets du 2% mai 1%s aux élablisse- 


mens publics poursuivant un but analogue, sont compris dans Ja 
champ d'application de la loi dès qu'ils possèdent l'eflectif requis, 
l'assimilation définie jar les décrets susvists n'ayant aucunement 
pour eflet de modifier le caractère de droit privé des établissements 
en cause, mais d’édicter seulement des règles particulières de fouc- 
tonnement par l'institution d’une commission de snrveillance à 
laquelle sont adjoints deux représentants du personnel avec voix 


consultative. 


13936. — M. Achille Auban demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: !° si l'arrété visé à l’article 3 de la Jai 
ne 50-147 du 3 février 1950 (Journal ofJiciel du 4 février 1950) Inajorant 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des pensions 
de la sécurité sociaie doit être appliqué iicessamiment; 2 s'il ne 
croit pas que le retard apporté à sa publication est préjudiciable aux 
assurés et à Ja stricle économie des caisses qui sont dans Fobliga- 
tion de procéder à deux liquidations (dont une provisoire en ce qui 

neerne le minimum) si elles ne veulent pas ètre submergées de 
réclamations de la part de leurs adhérents .(Question du 17 mars 
141, ) 

Réponse, — 10 l'arrêté visé aux articles 3 et % de la loi n° 50-147 
du 3 février 1950 majorant le taux del'allocation aux vieux travail: 
leurs salariés et des pensions de la sécurilé sociale, en date du 
19 avril 1950, à été publié au Journal officiel du 26 avril 1950. La 
revalorisation prévue par la loi du 3 février ne concerne plus seule- 
ment, corne le faisaient les textes antérieurs, les pensions des béné- 
ficiaires âgés d'au moins 65 ans, mais vise également les pensions 

tribuées à partir de l’âge de 60 ans. De ce fait, les dispositions 


{ 
1 


ai 

prévues par l'arrêté susvisé ont nécessité des études nouvelles qui 

expliquent le retard apporté à leur publication; 2° ce relard ne peut 
qui leur est 


‘tre préjudiciable aux assurés qui percevront le rappel 
iù. Il est certain que ies caisses, dès la publication de Ja loi du 
3 février 1950, ont procédé au payement de Fallocalion aux vieux tra- 
vailleurs salariés sur le nouveau taux et qu'elles devront reprelire 
la revision de certaines de ces allocations après la publication de 
l'arrêté du 19 avril 1950. I gst signalé toutefois que la modification 
du taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés n'exixe pas des 
caisses de véritables opérations de liquidation, mais de sirijnes Inodi- 
fictions des firhes de payement. 


14177. — M. Bernard Paumier exno<e À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas de certains artisans dn département 
de Loir-et-Cher à qui la caisse départementale « 
liales de Loir-et-Cher (service des travail'eurs indépendants) demande 
le payement d'une cotisation forfaitaire (aHocations familisles) en exé- 
culion de l'article 153 du R. A, P, du 8 juin 1916 modifié par les décrets 
des 30 septembre 1947 et 30 mars 1919 du fait qu'ils n'ont pas fourni 
à leur caisse les éléments nécessaires pour établir leurs cotisations. 
Ces artisans sont aussi pénalisés car les cotisations trimestrielles 
ainsi exigées sont de beaucoup plus élevées que l'année précédente. 
Il Jui demande si les artisans de bonne foi ont la possibilité de 
recours avant de payer les sommes abusives qui leur sont deman- 
dées, et, dans F'affirmative, laquelle. (Question du 3% mars 192.) 

ti 


Réponse. — Aux termes de l'article 453 du décret dn 8 juin 196 
modifié par le décret du 30 mars 1949 « lorsque l'employeur ou le tra- 
vailleur indépendant n'a pas fourni à la caisse les éléments per- 
mettant de fixer le taux de la cotisation des allocations famdiiales 
dont il est redevable, celle-ci est fixée d'office par la caisse. Toute- 
fois, cette taxation doit être rotifée à Fintéressé par une lettre de 
mise en demeure dans les conditions de l'article 46, 2% alinéa, de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945 ». Ce dernier texte précise: « Toute 
action ou poursuite effectuée en application du présent article ou des 
articles 47-50 et 55 ci-après est obligatoirement précédée, si elle « 
lièu à la requête du ministère publie, d'un avertissement par lettre 
recommandée de là direction régionale de la sécurité sociale invitant 
l'employeur ou je travailleur indépendant à régulariser sa-<ituation 
dans les 15 jours. Si la poursuite à lieu à ja requête du rainistre 


les allocations fami- 
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M. le ministre du travah 


14241. M. Maurice Deixcnne 
et de la securite sociale: fo qu'un <{alul 


Qu (ravail et de 14 main-d œuvre des st t extéri fu 

tère est en discussion depuis deux ans environ; 2 que la validation 
des anrées d'auxiliariat comptant pour la retraite à été à ir 
ie ministère, mais que les agents titulaires depuis ! il 

1j s la régularisation de leur situation; 3e que les ! S 
du minis e du travail qui ont i L& le béréfle: n 
logement n'ont pas encore reçu de | lt \ 
rale, JI i demande sil pense élre en inesure d 
mél les } biCInes Sus-enon'es, Question du 1°" 

Réponse, — 10 Le projet de statut particulier au ros di ntrô!e 
des services extérieurs du ti L et de la l'œuvre 3 
avis du comité technique paritaire comp nt a clé À his à la 
direction de la fonction publique le 12 novembre HiN, INAIS Ct LI CS 
des disposit ons eéssenliciies Qui Coplenhait cialent s uru es 4 
la mise en vigueur de l'ensemble des disp s budgéiaires s0 
rapportant à l'exercice 1919. Cette mise en Vigueu est ul ehne 
pour ce qui concerne le ministère du éravail que le 12 octubre 1419. 
Par ailleurs, le texte en question mporle des mesurt jui sont 
fonclon des conditions de recrwement pour | emploi d'inspéc'eur 


du travail. Or, €e n'est que ces jours derniers qu'un accord à pu 


être réalisé, sur ces condilions, entre Ja direction de Ii fonction 
publique et le ministère du travail, La discussion du pro) le statut 
du corps de contrôle des services extérieurs du travail et de la main. 
d'œnvre enire donc dans sa derniére phase et le lexte arrôti pourra, 


semble-Lil, être soumis sous peu à l'avis du conseil d'Etat. 2e La 
vaiidation pour la retraite, des services accomplis en qualité d'aux.- 











liaire, ne comporte pis de décision de caractere £g COTE [E 
automatiquement à fout un groupe d'agents. Chaque pre 
sentée doit faire l’obrijet d'une décision spéciale prise da it dre 
Je la réglementation en vigueur en fonction de la situation parti- 
culière de l'intéressé, Or, la constitulion des d ers s'avère parfai 
très délicate faute de justitieations suffisamment pi nl:s des sej 
vies antérieurement accommpiis, D'autre part, l'annulation d erse- 
ments effectués à la sécurité sociale en cour ire du risque viel- 
les<e, versements dont le montant doit venir en déduction des rete- 
nues rélroaclives à opérer dermide toujours d'assez longs délais. En 
tout état de cause, les services compélents de l'adiministralion cen- 
traie font diligence pour réduire ces délais, dans loute Ja mesure 
du possible. 3e En ce qui concerne l'attribution des allocations de 
logement, Ja situation, au 15 avril 4%&0 était, pour l': tibie du 
personnel du minisière du travail et de la sécurité sociale, Ja sui- 
vante: nombre de deérmandes, ##%. Décisions prises: iubre «le 
demandes avant donné lieu à refus, 946: acceptations, 27 t 30. 
Nombre de dermandes en instance pour complément d'information, 


1815. Nombre de dermandes non exarninfes, 4 Nombre de demandes 
émanant de ménages de moins de deux enfants et percerant Je 
salaire unique, pour lesquelles aucune suiie n'a pu envrore élre 
réservée, les textes d'application de Ja boi di 2? août 1930, qui à 
étendu le bénéfite de l’al'ocation aux imémages précités, iyahl pas 


encore été publiés, 2", 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14178. — M, André Barthélémy expose À M. le ministre des tra. 
vaux publics, des transports et du tourisme «i'une pralique vieille 
de plusieurs années permettait jusqu'ici aux comunerçants non 
sédentaires ne possédant pas de voiture personnelle, l'utilisation d’un 
véhicule collectif leur assurant la commodité d'une seule manipu- 
lation de leurs marchandises et accessoires de travail et Ja pratique 
d'horaires adaptés à leurs besoins, à l'occasion de leurs déplace. 
ments pour se rendre aux foires et tnarchés, Or, certains syndicats 
départementaux de transporteurs s'appuyant sur des dispositions, 
d'ailleurs non nettement explicites, du décret du 14 novembre 146, 
ont cru pouvoir refuser le maintien de ces facilités aux groupements 
de forains de leur déparlement, 11 demande dans quelles conditions 
les commerçants non sédentaires peuvent, dans un but certain d'en- 
tr'aide mutuelle, oblenir, comme par le passé, le bénéfice des déro- 
cations leur accordant les facilités spéciales de transport nécessités 
par l'exercice de leur profession. (Question du 30 mars 19%.) 


{re réponse. — La question est postée en termes trop géné- 
aux pour comporter mne réponse précise, L'honorable parlementaire 
est prié de vouloir bien faire connaître à quel cas d'espèce la ques- 
tion se réfère, quelle est ‘la nature des transports visés, la catégorie 
des véhicules cokectifs (autocar, camion, véhicule en co-propriété, 
véhicule appartenant à l'un des forains, ete.) et le mode de rému- 
nération du transporteur. 
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ANNEXES AU PROCES- 
DE LA 
3 s°ance du 11 mai 1950, 


VERBAL 





SCRUTIN me 2455) 


Sur | dement de M, René Schmitt au chapitre 1005 du budget 
des dé ul 1990 Section marine, (Solde des ofji- 
Che lu ( ‘ { 11 4) (Nu) frar ICS), (Résultat du poin- 
age.) 

\ nl d vo …....... ss... 561 
Majorit MORE, sonic dE 281 
P« MTS POP RCT T Te 276 
{ RES sovsvoseostiotpecountèiotctsé 235 
L'Asser na ( 1 idopte 
Ont voté pour : 
MM. Croizat Guyot (Raymond), 

Alrulai Daza Seine. 

Ailiot Darnas, tatnant Dior. 

Allonneau. baro Hamon (Marcel). 

Archidice Mine Darras, Henn suelle 

Mlle Archimède, PDassonville, "Mme "Hertzog-Cachin. 

Arnal David (Marcel), Lan- | Houphouet-Boigny. 

Arthauq les Iugonnier. 

Astier de La Vigerie (d”).} Delferr Hussel, 

Auban Mme begrond Jaquet 

Aubry Deixonne. Joinville (Alfred Mal- 

AudeguiL Denis {Alphonse}, leret). 
Badiou Haute-Vienne. Jouve (Géraud). 
Ballanger (Robert), Depreux (Edouard), 4 

Scine-et-Oise. Desson Julian Gaston), Hau- 
Pare. Diallo ‘Ya ‘ine). tes- re 
Rarthélémy. Djermad. kriegel-Vakimont. 


Lacoste 


Mine bouleau, 
Lamarque-Cando. 


boutrellot 


Barlolini. à 
Mme Hastide (Denise), 


Loire Dravens. Lambert (Lucien), 
Baurens. brevfus-Sehmidt. Bouches-du-Rhône. 
Bèche Duclos (Jacques), Mine Lambert (Marie), 
Benoist (Charles). Pine Finistère. 

Berger Duclos (Jean), Seine- |Lamine-Guèye. 

Besset vi-Uise, La MpsS 

Bianchini. Dufour, Larie (Pierre-Olivier). 
Billat Diinel (Jean-Louis). |[Lareppe À 
Billoux. Mar c Du y, pré v A Laurent (Augustin), 
Bin s” Durroux, Nord 

Bion Dutard Lavergne. 

B: scuriot. Mme Duvernois. Le Bali 

Bisso, turard Lecœur 

Blanchet. Fajon (Etienne). Le Coutaller. à 
Buccag ny. Faraud. Leenhardt (Francis). 
Bo: rimond) Fayot Mme Le Jeune(llélène), 
Borra. Fél':-Tch aya. Côtes-du-Nord 
Bouhey (Jean). l'ievez. Lejeune Max), Somme. 


Mine Lempereur. 
LenortLand. 
Lepervanche fdel. 
Le Troquer (André). 


Mme François. 
Froment 
Mme Galicier, 
Garaudy. 


Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brou!t 














Mine Madeleine Braun. | Garcia Levindrey. 

Brillouet. Gautier L'Huillier (Waldeck). 
Cachin (Marcel), (razier. Lisette 

Calas Genest. Llante 

Camphin. Wernez Loustau 

Cance Ginestet. Charles Lussy. 
Cardeville \.ine Ginollin. Mabrut 

Cartier {Marcel}, Giovoni, Maillocheau 

Drôme Girard. Mamadou Konale, 
Cartier (Marius), Girardot, Manceau. 

Haute Marne. torse Marty (André). 
Casanova Gosnat. Masson (Albert), 
Castera ee Loire 
Cerclier souge. Maton 
Cermolacce. Gouin (Félix). Maurellet. 

Césaire Gourdon. Mayer (Dantel), Seine. 
Chambeiron. Gozard (üilles). Mazier. 

Chambrun (de). urefier. Mazuez (Pierre-Fer- 
Mme Charbunn”!, Granier (Fernand). nand). 

Charlot (Jean). Du (Jacques). ir Mercier, Oise. 
Chau:son. 108 étayer. 

Chaze Mme Guérin (Lucie) |jsan Mevnier. Indre- 
Cherrier. seiue-Inférieure. et-Loire. 

Mme Chevrin. Mme Guérin (Rose), fAfeunier (Pierre). 
Citerne Seine. Côte-d'Or. 

Mme Clayes. Guesdon. Michaut (Victor), 
Cofrin vu Seine-Inférieure. 
Cognio su". 

Ca ter Guitlon ‘’Jean), Indre Michel. 

Dh ; ts MidoL. 

Costes Liroe), £eine t-Loire. 

Pierre Guitton Minjoz, 

Coutil N ‘'buezrin. Govon  {Jean-Ray- Moch (Jules). 








Cristufol. mond), Gironde Mollet (Guy), 





th Mt Dune. à mt à dt mme ot Pen IAE ed ee ur — 





Montagnier. 
MôquetL. 

Mora 

Morand. 
Moulon. 
Mudry 

Mme Nautré. 

MixLe Nedelec. 

Ninine 

Noë! Marcel), 

Noguères 

Paltinaud 

Pau! (Gabriel), 
tère 

Paumier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), 


Aube. 


Finis- 


Seine. 


Pirot 

Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouyet. 


MM. 

Abelin 
Ammiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 

Maine-ct-10ire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
nes d’Asson (de) 
Baylet. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégown 
Ben Aly Chéri. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Réranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret 
Bessac. 
Beugniez. 


Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

MLe Bosquier, 
Bour. 

Bcuret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 


Pricent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rahier. 

Ramadier. 

Rameîte, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigai 

Rincent. 

Rivet 

\Mrne Roca 

Rochet : Waldeck}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mine Schel 

Schmitt (René), 
Manche. 





Ont voté contre : 


Chaban-Delmas. 
Charmant. 
Charpentier, 
Charpiu. 
Chassaing. 
Chastella:n. 
Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Chrisliaens. 
Clemenceau (Michel) 

Lolin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 

Courant, 

Couston,. 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

Davia (5eän-Paul), 
sene-etOise. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Deiahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

PDeshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

bhers. 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Doua;a. 

Duforest. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marccau), 

Gironde. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 


(Jacques), 
(Louis), 
(Pierre), 


Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix, 

Finet. 





Bouvier O'Cottereau, 
dv 

PBouxo 

Bruss —" (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean), 

Cazol, 


‘Albert), Loiret. 





Segelle. 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dab à). 

Mme Sporluisse. 

Thamier. 

Thomas ‘Eugè ne). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Couty 
rier 

Valentino. 


Vergès. 

Mme Dors 
Very (Emmanuel) 
Pierre Villon. 
Wagner, 

Zunino. 





Forcinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont, 
trédet (Maurice). 
üwabeite. 
Gaborit. 
Haillard. 
Gallet. 

saly- Gasparrou. 
Garavel 

Garet, 

Gau, 
ud4wIni 
Gay (Francisque), 
Geoffre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert. 
Gian: (André). 
Guillou (Louis), Fins 
tère 
Guyomard. 
Halbont 
Henault. 
Horma Ould Babana 
Hugues iEmile), 
Aîpes- Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hu:in 
Hutin-Desgrèes, 
lhue.. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 


Jugias. 

à sis Rhône, 
July. 

Kir. 


Labrosse. 
9 (Ilenri). 


pra TA (Emile-Louis:, 


Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel] (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camille). 
Cantal, 
Lecourt,. 
Mme Lefebvre ‘Fruit 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
LouveL 
Lucas. 
Macouin. 





Fonlupt-Esperaber. 





Mallez. 


























































DT Rs D s à PEN ET INTER # rs 
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DT 
warcellin Oimi. Scherer (Marc). 
\iirc-sangnier. Orvoen. Schmidt {Robert}, 
À André). Pantaloni. . Haute-Vienne. CORUTIN (N° 2458) 
Maroselli. Penoy. Schmitt {Albert}, Bas- Sur l'amendenv de Mons 4 {sl l'article 
yartel ‘Louls). dr (Eugène-Clau- Rhin Ds en: 3 : 
dar'ineau is). schnelter » gén cu " 
wasson Jean). Haute- on En. Basses- [Schuman Robert). tructuions rate tction { 
Marne yrénées . Moselle. 
waurice-Petsche. .— +. sine "de (Maurice), bits , : 494 
\UrOUX À s. Nord. NOIRS ES TOR ete dns ends en etui < 
fene Mayer, Cons- Peyle. Serre Majorité aba0lue. ,... ss cscecensocn ses cie. 0 
"tantine, Pfimlin. sesmaisons (de). 
mazel Pinay Stefridt. Pour l'adOplioN. secs sscesesones 279 
ri Pieven René). Sigrist dé. , PAT ? 
ei cin Poimbæuf. simonnet. 1 RO PT EE PS D RE 215 
Uehsignerie Mme Poinso-Chapuis. | smaïl. 
e ki ü Pourtier. sol:nhac. f | 
CS France Mlle Prevert Sourbet. L'Asseml A lo] 
en (des. Prigent (Robert), Tailiade 
OR (Nord). Teitgen (Henri) 
Mercier (RES Queuille. Gironde : | > 
QU, RTS Quilieu. Teitgen :Pierre), Ille- Ont voté pour: 
Michaud «Loulsy, Ramarony. et-Vilaine. 
end tamonet Trempie \ olgn y 
+ d om ES i \ arol 1 oupl net-Boign . 
Mitterrand. Rau'in-Laboureur ‘de).| Terpend. \ Fev # D dé E E De Pa } 
Moisan. Raymond-Laurent. [hibault Altiot. ” Hessnaville " [Hussel 
Monin Reille-Sou.t. Thir.et. Allonneau Day id thare: 1 |} iquet 
Monjaret, Rencurel lhoral Archidice. Landes né, loinville tAltred 
- + (André) Eu pq rinaud Jean-Louis). Mie Archimède, De ferre. Mallerel), 
EE nisltré , eynau { aul), Tinguy ‘de). Arnal. Mme Degrond. louve (Géraud), 
pr Pi ) Ribeyre ‘Pau!). Toublanc. Arlhaud Deixonne Juge 
nta ‘ î ‘ : ? 4 ta . > - : A0 ic, Un Ce 
Montel À ierre). Rigal ‘Eugène), [riboulet, Astierde La Vigerie d'}, | Denis (Alphonse), [ulan Gaston), 
D” F R dev L er gg Auban Haute-Vienne. Hautes-Alpes. 
Morice. ferrl ociore | alay \ Aubry. Depreux (Edouard) (Kriegel Valrimont, 
Moro-Giafferri (de). | Rollin (Louis). Verneyras. Audeyuil 44 a * _ [Facuste 
Moucbet. eee. Viatte Auguel. * Malo (Ya ine). Lamarque-Cando, 
Moussu à — pate ct in me sets BaJiou. Djemad. Lambert (Lucien), 
Moustier (de). sOUSSeaU. iollette (Maurice). Bailanger (Robert), Mine Douteau Bouches-du-Rhône: 
Moynet. Saïd Mohamed Cheikh. | Vuillaume. Seine-et-0.se kde : ee 
Muiter (André) Sauder Wasmer Barel. AS ri et PE 
ULLE 4 . ? . À ” arei rh eny >. ctère 
Noë! ‘André), Puy-de- | Schaff Mile Weber. Barthélémy id TE hmidt ini + ne 
pôme, Schaulfler ‘Charles). | Yvon. Hartolini. | at ot (cques) nr 
Mme bastide (Denise), | Seine. dé Lapie ‘Plerre-Olivier). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame. 
Bayrou 
Boukadoum. 
Boulet Paul). 
Capitant (René). 
Castellani 
Clostermann 
Condat-Mahaman, 
D:rdour 
Dusseauix, 
Furaud. 





Guissou ‘'Henri), 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (Renéi. 
Lamine Debaghine. 
Laribi 
Lécrivain-Ser 02, 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard 
Malbrant 
Mamba Sano. 
Martine. 





LI 
Mezerna. 
Michelet. 
Mondon 
Nazi Boni. 
00pa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Palewski 
Pierre-Grouès 
Saravane Lambert, 
Senghor 
Terrenoire. 
Theetten 
Vendroux. 
Woifl. 


N'ont pas pris part au vote 
{en application de l'article 197 du règiemen!) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux,. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM: 
Bardoux (Jacques). 
Bélolaud. 
Denis (André), 
Dordogne. 


Dixmier. 
Livry-Level. 
Marin (Louis). 
Mokhtari, 


Nargelen (Marcel). 
Nisse. 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance, 





l'Assemblée 


nalionale, et 


Dans le présent scrutin MM. Bayrou, René Capi'ant, Clostermann, 
Dusseaulx, Furaud, Kauffman, Alfred Krieger, René Kuehn, Legendre, 
Lespès, Liquard, Malbrant, Michelet, Mondon, Palewski, Terrenoire, 
Theeiten, Vendroux, Wolff, portés comme « n'ayant pas pris part au 
vole », déclarent avoir voulu voter « contre ». 





+0. 





Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles), 
rer. 

Besset 

Bianchini, 

Billat 

Billoux, 

Binot. 

Biondi. 

Riscariet. 

B:ss501. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bon'e {Florimond), 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Houtavant. 

Jraut 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeviile, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Carter (Marius), 
Haile-Marne, 

Casanova, 

Castlera, 

Cerclier. 

Cermo.acce, 

Césaire. 

Chaimbeiron. 

Charmbrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier. 





Costes (Altred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulibaly QOuezzin. 
Cristofol, , 
Croizat. 

again. 

Damas, 


Duclos (Jean), 
Seine-el-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louls). 

Marc Pupuy Gironde). 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez 

Mine François, 

Froment. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Gazier. 

Gencst. 

uernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Gioveni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge., 

uouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot {Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 





Mme Hertzog-Cachin 


Lareppe. 

Laurent (Augustin}s 
Nord 

Lavergne, 

Le Bail. 

[Lecœur 

ILe Coutaller. 

Leenhardt Francis}. 

Mme LeJeune Hélène}, 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune Max),Ssomme, 

Mme Lempereur, 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier 

Liselte, 

Llante 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 


(Waldeck}. 


Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 


Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine, 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
André Mercier, 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midoi. 

Minjoz. 

Moch {Jules}, 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mme Nautré 

Mme Nedelec, 


Oise, 
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N1 y Ramadier {Sion Tony Révillon. Schumann (Maurice),Thibault. 
Noel :M lb, Aube. |! K tte Sissoko ‘’Fily-Dàbo), Rigat (Eugène), Seine. Nord. Thoral 
N ( EL Mme Sportisse. toques. Serre Tinaud {Jean-Lou s) Sur ! 
Pat ! | Regaudie Thamier Saïd Mohamed Cheïkh. | Siefridt. Tinguy (de), da. des 
l El, lt rd | Thomas ‘Eugène). Sauder. Sigrist. Truffaut. ill 
l Mi fe ] [Thorez (Maurice). Schatf Simonnet. Valay. 
[È RE Fhuiilier scoerer (Marc). Smail. Verneyras. 
Pi Hilaire). | Ri | (Albert), Loiret.) Tillon (Charles). Schmidt (Robert), Solinhac. Viatte 
M Péri | Rincent louchard llaute-Vienne Taillade. Villard 
Pi Yves). ! Rivet Toujas Schmitt (Albert), Teitgen ({lenri), Viollette (Mauricey 
Pet Albert}, £eine Mu toca lourne Bas-Rhin. Gironde. Vuillaume. - 
Pi tRochet (Waideck) lourtaud Schneiter Teitgen (Pierre), Wasmer 
P (André) Rosenblatt |fricart Schuman (Robert), lile-et-Vilaine. Mile Weber, 
UT Roucaute (Gabriel), |,  Valfiant. Moselle, Terpend. L 
|’ Gard her 
po ! Rouca Roger), Cu u uTrit T. 
Pr t (Maurice) Ard hi " Valentino. 
Poula Ruifi Vedrines. N'ont pas pris part au vote: 
P« ère Mile Rumeau. Vé: 
P t | Savard Verg S Alix \ ] 
Po Mme Schell Mme Vermeersch. MM. Félix, . Mondon, 2. 
Pi (Tanguy) Schmitt (René), n + {Tmoisauel Aku Frédéric-Dupont. Monip. | Airo 
| des s \! he ery (1 RE LE André (Pierre). Frédet (Maurice). Montel (Pierre), Ali 
D a Ses Pierre Villon. Antier. Furaud. Montillot N 
V: Servin. Wagner. Apithy. Garet. Mouslier (de). artl 
M Rabaté Signot Yvon Aragon (d’). Gavini. Moynet. asti 
ho - Ç 1r0 Zunino. Aubarne. Geoflre (de). Mutter (André), Aug 
; Aumeran. Guissou (Henri). Naz: Boni. pa! 
Bachelet, Hénauit Oopa Pouvanaa. S] 
Barbier. Horma Ould Babana. |Ouedraogo Mamadou, par 
Ont voté contre: Barrachin. Jean-Moreau, Palewski. pa! 
Baudry d’Asson (de). | Joubert. Petit (Guy), par 
RP Jeanmot Bayrou. July. Basses-Pyrénées, Mn 
FF MM. } oudray. fu «:$ à Becquet. Kauflmann. Peytel L 
Ab See tntas diuiton. Di Bergasse. Khider. Pierre-Grouès. Bel 
An l Ô ve). Co ton. à Jules-Juil N, Rhône. Boukadoum Kir. Pinay. per 
AnxtwINaz. Daladier” (Edouard), re reg -h) Roulet {Paul). Khrieger (Alfred), Plevén (René). h 
Asseray David (Jean-Paul), pese Emile Xavier Bouvier, Kuehn (René). Quilici. B 
AuSarue, gr nv Te | max: Ille-et-Vilaine. Lalle. Ramarony. B 
Au) PTT L par: Mile Larnbin. - Bouvier  O’Cottereau, | Lamine Debaghine, [Reynaud (Paul), is 
Li R 101). den 2e orme Doit Mayenne. Laniel (Joseph). Ribeyre (Paul), Bis 
Bac Delahoutre bbuit Prusset (Max), Laribi. Roclore. B: 
Bad 4863 Dell (Yvon). Mn my tehvre ‘Fran- Bruyneel. Laurens (Camille), Rollin (Louis). Bo 
Barangé (Charles), % "'éliol Die Capitant (René). Cantal. Roulon Bo 
L... shpimme. oder Le Sciellour, Caron. Lécrivain-Servoz. Rousseant. Bo 
Ba Di +2 Let _… a * CastellanL 5 Lefèvre-Pontalis. Saravane Lambert. M 
Ba bezarnaulds Loue L des Chamant. Legendre, SchaufMler (Charle B 
Paul 1 1. Dher ehohip Christiaens. Lescorat. Senghor B: 
pa Mile Dbienesch, — D AIS * Clemenceau (Michel). | Lespès. Sesmaisons (de). M 
Bi T'. DomninJon \ | s pa Clostermann Liquard, Sourbet B: 
Bévouin Douala farc-Sangnier, ; z <Ç : € : « 
en : ai PT Condat-Mahaman. Macouin. Temple Ci 
Ben Aly Chérif. Duforest Marie 'André), Crouzier Malh t Terrenoi { 
jenchennout bumas (Joseph) Marosel!i rte rot MalDrane. errenoire. * 
ver D Imas (Joseph. Martel (Louis Delachenal. Mallez. Theetten. C 
péné (Maurie e). Dupras (our 3). uses Denais (Joseph). Mamba Sano. Thiriet. Û 
pe cn Miie Dupuis (José), Macro: ” cles Derdour. Martine, Toublance, L 
lu ] : seine. Masson (Jean), ; : . 
bi, er (André), Dur. tMepesdnt Haute-Marne. Deshors. Mazel Triboulet, c 
prés À arceau/, Maurice-letsche. Desjardins. Mezerna, Vendroux. | 
ve y Gironde. MauroUS Dusseaulx. Michelet. Wolir. (e 
ohne Duquesne, - +0 € 
bBeugi D 1 René Maver, ( 
Bich lai Constantine. n 
[E rt 3). Errecart. 47 N'ont pas pris part au vote ( 
. : UE. | près CYves) Mel ro rie. (en application de l'article 107 du règ'ement) : L 
Bocquet “Ph hilinne Mek%xi 
Bos | : ni eZ (Philippe). Mendès-France, MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 
Edouard Bonnefous. I Lure (Edgar) Menthon (de). 
Bo Fauvel. Fr Mercier {André-Fran- 
Mile Losquier, Fine çois), Deux-Sèvres, Ne peuvent prendre part au vote : 
B: 1? Fonlunt Es ‘eraber Michaud Louis), 
Bouret (Henri), Forcinal , : Vendée, 
Bo Maunoury Fouvel Mitterrand, MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, de Recy. 
Burk et me Moisan. 
Buron “pre r Monjaret, 
ad Abdelkader +e Mont. F 
Ca ca kader), Ga ierd = = 284 Excusés ou absents par congé: 
art Gilbert) LC de 5 Moro-Giafferri 
{ Se e! Oise, , Gaiy-GasparTou. en i (de). MM 
Catoire. varaves Moussu PBardoux (Jacques). Dixmier. Naegelen (Marcel). 
Catrire Gi 438 Noël ‘André), Bétolaud. Livry-Level. Nisse. 
Caveux (Jean). Gay |Francisque). Puy-de-Dôme. Denis (André), Marin {Louis}, Viard. 
Ca y pdd es Olmi Dordogne. Mokhtari. 
Chabron-Delmas Giaco DL. Orvoen 
Charpentier, Gedin, Pantaloni. 
Charpin Gosset Penoy. N'ont pas pris part au vote: 
Chassatng are … ot Pelit (Fugène- 
Chastellain + aurice), Claudius). M. Edouard Merriot, président de l’Assemblée nationale, et 
Chautard Le Mine Germaine M. Bouxom, qui présidait la séance 
Chevalier (Fernand), | Guilbert. Pevroles. NE 2 d hé Lh g 
Alger. Guillant (André). Pfimlin 
Chevattier (Jacques), | Guillon (Louis), Poimbœuf. 
Alger . Finistère Mme Pornso-Chapuis. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Chevallier (Louis), Güuy;omard. Pourtier. 
Indre lialbout. Mile Prevert. Nombre des votants... sstsstiareéiansss tan tot 00 
Chevallier (Pierre), Huzues (£mile), Prigent (Robert), Majorité. ADMOMS..... ses smemustsescarsasess | "AUD 
aire Alpes-Maritimes, Nord , si a 
Loiret, 2 Pour l'adoption.................. 278 
Chevigné (de). Hugues (Jaserh- Queuille Contre 918 
C: in Audré), Seine, Ramonet 4 | nn nn nn mom nusse pe 
+ ei ARE han Desgrèces gts r pret go Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
iuteGLaronne uu À s. ar IMOonuLi , à la lie a <C : i_dessue 
Coste-Floret (Paul), Ihuel L eille-Soult. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
lérauit, Jacquinot, RencureL +0 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 11 





SCRUTIN (N° 2457) 


motion préjudicielle opposée par M. Tourné à la discussion 


Sur ‘a : 7 . ; L 
” des depenses militaures (Territoires d'outre-mer) Reduction de 100 
ynuilliarus). 
Nombre ‘des VOtanis...........soonosss se es oe.6 5 0 0 à 584 
Majorité absolue... ....sssesessssessememsssrsssse 293 


Pour 
Contre 


L'Assemblée national: 


À 


MM. 
Airoldi 
Mlle Archimède. 
Arthaua, É F 
Astier de La Vigerié (d”). 
Auguet. 
palanger (Robert), 
seine-et-Oise, 
Bare.. 
Barthélémy. 
Barlolni 
Mme bastide (Denise), 


).re 


Lare. 
Benoist (Charles). 


)CCAgNY. 

nte (Florimond). 
urbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun f{de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouerzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Piemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis) 

Marc Dupuy (Gironde). 


ES et ms D Det ho mt jet mnt om 


MM. 
Abeiin. 
Aku 
Allonneau. 


Amiot {Octave). 
André (Pierre), 





nn nn nn mnsnn nus 


> n'a pas adoplé. 


Ont voté pour: 


Dutard 
Mme Duvernois. 
Faion (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier 

Joinville (Alfred- 
Malieret) 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Larerpe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanshe tde) 


L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Lliante 

Maillocheau. 


Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. . 

Maton. 

André Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Archidice, 
Arna 


l'Asseray. 


l'adoption. ....sssssossesssee 179 


iMeunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
seine- nférieure. 
Michel. 
Midoi. 
Montagnier. 
Môquet,. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 
Palinaud. 
Paul (Gabriel), 


Finistère. 
Paumier 
Perdon {Hilaire}, 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 
Pierrard. 
Piro! 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pranteau, 


Prot. 
Mme Räbaté, 
Rainette. 


Renard 
Mme Revraud. 


Rigal (Albert), Loiret, 
Rivet 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck), 


Resenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau, 

Savard 

Mine Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 

lhamier. 

lhorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon {Charles}, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


(Roger), 

















| Aubame, 
| Auban. 
|Aubry. 
|Audeguil, 
|Augarde, 
iAujoulat, 





Aumeran. 

kabet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
jarbier 

Barrachin, 


Barrot. 
Bas 
Pau: Bastid. 


Baudry d’Asson {de). 


Jaurelis 


Bidau t 
B'ilères, 
B'nat 
B.ondi 
Bl'ocquaux, 
Bocquet, 


Boganda 


(Georges). 


Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Bouhey {Jean),. 


Bouret (Henri). 

ourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - U’Coitereau, 
Mayenne. 

russet (Max), 

Bruyneel, 

Purlot 

Evron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdev le 

Cap tant 

Caron 

Cartier (Giluert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme 

Caslellani. 

Ca'to re. 

Catrice. 

Caveux 

Ca vo 

Cere er 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chariot {Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Cha:saing 

Chastellain, 

Cnautard, 

Chaze. . 

Cheval'ier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de), 

Chr.stiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Parmas. 

Darou, 


(René), 


(Jean). 
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1 David ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

David Marcel}, 
Andes, 

Petferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine begrond, 

Pwionne, 

Delachenal. 

Delahoutre 


Delbos ; Yvon). 


Desson 

De verny 
bDevinat 
Deza 1 1lds. 
Duers 


Mlle Dienesch. 
bominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Dravenv, 
buforest 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 
seine 


Dupuy Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durroux 
Pusseaulx. 


Faure 
Fauvel 
Félix 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouvet 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Cabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet 
Galv-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Gazier 
Geoffre 
Gernez 
Gervolino, 
Giarobbi. 
Godin. 


(de), 


Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Grimaud 


Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean Rey- 
mond), Gironde. 
Halbout. 

Henault. 
Henneguelle 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
lulin. 





, Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
tihuel 
|Jacquinot. 
|jaquet 
jean-Môreau. 
Jeantmot 


Alfred), 


| Lamarqu 
{Lambert (Eimi'e- 
| Louis), Doubs, 
[Mlle Lamblhn 
| Lamine-Guève, 
Laniel (Josept#} 
Lapie (Pierre-Olivlerf, 
bi 
} 


| 
| 
| Li ibi 
[Laurel 
| La ons L ni Ile , 
| Cantal 
{Laurent (Augustin), 
| Nord 
ÎLe Bail 
| rt 


|Le Coutaller, : 
[LA enhardt (Francis), 


{Mme Lefebvre (Fran- 
| ‘Iine), seine 
|Lefèvre-Pontalis 

| Legendre 

| 


jeune(Max},somme. 
me Lempereur, 


scichour. 


M 


André}. 


Macouin. 
[\tairat, 
|Mallez 
[M imba Sano. 
Marcellin 

Marc-sangnier. 
[Mae André). 
|Maroselli. 
{Martel (Louis). 
Martine 
Martineau 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 
Mayer (Daniel, Seine. 
René Mayer, 

Constantine. 
Mazel 
Mazier 
Mazuez (Pierre-Fer- 

nand). 


Meck 

Médecin, 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de) 


Mercier ‘André-Frane 
cois)}, Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

|Minjoz. 

Mitterrand. 

PMoch (Jules), 

|Moisan. 

[Moilet (Guy). 

|Mondon, 

|Monis. 

|Monjaret. 
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Mont 
! Monteil (André), 
l ère 
Monte! (Pierreÿ. 
M lot 
M e 
Moru-Ghilerrl (de), 
Mo het 
Moussu, 
: Moustier (de), 
Movnet 


Mutter (André) 
Nazi Boni 
Nir 


À i 
noël! 


Pleven ( 
Poimboœut 


Mine Poinso-Chapuis 
Poirot Maurice). 
Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert 











ou 1 

: 

IN r 

R ÿ 
Rharmonet 

K La! Peur 
Ravit i-Laurt 





iud (Paul) 

tibeyre (Pau!) 

h 1 
| R il {} st 
Roclore 

[E n (Louis) 

| 188, 

hi ion 

tousseau. 

Saïd Mohamed C1 
Saravane Lambert 
Sauder 


Scherer (Marc). 
Schmidt ohert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin. 
Schmitt René), 

M ht 
Schneiler. 
Schuman (Robert), 


Moselle 


Schumann 
Nord 
Segelle 


del hor 














































































































































































































Prgent (Robert), 
Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
MM 
Aragon (d'). 
h Founes. 
Mile Bosquer, 
Boukadoum 
Bou « Paul) 
Che r (1 \and 
Alg 
1}"P4 
MM. Du] sÉéraru 
MM. Rabemananjiura 
MM 








j1rdoux 
Bétolaud 
An iré), 





(Jacques). |! 
































M, Edouard 
M Bouxom, 


Herriot, 


qui pi 





siutta? 




















Les nombres annonci 


















































Nombre des vot 
M Joriiè absolu: 
Pour l'a 
contre , 
Mais, après vérifical 














W'ont pas pris 


{Mokhi 


Sestnaisons (de). 


(Louis), 


it (André). 
lorma Ould Baba 
K ider 


Lamine D 


baghine. 


l'article 107 


Racsela, Ravoahangy, 


Dixmier. 
LivryÆLevel 
Marin (Louis). 


ir1. 








président de l'Assemblée nationale, et 
| séance, 
€! ca e avaient éle de ; 
Dove dirmnihes asie 590 
F3 | RERE RP UE SR ENT. … 236 
OPUS romssdainie set PAPA vi, 
soie en SHARP REPOS | 1! 
n, ces nombres on! élé reclifiés conformé- 


i-dessus. 


{Maurice}, 


Siefridt. 
Sigrist 
Silvandre. 
pSim nnet, 
son 


ES ss0ko Fily Dabo). 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
llleæt-Vilaine. 

Tempie. 

lerpend. 

lerrenvire. 

[ 

f 

F 

r 


heetten, 
Thibault, 

Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino. 
Vée 
Vendroux. 
Verneyras, 
Very (Emmanuel). 
Vialte. 
Villard 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber, 
Wolff. 
Yvon. 





mn. 
kh 





N'ont pas pris part au vote: 


Lécrivain-Servez. 

Mezerna 

Oopa Pouvanaa, 

Pantaloni. 

|[Pierre-Grouès, 
na.|Serre, 


Part au vote 
du règl 


ment) : 


Excusés ou ansents par congé: 


Naegelen (Marcel), 
Nisse, ñ 
Viard. 


N'ont pas pris part au vote: 
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cie A: 


d officiers supérieur 


Nombre des 


SCRUTIN (N° 2458) 


Sur l'amendement de M. Triboulet, défendu par M. Mo 
25 du budget des dépenses militaires pour 19:50 


ii PPS NE ART NOT 


Majorité absoiue 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
ASseray. 
Augarde. 
Barange (Charles), 

Maine-et-Loire, 

Barrot. 
Bas. 
Ba yrou. 
Beauquier 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Béranger (André}, 
Bergeret. 
Bessars. 
- Beugniez. 
Bicnet. 
Blorquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 


Bour 

Bouret (Henri). 
Burlot 

Capitant René): 

Cartier (Giibert)}, 
seine-Æet-0ise. 

Castellani, 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard. 

Chévigné (de). 

Ciostermann. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Ceste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston 

Defos du Raw 

Pelahoutre. 

Devemy. 

Dhers 

Mlie Dienesch. 

Dominjon. 

Pouala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne. 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot. 


Allonneau. 


Antier. 
Anxionnaz, 


Apithy 


Archidice. 


Mile Archimède. 


Arnal 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil 


nationale 


n’a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


Ducsseaulx, 
buveau. 

Élain. 

Errecart 

Fagon (Yves. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel. 

rinet. 
Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gallet. 

Gau 

Gay (Francisque). 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Mauriceÿ, 
Rhône. 


Guilbert 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guyomard. 
Halbout. 
Hulin 
Hutin-Desgrèes. 
Jug.as. 
Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 
Kuelhn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lambert (Ermile- 


Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Laurel}. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine, 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Liquard. 

Lucas 

Malbrant. 

Mar:-Sangnier. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Mauroux. 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 





Ont voté contre : 


Auguet. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barhier. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Pau! Bastid. 

Mme Bastide (Denfse). 
Loire. 

Baurens, 





Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mouchet. 

Moussu 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pfimlin. 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Mlle Prevert. 

Reille-Soult 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Roques. 

Sauder. 

Schaft. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

Schumann 

Nord. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri)}, 

Gironde. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theellen. 

Thibault. 

Thorai. 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Truffaut. 

Vendroux, 

Verneyras, 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Wolff. 


(Maurice), 








Yvon. 






-1Baylet, 
Bèche. 
Becquet: , 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 


béné (Maurce). 
Benoist (Charies), 
Ben Tounes. 
Berger. 

Besset. 

Bianchini. : 
Bidault (Georges). 
Bil!at. 

Bilières. 

Rilloux. 

Binot. 

Biondi. 





dd nm mme 
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e et. Duclos (Jacques), Lamarque-Cando. Perdon (Hilaire | Reeb Six 
Bis Seine. Lambert (Lucien), Mme Péri | Regaudie. S 
k net. Duclos (Jean), Setne-! Bouches-du-Rhône. Péron (Yves). : | R Î | sis » (I )abo}, 
f unY. et-Oise. Mme Lambert ,Maric}, Petit (Aibert), Seine | R ncurel. {Sinai 
| ra Bonnefous. Dufour. |_ Finistère Petit (Eugène- [Tony Révillon = et 
Bo Flurimond). Dumet (Jean-Louis). !Lamine-Guèye. Claudius). | Reynaud (Paul) |Mme Sj se 
Borrä Murc Dupuy iGironde). Lamps. Ka Petit (Guy), Basses. | Mrue kReyraud [Teitgen (Pierre), Ile 
Alle Bosquier. Dupuy (Marceau), |Lapie (Pierre-Olivier). Pyré tes | RD yie (Pau). | el Vila 
pounhey (Jean). Gironde. Larepp Peyra | | Ricou ne le ; 
Bourbon. Durroux. |Laribi Philip (Andre Rigal {A , Loiret |Thamier 
porrvès-Maunoury, Dutara. Laurens Camille), P errard ue 
Ame Boutard,. Mme Duvernois. | Cantal. . Pinay River Fhomas (Eugène). 
| vant Evrard. (Laurent (Augustin), Pineau Mme Roca |[Thorez (Maurice). 
f { Fibre. Nord. Dirct. Rochet (Waldeck). rhuillier 
ne Madelcin: Braun. Fajon (Etienne). {Lavergne. Pleven (René). R | (Chartes). 
: } f 
À | rar |Le Bail. Poirot (Maurice). R 1) Louis). LL 2) 
| 1e. Faraud boy re ITinguy (de). 
pruvneel. Faure (Edgar). Lecœur Poulain ee | [Toublanc. 
Buron Favet se Le Coutaller. “ Poumadère. toucaute (G el}, |ro d 
( n (Marcel). Félix. Leenhardt (Francis). Pourtalet Gard Nes 
cadi (Abdelkader). Félix-Tchicaya. Mme Le Jeune (Hé- Pourtier Roucaute (Roger,  |rourne 
( ivet. Fiévez. lène}), Côtes-du-Nord. PA à hip FAP , AT € l taud. 
Ca Forcinal. Lejeune (Max), Somme. dr — 1 (Robert), M le PE ITribouet. 
( hin. Mme François. Mme Lempereur, ge k ’ CS Si téhaikn ITricart 
g ! Prig (Tanguy) Saïd Mohamed Cheikh 
Cance. Fioment. Lenormand, FAP es ii Caravane. Larmbent : [60 | 
Cardeville. Gaborit Lepervanche tde). Pronti | Savard ire Cou 
n. Gaillard Lescorat Pr “+ ic Mme Schell Valay 
€ r (Marcel), Mme Galicier. Letourneau. Snuthe Schmitt (René) Valentino. 
Drôme. Gaiy-Gasparrou. Le Troquer (André). : ne : _— ruse Vedri 
[ I Marius), Garaudy. Levindrey. Nr ” R ibaté cch! re - Vée 
Haute-Marne. Garavel, L'Huillier (Waldeck}, rl LE Schuman (Robert) M rge 
Casanova. Garcia. Lisette. Roue iier "M él e rés [Mme Vermeersch. 
tour * . a ‘ au; » titles lVory nn se nuel 
re ri DRE, Ramarony. Sege!le k à s— os nuel). 
1014 D és > +7 fo Ramette. Senghor. [Pierre Villon 
Cermolacce. uavini Louvel. à - or À ê fu robin 
Césaire. Cazier Charles Lussy. RamoneL. ; , Sur. [Vi Lie Le (Maurice), 
( in-Delmas. Genest Mabrut. Raulin-Laboureur (de). | Servin. | Wagnt 
Chamant Gernez. Maillocheau. Raymond-Laureni | Signor |Zu ) 
Chambetïron. Gervolino. Mallez ; 
Chambrun (de). Giacobbi. Mamadou Konate. | 
Mine Charbonnel, Ginestet, Mamba Sano. N'ont pas pris part au vote: 
Charlot (Jean). Mme Ginollin. | aprés 
Chassang Glovoni. en) MM Crouzier Letèvre-Pontalis. 
Chastellain. Siren re À pain André (Pierre). Venais (Joseph). Macouin. 
Ch 1530R. do gi Martine Aragon ({d”°}. Derdour Mezerna 
nace. pus! ren Jurueran, Desjardins Montel (Pierre). 
Cherrier e Gurse er AE Barra-hin. Frédéric-Dupont. Montillot 
Cheste (Fernand), nier Nas , Bardry d’Asson (de). krédet (Maurice). Moustier (de) 
2er. sou J 4-4 Beryvasce Geoffre (de). Muite ndré 
valli , ass a aute- hi Mutter (André). 
Chevalier acques). Gouge 1 ss Ai 7 Boukadoum. Henaurt Oopa Pouvanaa. 
Alger. Gouin (Félix). Maton. Roulet (Paul! Horma Ould Babana. |p, 1e) 
Chevallier (Louis), Gourdon. Maton. Xavier Bouvier. Ille- Joubert J «ta 
à S hrs i Maurellet. nie rs. ah S cviat “saisi Pierre-Grouês. 
Indre. Gozard (Gilles). et-Vilaine Ju 
hevallier (Pierre) Greffier Maurice-Petsche. ; : Le, Roulon 
Loi ” .Ecrene d Mayer (Dantely, Seine, Bouvier - O'Cottereau, | Khider. | al 
Loiret. Grenier (Fernand). , Mayenne Lamine Debaghine. Ê ne ne 
Schauffler ‘Charles); 


Mine Chevrin, 

Christiaens, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Ccstes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coylibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Pagain. c 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Larou 

Mme Darras. 

l'assonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davii (Marcel), 
Landes. 

Lefferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Diallo (Yacine). 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt, 





Gresa (Jacques). 
Gros 


René Mayer, 
Constantine, 


Mme Guérin (Lucie), Mazel. 
Seine-Inférieure. Mazier. ; 

Mme Guérin (Rose), D ——"1#ûf 
er Médecin. 

Guesdon. MekkI 

er cote : Mendès-France. 

Gullle.. née André Mercier (Oise). 


Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot Raymond). 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 


Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d’O 


r. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 


Houphouet-Boigny. Monin. 
Hugonnier. Montagnier. 
Hugues (Emile), Môquet. 
Alpes-Maritimes. Mora. 
Hugues (Joseph- Morand. 
André), Seine. Morice. 
Hussel. Moro-Giaflerri (de). 
lhuei. Mouton. 
Jacquinot. Moynet. 
Jaquet. Mudry 
Jean-Moreau. Mme Nautré. 
Jeanmat. Nazi ñoni. 
Joinville (Alfred Mme Nedelec. 
Malleret), Ninine. 
Jouve (Géraud). Noël (Marcel), Aube, 
Juge. Noguères. 
Jules-Julien, Rhône. |Oimi 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 


Kir. 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste, 

Lalle. 





Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. - 

Patinaud. 

Paul (Gabrié)), 
Finistère. 

Paumier, 








Brusset (Max). 
Clemenceau Michel) 





Lanie! {Joseph}. 
Lécrivain-Servoz. 





sesmalso] 


S {d le). 


N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 407 du règlement) 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 


Ne peuvent Prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasetla, 


t 


Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Betolaud. 
Denis (André), 


Bixmier 
Livry-Level. 
Marin (Leuis). 


Naegelen Mar el). 
Nisse 
dan 


Dordogne. Mokhtari. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Bouxom, qui présiduit la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient €té de:° 
NOMDTS Mes YOIANLS....sscvoscosvssors scores 56 
Majorité absolue........ corspR vi lames saone sde 202 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, ce 
ment à la liste de scrutin 


sus. 


s nombres 
us, 


Lt 
C]-dess 


so ‘T9 
se 419 
été tifiés conformé- 























3646 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 11 MAI 1950 
Lamine-Guèye. Mitterrand. | Rancent. 
: Loniel (Joseph). Much (Jules). [Rocivre. 
SCRUTIN (N° 2459) Lapie (Pierre-Olivier). | ee | Roïlin (Louis) 
1.) EME ’ Laribi Mo:ilet (Guy). Roques. 
nn t ) Î budart des de nsrs uili 11re< " . 0 
S l yet d ; militaires pour 195 Laurelli | Mondon. | Roulon 
Laurens (Camille), | Mouin Rousseau. 
Nornbr Il VORANTS, soon coco see 584 Cantal. Monjaret. | Saïd M: hi med \ h 
Malor 1hsolue 293 Laurent (Augustin), | Mont. | Saravane Lambert 
| ridé ADEME. «sors tdondhescametese genes: Nord |! Monteil (André), | Sauder à 
: : Le Bali | Finistère. | Schaff 
Pour l'adoption. ....sssssssosusee 404 Lecourt. | Me nlel (Pierre). (Schauffler Charles) 
Contre Sims: 180 L« Coutaller | Montillot. {scherer (Marc), 
Lecnhardt Francis). | Morice. : 112 hmidt (Robert), 
Mme Lefebvre (Fran | Moro-Giaflerri (de). Haute-Vienne. 
L'A tublce na 1 i ado . Sp \ d. 
cine), seine. Mouchet. Schmitt (Albert) Bas 
Letèvre-Pontalis. Moussu Rhin M 
Legendre. | oustier (de). Schmitt (René) 
Lejeune (Max), Somme | Moynet. Manche 
Ont voté pour : Mme Lempereur. ! Mutter (André). Schneiler. 
Le Sciellour. | Nazl Boni. Schuman (Robert), 
MM. | Casiellanf. Fagon (Yves). iescorat. | \inine osel'e. 
Apeie Le oire Faraud Philipse) Li La 4 se * niet debut Le 0 (Maurice), 
u. Catrice. [Farine (Philippe). Ælourneau. À : ord. 

Allonrneau | Cayeux (Jean) |Farinez. Le Troquer ;André). Noguères. Scgelle, 

Anivt Octave) | Cayo Faure (Edgar). Levindrey. O:mi Senghor. 

André (Pierre). Cerclier Fauvel Liquard. Orvoen. Sesmaisons (de). 

Antier | Chaban-Delmas. Félix. Leustau. a er 4 Mamadou |Siefridt. 

Auxionnaz, Chamant. | Fine! Louvel. i 7sK1. Sigrist. 

Apithy Charlot (Jean) |Fonlupt-Esperaber. Lucas Penoy. È Silvandre. 

Archilice Charpentier. | Forcinal Charles Lussy. à Simonnet. 

Arnal Charpin |Fouyet. Mabrut. AUCIUS). Sion 

Asseray Chassaing | Frédéric-Dupont. Macouin. Peiit (Guy). Basses- |Sissoko (Fily-Dabo). 

Aubarne. Chastellain |Frédet (Maurice). Malbrant. à Pyrénées. smail 

Auban Chautard. |Froment. Mallez. Mme Germaine Solinhac. 

Aubrv | Chaze Furaud. VKamba Sano. Perroles. Sourbet. 

Audegufl. | Chevallier (Jacques), |Gabe:le. Marcellin. Peylei Taillade. 

Aurarile. | \iger |traborit. Marc-Sangnier. ne À Teitgen (Ienri), 
Aujoulat Chevallier (Pierre). |trailland. Marie (André). Pine, (André). Tatcen bi 
Autneran Loiret. |Galet Maroselli. eitgen (Pierre), Ille. 
Babet (Raphaël). Chevigné (de). |Galy-Gasparrou. Märtel (oui Pineau et-Vilaine. 
Bachelet Christiaens. Garavel. Martine. dé Pieven (René). Tempie 
Bacot Clemenceau (Michel; !traret ; Poimbæuf. Terpend 

acon. ICINONCONS (ENCRES Martineau Mme Poins0-Chapuis. | Terrenoi: 

Badie | Clos ermann sau : Masson (Jean), Haute: Poirot (Maurice) P 5 Th — 

Badiou L Coffin Gavini. Marne. Rennes . eellen. 

Barangé (Charles). Colin Gay (Francisque). Maurellet. Riee Thibault. 

: M tine et-Loire, | Condat Mabarman Free À j Maurice-Petsche. Mlle Prevert à; Eugè 
arbier LO Jonnier [ae ve (de). Mauroux. Prigent (R be b) Thor: as (Eugène). 
Barrachin, Coste-Floret (Alfred), |ernez. Mayer (Daniel), Seine 4 pe re” 

Barrat Haute-Garonne, |Gervolino. René Mayer, Cons | Nord. Tinaud (Jean-Louis). 

Ba: Coste-Floret (Paul), [Glace »bbi. tanti Prigent (Tanguy), Tinguy (de). 

Paul Bastid. Héraull Godin Rs ne. Finistère. Toublanc. 

Baudry d'Asson (de). | Coudray. Gorse rer Gill Us 

aurens ston Gosse + sect ” CL ruiTau 
ri \ Couton. Gouin (Félix). apnes rene Rabier. Valay. . 

Ba vrou Dagain lGourdon. y }. SO. Valentino. 
Beauquier. baladier (Edouard). |tozard (Gilles), [ € rpegt er ée. 

Bèctie Darnas. | Grimaud. pe se Vendroux. 
Becquet, Darou Guérin (Maurice), D aulin-Laboureur(de). | Verneyras. 

Eee Roi it lhône MERKI Raymond-Laurent, Very (Emmanuel) 
Bégouin David Jean-Paul), . Khône. Menthon (de Reeb Viaite . 
Ben A! Chérif. Seine et-O1se. Guesdon. Mercier nie-rren- Regaudi 4 : 
Benchennouf. David (Marce!) Guilbert is). D & gaudie. Villard. 

Béne (Maurice), Landes 4 IGuil:e. M 5 NTUS Reille-Soult. Viollette (Maurice). 
Bentaieb. Defferre (Guillou (Louis), Finis- pre ds nd Rencurei. Vuillaume. 
Béranger (André). Defos du Rau. tère ne ny nets ein in 

rpaccp »o( ‘er |Guiss ( fl mi and . ; I . asmer. 
ee ÿ Er Dei Guitton soin ne (Louis}, Le a (Paul). Mlle Weber. 

cp htes r 8 sise [Cuvoman fendée. icou, Wolf. 

Does. Dee, ce 1 PI Michelet, Rigal (Eugène), Yvon. 

Bianchini. Delahoutre mond), Gironde. RERIOR, _—— 

Bichet. Delbos (Yvon). | Halbout. 

Bidau!t (Georges). Delcos |Henaul 

Bitlères Denais (Joseph). |Henneguelle. Ont voté contre: 

Binot Depreux (Edouard). {Hugues (Emile), 

Biondi Deshors | Alpes- Maritimes. 

Blocquaux. Desjardins. Hugues (Joseph- MM. Brault. d Mme Darras. 

Bocquet. Desson André), Seine. Airoldi. Mme Madeleine Braun. | Dassonviile 

Boganda Devemy. | ul n Alliot. Brillouet. Denis (Alphonse 
À DIN Pp , 

Edouard Bonnefous. Devinat. [Hi mer u Mile + rene ER (Marcel). rs a 

Bonnet Dezarnaulds. |Hutin-Desgrèes. Arthaud. Calas. jema 

Borra Dher: Ihuei Astier de La Vigerie (d’). | Camphin. Mme Douteau. 

ouhey (Jean). Diallo (Yacine), |Jacquinot. Auguët, » Cance. Dreyfus-Schmidt. 

Bour Mlle Dienesch. |[Jaquet. Ballanger (Robert), Cartier (Marius), Duclos- (Jacques), 

Bouret (Henri). Dominjon. |Jean-Moreau. Seine-et-Oise. Haute-Marne. Seine, 

Bourgès-Maunoury Doua:a |Jeanmot. Barel. Casanova, Duclos (Jean) Seine- 

Xavier Bouvier, Ille- | Doutrellot. Joubert Barthélémy. ma é Le 

»t-Vila Draveny. Jouve Géraud « Bartolini. Cermolacce. urour. 
ne ve CAN Duforest [Juglas Mme Bastide (Denise), | Césaire. Dumet (Jean-Louis). 

Mayenne. Dumas (Joseph) lJu'es-Julien, Rhône. Loire, Chambeiron. Marc Dupuy, Gironde. 
Brusset (Max). » Dupraz {(Joannès) [Jui y Benoist (Charles). Chambrun (de). Dutard. 

Rruyneel Mlle Dupuis (José), Keutmann. SET ces Charbonnel. Fajoi pr re 
Burlot Seine esset. ausson. ajon (Etienne). 
Buron Dupuy (Marceau), [Rrieger Alfred). Billat. Cherrier. Fayet.- 
Cadi (Abcelkader). Gironde Kuehn (René). Billoux. Mme Chevrin. Félix-Tchicaya. 
Caillavet Duquesne. | Labrosse. Biscarlet. Ciierne. Fievez. 
Capdeville. Durroux. Lacaze (Henri). Bissol. Mme Claeys. Mme François. 
Capilant (René). Dusseaulx. Lacoste. Blanchet, Cogniot. Mme Galicier. 
Caron Duveau. Lalle Boccagny. Costes (Alfred), Selne. |Garaudy, 
Cartier (Glbert), Elain. Limarque-Cando. Bonte *(Forimond). Pierre Cot. Garcia. 
Seine-rt-Nise Errecart. Lambert (Emile-Louis), Sourbon Coulibaly Ouezzin. Gautier. 
Cartier (Marcel), Evrard. Doubs. Mme Boutard, Cristofol, Genest. 
Drôme. Fabre, Mlle Lamblin Boutavant Croizak Ginestet, 
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OR 
ait 
me Ginoilin. Lenormand. Pourtalet, 
Giovoni. Lepervanche (de). | PouyeL 
Girard L'Huilher (Waldeck). | Pronteau. 
Girardot. Liselle. Prot. 
Gosnat Llante. Mme Rabaté, 
Goudoux. Maillocheau. Rametle. 
Goug' Mamadou Konate. Renard. 
Greftier Manceau. Mme Reyraud, 
gren er (Fernand), Marty (André). Rigal (A:bert), Loiret. 
Gresa (Jacques). Masson (Albert), Rivet 
Gros : Loire. Mme Roca. 
mme Guérin (Lucie), | Maton. Rochet (Waïdeck). 
” seine-Inférieure. Mendès-France. Rosenbla!t. 


mme Guérin (Rose), | André Mercier, Oise,  |Roucaute (Gabriel), 
” Seine Meunier (Picrre), 


Gard. 
Côte-d'Or. Roucaute (Roger), 


Guiguecn. ji 

Gui r (Jean). Indre- | Michaut (Victor), Ardèche. 
el-Loire. Seine-Inférieure, Ruffe. 

Guyot (Raymond), Michel. Mile Rumeau. 
Soine Midol. Savard 


pamani Diori. Montagnier. Mme Schell. 


Hamon (Marcel). Môquet, Servin. 

Mme Hertzog-Cachin. Mora. Signor. 
Houphouet-Boigny. Morand, Mme Sportisse. 
Hugonnier. Mouton. Thamier. 


Joinville (Alfred Mudry 
Mallerel). Mme Nautré. 

Juge Mme Nedelec. fillon (Charles). 

Juan (Gaston), Hau-| Noël (Marcel), Aube | Touchard. 
tes-Alpes. Patinaud. Toujas. 
Kriegel-Valrimont. Paul (Gabriel), Finis-| Tourne. 

Lambert (Lucien), tère. Tourtaud. 


Thorez (Maurice). 
Thuil'ier. 


jouches-du-Rhône. Paumier Tricart. 
Mme Lambert Perdon (Hilaire). Mme Vaillant- 
(Marie), Finistère. Mme Péri. Couturier. 
Lamps Péron (Yves). Vedrines. 
Lareppe. Petit (Albert), Seine. | Vergès. 
Lavergne. Peyrat Mme Vermeersch. 


Pierre Vilion 
Zunino. 


Lecœur. Pierrard. 
Mme Le Jeune (Télène), | Pirot. 
Côtes-du-Nord, Poumadère. 


N'ont pas pris part au vote: 





MM. 
Aragon (d’). Chevallier (Louis), Lamine Debaghine. 
Ben Tounes. Indre. Lécrivain-Servoz. 
Mlle Bosquier. Courant. Mezerna. 
Boukadoum. Derdour. Oopa Pouvanaa, 
Boulet (Paul). Guillant (André). Pantaloni 


Chevalier (Fernand), | Horma Ould Babana. | Pierre-Grouès. 
Alger. Khider. Serre. 





N'ont pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


MM. Duprat (Gérard) et Musmeaux. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy. 


À Excusés ou absents par congé: 
\f\ 


Bardoux (Jacques). Dixmier Naegelen (Marcel). 
Beltolaud, Livry-Level Nisse 
Denis (André), Marim (Louis), Viard. 

Dordogne. Mokhtari. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants....sssssssosessososovssese sv. 590 
Majorité absolue.........cssssososoosososcmseresse 296 

Pour l'adoplion......,............. 110 
DR diem dre cé trtodens ve. 10 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 

ment à Aa liste de serutin ci-dessus. 





Rectifications 
au compté rendu in extenso de la % séance du 9 mai 1950 
Journal officiel du 10 mai 19m). 

Dans le scrutin (ne 2441) sur le renvoi à la suite des interpellations 
relatives à la révocation de M. Joliot-Curie comme haut comini- 
saire à l'énergie alomique : 

M. Paul Boulet porté comme ayant volé « pour » déclare avoir 
voulu voter « con're ». 
PR 

Dans le s:rutin (n° 2348) sur la proposition de résolution relative à la 
victoire de Narvik: 

MM. d’Astier de la Vigerie, de Chambrun et Rivet portés comme 
ayant volé « contre » déclarent avoir voulu voler « pour ». 

MM. Chambeiron, Pierre Cot, Preyfus-Schmidt!, Pierre Meunier 
et Pouyet portés comme ayant voté « contre » déclarent avoir voulu 

« s'abstenir volontairement ». 


<< ® 















Ordre du jour du vendredi 12 mai 1950, 
A seize heures. — 11° =£iNE PUBLIQUE 

1. — Voti lo de la pronosilion de loi de M. D rd et] 1 de 
ses collègues, tend à modifier l'arrèté du 3 février 1919 et à 
dävurouger 1äl! { 1 206 Ju Het 12149 en vu: | erm Ï X LC 
femines diplômées d'Elat de pratiquer des \S infirmiers de 
la propositior, di solution de M. Henri Lacaze et plusieur le ces 
collègues, tendant à inviter le Gouver nent à prendre d'urgence 
toutes mesures utiles en vue de permettre aux sages-femmes dimô- 
mées d'Etat, de pratiquer des soins infirmiers {la commissi conclut 
à une proposition de résolation), (Nos %19-9167-98N3, — M. Guilbert 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Voile de la : 1 de loi de Mme Lempereur € eurs 
ae ses collègues, | int ivérture d'u lit de 7 mil ù "our 
l'organisation d'une exposition internationale du sceau et du blason 
à l’occasion du prem'er congrès international d'archives et du cen- 
tenaire de l'atelier de mou'age de sceaux des Archives nationales. 

"gr 9816. - M. Simonnet, rapporteur.) (Sous 1 e qu'il 

3. — Vote des propositions de loi: 1° de M. Livry-Level, tendant 
à renforcer les peines contre les détenteurs d'armes à] * 2° dé 
M. Livry-Level, tendant à réprimer les attaques à main armée et 
les en! èvements; 2° de M. Louis Rollin, lendant à réprimer 1 DTeS- 
sions à main armée, (Nos 6119-61%0-08 35-9582, M. Louis Rollin, 
rapporteur.) Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) 

4. — Vote: lo du projet de loi modifiant l'article 2 de a loi du 
3 juillet 1917 accordant des indemnités aux agents et irliCrs à ASS 
rances, par suile du transfert de la gestion du risque ] du 
travail » aux organismes de la sécurité sociale; 2° de Ia 4 On 
de loi de M. Dbeixonne et plusieurs de ses col'ègues, tendant à modi- 
fler la loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités aux agents el 
courtiers d'assurances. (Nos 79741-9203-9700 M. Ninire, rappors 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

5. — Réponses des ministres aux dix que:tions orales suivantes: 

L — M. Joseph Defos du Rau expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 4° qu'un négociant, proprélaire de deux 
petits biens ruraux vendus en 19%%6 par acles malariés, exerçait unis 


quement, au 4er janvier 194, ure aclivilé relevant de lumix sur 
les hénéfices commerciaux et a été frappé d'une doub.e lnmposiltion 
au titre du prélèvement exceplionne], tant comme industriel qua 


comme exploitant agricole ; 2° que la loi du 7 janvier 198 frappe « les 
personnes exeércant au fer janvier 19:38 une activik relevant do 
l'impôt sur les bénéfices commerciaux et industriels, de unôl sur 
les bénéfices de l'exploitatoin agricole ou de l'impôt sur les béncficesz 
des professions non commerciales, el se trouvant dans l'u des Cas 
visés aux articles 2 à 4 ci-après n4 3e que lesdits articles, se référant 
aux bénéfices réalisés en 1916, déterminent les bases de l'imposition 
pour les industriels et commerçants (art, 21, les explailants agri. 
coles (art. 3), les professions non commerciales (art 4); :° qne 1e 
texte de l'article fer vise les personnes « exerçant au {er jinvier 
1948 » et non ayant exercé une aclivilé relevant de l'impôt <ur les 
bénéfices agricales: 50 que l'impositie n est due à la double condition 


d'avoir été exploitant agricole en 1436 et d'exercer au {fe janvier 
1958 une avtivité relevant de l'impôt sur les bénéfles de l’expl ula!ion 
agricole. 11 lui demande si, dépassant l'esprit et la lettre du texte, 
l'administration des contributions directes peut réclamer à ur n‘go- 
ciant un double prélève: it au titre les béntilces COTHITU LYUXx el 


au litre des bénéfices agricoles |2e appel}. 


IL, — M, Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que le chef du territoire du Sénégal à créé, 
elle änneée, une cormimnission consultative chargée de répartir leg 
avals accordés Par le territoire aux coopératives de production el de 
consommation qu'en fait la commission est délibérative:; que l'en 
semble de: avals porte sur une somme globale de 500 millions da 
fra es F5 .2 que parmi les quatre mernbres de la nt Ion 
il n'y à qu'un reswrésentant du conseil général; que Ja ence 
la plus évidente en est qu'un seul parti ést représenté, en sorte 
qu'un président <e coopérative, pour obtenir laval, s'est rallié 
publiquement, au cours d'un meeling, au parti politique représenté 
à la Commission ci-dessus désignée, I lui demande quelles mesures 
H c nnple } ndre pour d poliliser les coopératives du à négal, 
(3e a pel ) 

I. — M. I ld-Sédar hor exvose à M. le ministre de ]4 


France d'outre-mer que, dans de nombreux cercles du Sénéval, leg 
autorités administratives exigent des villageois, pour leur jns rintion 
sur la liste électorale, des conditions qui ne sont même pas requiseg 
dans la métropole; qu'en parliculier, elles exigent la production da 
la carte d'identité dans un pays où d'état cjvil n'est pas organisé 
parloui: qu'au demeurant, dans la métropole on peut produire und 
autre pièce qu2 la carte d'identité, que l'effet le plus certain de cet 
arbitraire est d'empêcher les masses rurales. qui représentent plus 
de 50 p. 10 de la population, d'exprimer jeur volonté, Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire respecter l'esprit dd 
la loï el c'npêcher Ia voix des masses rurales d'être étouffée pas 
celle de }à1 minorité <itadine, (% appel.) 

IV. — M. Gabriel Citerne demande à M. ke ministre de la reconge 
truclion et de l'urbanisme quel est le bilan, pour 1949, en ce qui 
concerne des rereltes, les dépenses et le nombre de lénéfriaires 

l'allscation-logerment. (2 appel.) ' 

V. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre de la reconse 
truclion et de l'urbanisme ce qu'il compte faire des logements dits 
« 1. S. À. IL. » construits à Saint-Ouen par le M. R. U. qui ne sont 
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demand par à l propriétaires sinistrés auxquels ils sont 
of! ire i « leurs dornimase de guerre: si ces loge- 
nel , [ \ ] ion favorable aux trafiquants de 
vente d'a te.ents, ou s'ils vont, comte le réclame très juste- 
ent la municipalité de Saint-Ouen, être cédés à l'office municipal 
d'habitatio à bon march fin de salisfuire quelques-unes des 
J.00) fanuiles mal logées d ite localit 

VI — Mme Denise Ginollin rappelle à M. le ministre du travail 
el de la sécurité wiale la demande faite par les licenciés de la 
grève d let au h H. V., et demande quelles interventions ont 
été faites et quel incsures il compte prendre en vue d'aboutir 
à la réparation du préjudice Ca à ces employés 

VII - M, Pierre } t expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'une famille de la tribu des Abaziz, annexe de Djelfa (Algérie), 
proprictiire d'un terrain dit « laoutine », d'une superficie de 
67 hectares de bonne terre qu'elle cultive depuis de nombreuses 
généralions et dont | droits et les Ulres sont doublés d'une jouis- 
sance effective de pl de cent ans, a été expropriée et expulsée 
le 17 jar r, par l'administrateur de Djelfa, aidé d'un groupe de 
gourniers, se substituant aux domaines de l'Etat. Cetie expulsion 
illégale n'étant \ïs unique et d'autres familles avant été victimes 
de cet administrateur, 1 lui demande quelles mesures il compte 
prend e 1 HAT r li rininet 1 À v es violat ns Carat térisées de Ja 
légalité républica et faire reslituer le terrain de «°Taoutine » 
à rilabies propriélues, 

VIE — Mine Denise Bastide demande à M. le ministre des affaires 
étrai Û 1e pour quelles raisons un arrêté d'expulsion a frappé 
Ut fi grec, démocrate i aurait dû bénéficier du droit d'asile 
s le t ii francçai 20 par qui a été réalisé l'enlèvement 
de ! tr t 1 rt de la prison des Baumetles, à Marseille, 
Je 21 lé 1950, %o s'il est exact que l'intéressé ait été remis 
À la px d'Alléemag ecidenta 19° dans quel but l'intéressé 
fut remis aux mains d'une autre police que la police française; 
Go s’j eut affiner que l'intéressé ne sera pas où n'est pas déjà 
rétnis au ua le la police d'Athènes, 

IX M Jean Minjoz expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
Dale que le compromis qui à mis fin à la grève des théâtres naiio- 
aux ne donne pas une solution éatisfaisante, car les économies 
qui <eront réalisées causeront un grand préjudice à notre pays, 
tant an point de vue de notre art national que de natre rayonne- 
ment intelle el dans le mo le, et seront néfastes à nos intérêts 
MOoTAalx matériels, Hi tu! demande quelles mesures il compte pren- 


dre où proposer à l'Assemblée nationale pour maintenir le niveau 


artistique des Théâtres nationaux et pour aider les grands théâtres 
de province indispensables, eux aussi, à la vie artistique de notre 
pass 

\ - M Camille Laurens, se référant aux déclarations faites à 
l'Assemblée nationale le 26 avril 196 par M. le ministre de l'indus- 
trie et du commen mifirinant l'engagement pris par son prédé- 
cesseur de rétablir la ligne de Bort-Eygurande, demande à M. le 
tuini-tre 4 travaux publics, des transports et du tourisme quels 
sont i*s délais et le tra prévus pour le rétablissoment de cette 
voic fe ( 

6. — Suite de la discussion du projet de loi et des lettres reclifi- 
calives au projet de loi relauf au déveoppement des crédits affectés 
pux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1950. (Nos 83 8:26, 921 0521, 956, 9727, 9917. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 

Ordre de la Libéralion, — M. J.-P, Palewski, rapporteur. 


légion d'honnet — M. J-P. Palewski, rapporteur. 
P ler lu conse — Commissariat général du plan, — 
M. Guy Petit, rappor I 
Présidence du \n<se — Servires de la défense nationale, — 
Service de do nentation extérieure et de contre-espionnage, — 
M. Guv Pelit, rappnork 
A vingt et une heures. de SÉANCE PUBLIQUE. 
Suite à la 4 les budzets des services civils inscrits à 
1 ère d ur <Kk 1 i t 
Séances du vendredi 12 mai 1950. 
Des billets porlant la date dudit jour ei va'ables pour la journée, 
comprennent 


vompris M. Babet. 
Rollin 


Galeries, — Depuis \f 
Tribunes De s M Renc 


(! ou!s 


jusques et y compris M. 
Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 12 mai 1950. 


No SM (états législatifs) (1), — Extrait an rapport général par 
M. Charles Barangé, au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi relatif au développement des crédi!s affec- 
lés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 4950 (Etat A: Agriculture. — Rapporteur spécial: 
M. l'icrre Abel.) 





3e SEANCE DU 11 MAI 1450 
No 9812. — Rapport, par Mme Boutard, au nom de la comn 
de l'agriculture sur ja proposition de résolution tent," 
inviter le Gouvernement à aider le groupement de 4 : 
contre jes parasites des cullures. ; 
N° 9826 (rectilié)., — Rapport, par M. Defos du Rau, au nom 4 : 
commission du suffrage universel sur la proposition d + 
lulion tendant à inviter le Gouvernement à procéd 
ficatior lus yles ‘'foislatifs é S x ‘4 
codification des textes ‘égislatifs et réglementaires à 
nent en vigueur en matière électorale. 
No O828, — Proposition de loi de M. Jacques Duclos tendar! " 
disso:ulion des groupes armées qu R. P. F. (renvoyée à | 


Comimnission de la justice). 


N° 9829, — Proposition de loi de M. Pierre Chevallier 


tend 


ini - : - F À 
altribuer aux commerçants Jocataires sinistrés et évinces 

locaux reconstruits et vacants, de même nature et les ny 
proches de l'endroit où ils exerçaient, antérieurement on 


sinistre, leur profession (renvoyée à 


lice). 


la commission de 


Ne 9%6. -- Proposilion de loi de Mme Poinso-Chapuis tendant à 
inodifier l'articie 3 de l'ordonnance du 2 novembre 19:; ir 
les conditions d'aptitude aux fonctions d'avoués (ren : 
à la commission de la justice). à: 


N° 9859, — Proposition de loi de M. Ramarony tendant à compl 
la loi du 2 juillet 1850, dite « Loi Grammont », sur la protec 
tion des animaux (renvoyée à la commission de la justice: 


No 942, — Proposition de loi de M. Viatle teniant à compiéler Ja 
loi n° 46-1835 du 22 août 1916 fixant le régime des prestat 
familiaies (renvoyée à la commission du travail). 


No 9851, — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à étal 
le vole obligaloire (renvoyée à la commission du suft 
universel}. 


No 09957. — Proposition de loi de M. Martineau 
ter Ja loi n° 48-1250 du 5 août 1918 
des sels de l'Ouest (renvoyée à Ja 
culture). 


tendant à com. 
orgauisant le marché 
Commission de l'a 


Nc 9856. — Proposition de résoluticn de M, Truffaut tendant à ins 
ter le Gouvernement à instituer un contriôie strict de l'emplot 
des allocations familiales par les parents qui en sont béné! 
ciaires (renvoyée à la commission du travail). 

No 9880. — Proposition de loi de M. Mzuroux tendant à répri 
les abus qui ralentissent l'activité des industries et cominer. 
ces du cuir (renvoyée à ja commission des affaires Cconormi- 
ques). 

No 9051. — Rapport, par M. Hamani Diori, au nom de la commis 
sion des pensions sur Ja proposilion de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à faire bénélicier les fonctionnaires 
retraités ayant conservé leur résidence dans les territoires de 
la zone C. F, A, d'un indice de correction équivalent à celui 
dont bénéficient les fonctionnaires en activité de service dans 
les mêmes territoires. 

No 9953, — Rapport, par M. Mauroux, au nom de la commission 
des affaires économiques sur la proposition de résolulion (er 
ant à inviter le Gouvernement à compléter la nomenclature 
des produits agricoles passibles de la taxe à la production au 
taux de 5 p. 100. 


No 9931. — Avis transmis par M. le président du Conseil économ 
que sur Ja proposition de loi tendant à inslaurer au regard 
de la sécurité sociale, un régime spécial en ce qui concerne 
les prélèvements effectués sur les heures supplémentaire: 
ere de rendement et autres participations des salariés à 
xénélices des entreprises. 

N9 0955. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Ré! 
blique sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, prorogeant le délai de rachat des cotisations d'assi- 
rances sociales prévu par la loi no 48-1307 du 23 août 191% 
tendant à adapter les législations de sécurité sociale à la 
situation des caires (renvoyé à la commission du travail). 

No 9937, — Rapport, par M. Aubry, au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 31 de la loi de finances du 31 janvier 1%0 en vue d'inter 
dire toute réduction de crédit sur le buïget du ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

No 9039, — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 8 de la loi n° 48-121 
du 6 août 1918 établissant le statut définitif des déportc:- 
et internés de la Résistance (renvoyé à la commission de: 
pensions). 

No 0043, — Proposilion de résolution de M. Terrenoire tendant 
inviter le Gouvernement 6à exempter temporairement le: 
établissements d'enseignement primaire et secondaire libre: 

de la taxe proportionnelle de 5 p. 100 sur les traitements €! 
salaires (renvoyée à la commission de l'éiucation national: 





1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes €! 





MM, les dépulés et des services de l'Assemblée nationule, 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 









